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d'urgence d'une proposition de loi. 
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Après le huitième alinéa du texte modificatif. 

Amendement de MM. Lucas et Méhaignerie (suile) et sous- 
amendement de MM. Thuillier et Levindrey. 

Suspension et reprise @le la séance. 


Nouvelle rédaction de l'amendement de MM. Lucas et Méhai- 
erié: MM, Lucas, Thuillier, Lamérque-Cando, rapjoricur. — 
option de l'amendement. 


Sous-amendement satisfait 


Amendement de Mme Marie Lambert et MM. Waldeck Rochet 
et Ruffe: Mme Marie Lambert, M. le rapporteur. — Rejet, au 
scrulin. 

Amendement de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
MiM. Paumier, le rapporieur, Garcia. — Rejet, au scrutin. 

Ainendeiment de MM. Pirot, Montagnier et Ruffe: MM. Monta- 
gnier, le rapperleur. — Rejet, au scrutin. 

Neuvième alinéa du texte modificatif. 

Arnendement de M. Firot: MM. Tricart, Pirot, le rapporteur, de 
Sesinaisons, vice-président. dé Ja commission de l'agriculture; 
Garcia, Mme Marie Lambert. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Roques: MM. Roques, Coudray, le rappor- 
teur, Pflimlin, ministre de l’agricullure; Paumier, Tricart, Lucas, 
Gau. — Scrutin. — Pointage, 

MM. le président, Coudray, Garcia, le ministre de l'agriculture, 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure, 


12. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président, 


La séänce est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 


a été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSE ET CONGE 
W. le président. M. Bonnefous s'excuse de ne pouvsir assister 


à la présente séance et demande un congé. 

le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le conge est aceordé, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UKE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. te président. J'ai recu de M. Guiguen une demande de dis- 
eussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 412177 
tendant à inviter # Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures de protection contre lenvahissement de la mer à 
Larmor-Plage (Morbiban), qui a été renvoyée à la commission 
de l'agriculture. 

JE va être procédé à Faffichage et à la notification de Li 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Castellani, avec demande de 
dis-ussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter je Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 
75 millions aux victimes du cyclone qui a dévasté la ville de 
Fort-Dauphin, à Madagascar. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12242, distribuée 
et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentimænt.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notifieation de Ia 
demande de discussion d'urgence. 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE 
SUR LE RECOUVREMENT DES IMPOTS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention signée entre la France et la Grande-Bretagne le 
14 décembre 1950, en vue d'éviter les doubles impositions et 
l'évasion fiseale en matière d'impôts sur les revenus (n°* 11922, 
32025). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L’Asse mblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention, signée à Paris ie 
14 décembre 1950, entre la France-et le Royaumé-Uni de Grande- 
Bretagne, en vue d'éviler les doubles impositions et l'évasion 
fiscale en matière d'impôts sur les revenus, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. » 

Je imets aux voix Varticle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SUEDE 
SUR LE RECOUVREMENT DES IMPOTS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlément, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier un 
avenant signé Je 28 octobre 1950 à la convention franco-suédoise 
da 24 décembre 1936 tendant à éviler les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance administrative réciproque en 
matière d'impôts directs (n°° 11896, 12026). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article urique.} 


M. le président. « Article unique. — Le Président de k Répy- 
blique est autorisé à ratifien un avenant, signé le 28 octo- 
bre 19%50, à la cormvention franeo-suédoise du 24 décembre 1936 
tendant ‘ir'évitér lés doubles impôsitionsret des règles 
d'assistance administrative" réfproque “en matière d'impôts 
Pr Le texte dudit avenant reslera anmexé à la présente 
OI. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX PROJETS DE LO! 


M. le président. L'ordre du jour appeillerait le vote sans déhat 
du projet de loi instituant un régine transitoire d'assurances 
sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas. 
Rhin et de la Moselle, 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
surte du compte rendu 1n ertenso des séances d'aujourd'hui. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la cominission, conformément à Particle 37 in fine du 
réglemerit. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat en. deuxième 
lecture, du projet de loi modifiant Fordennance du 24 seplem- 
bre #5, relative à l'exercice et à l’organisation des profes- 
sions de médecin, chirurgien-dentiske et de sage-femme, 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
suite du compte rendu in ertenso des séances d'aujourd'hui. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
CONCERNANT LA PHARMACIE ET LA SANTE PUSLIQUE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la de codification des textes législatifs con- 
cernant la pharmacie (n° 11926-12098). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. «Art. 1%. — Le décret du 30 octobre 1935 
relatif à la réunion des lois et règlements concernant l'hygiène 
et la santé publique est abrogé. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 2. — }} sera procédé à la codification des textes légis- 
latifs concernant la pharmacie par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du fuinistre de la santé publique et de la 
mer sem ct du ministre chargé de la fonction publique et de 
a réforme administrative, après avis de la commission supé- 
rieure chargée d'étudier la coditication et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 

« Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute modification de fond. » — (Adopté.) 

« Ari. 3. — I sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à Fimecorporation dans le eode de pharmacie 
des textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. » — (4dopté.) 

« Art. 4. — T1 sera procédé, dans Ja forme prévue aux art 
cles 2 et 3, à la codifieal:on des autres textes intéressant la 
santé publique. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix Fensemble du 
projet de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que Kà eom- 
inission propose d'en rédiger comme suit le titre: Projet de Joi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant la pharmacie et la santé publique. 

n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensenible du projet de li. 

(L'ensemble du projet de: loi, mis aux voix, est ædopté.) 
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i RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellcrait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à conserver, an point de vue de la rému- 
nération, les avantages acquis dans le premier emploi, aux 
agents, employés et ouvriers des administrations de l'Etat et 
des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus 
compatible avec leur aptitude physique en conséquence d'une 
aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie, 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement reti- 
rée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté ed la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du règlement. 


ORGANISATION MARITIME CONSULTATIVE 
INTERGOUVERNEMENTALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


® M. le président. L'ordre Au des appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratlitier la convention 
du 6 mars 1948 créant l’organisation maritime consultative 
intergouvernementale 6178, 12052). 

Je corisulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de paser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention du 6 mars 198 et 
son acte final créant une organisation maritime consultative 
intergouvernementale. 

« Une copie authentique de ces documents est annexée à la 
présente loi. » à À 

Je mets aux voix l'article unique dn projet de loi. ; 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la discus- 
sion d'urgence des propositions de loi relalives au statut du 
fermage et du métayage (n°5 362, 702, 951, 1016, 1221, 3406, 
255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768, 12241). 


{Article 6 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 1% février, l'Assemblie 
a poursuivi l'examen de l’article 6 et procédé au vote sur trois 
des quatre amendements (n° 132 rectifié, 120, 10% et 150 rectifié) 
soumis à discussion commune. 

Il resterait à voter sur l'amendement n° 150 rectifié présenté 
par MM. Lucas et Mehaignerie, tendant, après le 8 alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte pour deux tiers du prix moyen praliqué pendant la 
période du 1% avril au 30 septembre et pour un tiers du prix 
moyen pratiqué pendant la période du 1% octobre au 31 mars. » 

Mais j'ai été saisi par MM. Thuillier et Levindrey d'un sous- 
amendement n° 168, qui tend à remplacer dans cet amendement 
respectivement les: deux tiers et un tiers, par: trois quarts et 
un quart. 

M. le ministre de l’agriculture n'étant pas présent, je pro- 
pose à l’Assemblée de suspendre la séance pendant quelques 
instants. (Exrclamations à l'e.:rème gauche.) 

M. Jean Tricart, Nous protestons contre l'absence du Gouver- 
nement qui va retarder le vote du projet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestalions au centre.) 

M. Maurice Lucas. M. Pflimlin à fort à faire À gr s'occuper 
de l’agriculture, même en dehors des séances de l’Assemblée. 

M. le président, La séance est suspendue jusqu'à l’arrivée de 
M. le ministre de l’agriculture. 

(La séance, suspendue à neuf heures quarante-cing minutes, 

.€sl reprise à neuf heures cinquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Lucas Vient de m'informer qu'il a modifié le texte de son 
amendement qui est maintenant ainsi rédigé: 

« Après le 8 alinéa du texte modifieatif proposé pour l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer le nouvel 
alinéa suivant: 

« Pour les baux spécifiés tout on partie en lait ou en beurre, 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte pour trois quarts du prix moyen pratiqué pendant la 
période du 1% avril au 30 septembre et pour un quart du prix 
moyen pratiqué pendant la période du octobre au 31 mars. » 

Cette rédaction donne salisfaction au sous-amendement de 
MM. Thuillier et Levindrev. 

La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Je ne reviendrai pas sur la démonstra- 
tion que j'ai faite avant-hier. 

C'est sur les conseils de certains de mes collègues des 
régions laitières, et après avoir étudié à fond les chiffres, 
que nous avons décidé de modifier légèrement notre amende- 
ment dans le sens que vient d'indiquer M. le président: c'est- 
à-dire en substituant à Ja proportion 2/5—153 la proportion 
3/4—1/4. 

J'insiste pour que l’on n'ailie pas plus loin darps cette voie, 

IL ne faut pas oublier, en eflet, que la loi s'applique à toute 
la France et que la production laitière n'est pas la même 
dans toutes les régions. Dans certaines régions côlières, où 
là température est plus clémente, l'écart n'est pas le mème 
que dans les bocages ou dans Les régions avoisinant les 
villes, où l'on nourrit continuellement à l'étable, mais le lait 
coûte évidemment plus cher à produire l'hiver. 

Dans mon amendement, j'ai précisé: pour Îles baux spé- 
cifiés « tout ou partie » en lait ou en beurre. J'ai craint en 
effet que, lorsque les baux sont spécifiés en viande et eu 
beurre, les tribunaux n'estiment que, n'étant pas spécifiés unie 
quement en lait où en beurre, ces baux ne sont pas conformes 
à la loi. 

M. Bernard Paumier. Très juste. 

M. le président. La parole est à M. Thuillier. 

M. René Thuillier. En regrettant que les deux amendements 
précédents, celui de M. Levindrey et Je mien, aient élé repous- 
sés, nous acceptons la nouvelle rédaction proposée puisqu'il 
s'agit de supprimer un désavantage considérable imposé aux 
fermiers dans le calcul du prix des baux spécifiés en lait et 
en beurre. 

J'en profite pour dire à M. Lucas que si nous avons argu- 
meunté, M. Levindrey et moi-mème, sur la Thiérache — il 
uous en à fait le reproche l'autre jour, à tort je erois — ce 
n'est pas parce que nous voulions légiférer pour une seule 
région, mais simplement parce que nous connhaissions mieux 
cét exemple. Nous n'avons pas pris l'exemple de la Drôme, 
cetle région étant éloignée de la nôtre. 

Nous acceptons donc cette nouvelle propottion: trois quarts- 
un quart, qui, d'ailleurs, a été appliquée dans Ja Thiérache 
pendant de nombreuses années avant la guerre car, dans 
celte région, comme dans bien d'autres, les fermiers dont le 
fermage était calculé d'après le prix du lait et du beurre 
élaient désavantagés par rapport à ceux dont le fermage 
était calculé sur le prix du blé. Ë 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Puisque les auteurs 
d'amendement se sont mis d'accord, la commission accepte 
l'amendement modifié de M. Lucas, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Fflimlin, ministre de l'agriculture. Le Gouverne. 
ment accepte également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucas, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Marie Lambert, MM. Waldeck PRochet 
et Ruffe ont déposé un amendement tendant à compléter le 
huitième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 22 
de. l'ordonnance du 17 octobre 1945 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le prix des baux déterminé suivant les dispositions pré- 
cédentes subit une diminution de 15 p. 100, Pour les baux 
stipulés en blé, l'abattement de 15 p. 100 s'applique au prix 
légal, toutes taxes déduites. » 

à parole est à Mme Lambert. 


Mme Marie Lambert, Mesdames, messieurs, l'aballement de 
15 p. 100 sur les denrées servant au calcul du prix du Bail, 
dont le groupe communiste demande le rétablissement, avait 
été accordé aux preneurs de baux au lendemain de Ja libé- 
ration, sur proposition de notre collègue M. Waldeck Rochet 

Cet avantage a été enlevé aux fermiers, malgré tous les 


efforts de notre groupe, par le vote de la loi néfaste du 31 dé- 
cembre 1948, 


à. 
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Les raisons que nous avions fait valoir à l'époque sont Îles 
mémes äujourd'hui, mais elles sont encore plus pressanles. 

Nous avions montré à cette époque la diminution des reve- 
nus des petites et moyennes exploitations agricoles résultant 
de la hausse des prix des pm is industriels nécessaires à 
l'agriculture, de la baisse du prix des produits agricoles et 
üe la lourde charge des impôts et taxes diverses. 

Cet état de choses, vous Île suvez, mesdames, messsieurs, 
s'est envore aggravé. Les indices officieis reconnaissent une 
hausse de 37 p. 109 sur les prix industriels, en 1950, tandis 
que les prix agricoles sont restés à peu près stationnaires. 

Et la progression continue. Elle s'accentuera encore plus 
avec Ja répercussion prochaine sur le marché français des 
hausses intervenues sur le marché mondial. 

L'écart entre les prix agricoles et les prix industriels s'est 
aceru, sans pour autant que le consommateur des villes ait 
tiré avantage de Ja stagnation du prix des produits de la terre, 
car le poids monstrueux des taxes fait que les ménagères des 
villes pavent ces produits toujours plus cher. e 

La taxe à la production, qui est passée de 13,3 à 14,5 p. 100 
el qui se répercute sur les prix, à tous les stades de la pro- 
duelion, va provoquer de nouvelles hausses en cascades. Les 
consommateurs des villes comme ceux de la campagne vont en 
faire les frais. 

La sous-consommation chez les ouvriers sggravera la mévente 
des produits agricoles, au moment méme ou la paysannerie 
devra payer plus cher les vêtements, les chaussures, les 
machines, les outils, les engrais et tout ce qui est nécessaire 
pour une exploitation agricole. 

Je rappelle, par exemple, qu’un sac de sulfate d'ammoniaque, 
qui supportait 2,70 franes de taxes en 1939, est maintenant 
urevé de 400 francs de taxes diverses, soit 139 fois plus qu’en 
1020. et ceci avant les dernères augmentations que vous avez 
volées, 

A tout cela il faut ajouter la hausse des prix des fermages, 
que tous nos collègues de la majorité ont constatée et qu'ils 
ont dà reconnaitre, bien qu'ils en soient responsables. 

Je citerai un cas dans mon département. Un fermier de 
Motreff, dans le Finistère, M. Goubi!, a pris, en 1949, une ferme 
pour laquelle il a été payé en 41939, 12.000 francs de fermage, 
en 196, 16.00 franes, et pour laquelle il a versé 200.000 francs 
en 1949 et 225,000 frames en 1950, pour 15 hectares de terres 
lahourables et 15 autres absolument incultes. 

Voilà, mesdames. messieurs, les eflets précis de la loi du 
3, décembre 1948 dont la majorité est responsable. Je n’insiste 
pas car ces effets sont connus de tous, « 

J'ajoute encore que :e mode de caleui retenu pour le prix 
du fermage cette année est aussi un facteur non négligeable 
de la hausse des baux à ferme. C'est d’ailleurs Ja raison pour 
laquelle nous estimons nécessaire que l'abattement de 15 p. 100 
soit étendu au blé et aux céréales ordinaires. 

Sans doute, la majorité pense-t-elle que le propriétaire ne 
doit pas faire les frais des difficultés de nos fermiers. 

Nous estimons, quant à nous, que le  etit propriétaire sou- 
cieux de son bien comprendra sans peine que le meilleur 
moven de lui conserver sa aleur, c'est de permettre qu’il soit 
entretenu, et done d'accorder un léger avantage au preneur. 

Et s’il s’agit d'un de ces gros proprittaires possédant des 
dizaines de fermes, comme 1l y en a dans nos régions de 
l'Ouest, nous rappelons à nos collègues que les statistiques offi- 
cieiles, citées par notre collègue M, Waldeck Rochet, montrent 
que la rente foncière a doublé depuis deux ans et que la sup- 
pression de l’abattement de 15 p. 100 sur le prix des fermages 
a été un facteur important de celle augmentation. 

Notre amendement, meedames, messieurs, ne fera donc que 
rendre aux paysans travailleurs une part du produit de leur 
travail, qui n'aurait jamais dû leur être enlevée. C’est pourquoi. 
nous vous demandons d'adopter notre amendement, 

Je sais que votre attitude depuis deux ans, vos reniements 
successifs de tout ce que vous aviez affirmé vouloir donner aux 
fermiers ne nous laissent guère d'espoir. La piupart de vos 
votes sont favorables aux bailleurs et non pas aux petits 
rentiers, 

Néanmoins, nous vous appelons encore à vous souvenir de 
la misère des fermiers et à voter notre amendement, qui don- 
néra aux preneurs une aide légitime et qui est conforme aux 
intéréls généraux de l’agriculture française, (Applaudissements 
à l’extrème gauche ) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'abatlement de 15 p. 100, qui avait été 
appiiqué à une certaine époque, après la Libération, était 
justifié par des <irconstances de caractère exceptionnel! : un? 
aécheresse prolongée et aussi le manque d'engrais, qui avait 
diminué la productivité des terres. 

Cet abattement de caractère exceptionnel, d’autres circons- 
tances peut-être le rendront nécessaire; nous ne le souhaitons 
pas. 


M. Fêlx Garcia. Alor<, la crise agricole actuelle serait nor. 
? 

M. le rapporteur, || apparliendra au Parlement de prenûre À 
nonveau une décision motivée par les circonstances. 

Mais il est évident que dans notre texte, qui doit avoir un 
earaclère permanent, nous pouvons pas introduire une 
position de caractère exceptionnel. 

Votre commission à repoussé par 25 voix contre 15 l’amen. 
dement qui nous est proposé. Pour les mêmes raison, elle vous 
demande de le repousser 

M. le président. La parole est à Mme Mazie Lambert. 

Mme Marie Lambert. Nous ne nous étonnons pas de la réponse 
qui nous est faite par M. Lamarque-Cando, rapporteur: ele est 
dans ia ligne de tous les votes émis jusqu'ici par son groupe 
et par la majorité. 

M. Aibert Lalle, 11 est rapporteur de la commiesion et il rap- 
porte ce que la majorité de la rommission a décidé, 

Mmo Marie Lambert, La majorité de la commission a repoussé 
mon amendement, mais les raisons qu'elle à fait valoir 
n'étaient pas plus valables à l'époque que celles qui sont 
données aujourd'hui. 

On parle de l'absltement de 15 p. 100 comme d'une mesure 
excen&onnelle. 

Esiimez-vous, mesdimes, messieurs, que la crise actueile et 
les difficultés des cultivateurs ne soient pas justement une 
circonslance qui exige le vote d’un abattement exceptionnel 
de 15 p. 100 ? 

En tout cas, comme pour les votes précédents, le vote que 
vous paraïssez décidés à émeltre en suivant l'avis donné par 
M. le rapporteur sera jugé comme il convient par les preneurs. 
C'est un cadeau de plus que vous vous apprêtez à faire aux 
gros bailleurs aux dépens des fermiers. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Warie 
Lambert. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personae ne demande plus à voter ?.. 

Le sœutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........., 
Majorité : ss 208 
Pour l'adoption........... 174 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Paumier, Waldeck Rochet, Ruffe, Pirot ont présenté un 
amendement qui tend, après le 8° alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 22 de l’ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, à insérer un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le prix des baux stipulés en vir de consamma- 
tion courante sera étab'i compte tenu des cours du vin réelle- 
ment sage co. à la production, Pour 1931, en aucun Cas ce prix 
ne devra dépasser 290 francs le degré-hecto pour les vins de 
consommation courante. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, après avoir dis- 
cuié des baux dont le prix est stipulé payable en beurre et en 
lait, je voudrais donner quelques explications au sujet des baux 
dont le prix est stipulé payable en vin. 

Plusieurs raisons ont motivé le dépôt de notre amendement. 
En premier lieu, le prix du vin a singulièrement diminué à la 
production, ce qui est une définition, si je puis ainsi m'expri- 
ner, de la politique agricole du Gouvernement. Encore 
convient-il de tenir compte que les viticulteurs ne trouvent pas 
beaucoup d'acheteurs par les temps qüi courent tandis que 
certaines grosses maisons d'alimentation vendent actuellement 
des vins importés de Grèce. Il s’ensuit donc que les preneurs 
dont la culture essentielle est la vigne sont- contraints de 
vendre leur vin de production courante à 230 ou 240 francs le 
degré-hecto, parfois même moins puisque, comme je l'indique, 
le prix de ce produit à singulièrement baissé depuis l’année 
dernière. 

ependant, certains préfets on! fixé récemment le prix des 
fermages stipulés payables en vin en ne tenant pas comple, 
visiblement, de cette baisse anormale. Voici l'exemple du 
département que j'ai l’henneur de représenter, le Loir-et-Cher. 

’arrêté prélectoral a fixé ainsi le prix moyen du vin venant 
à échéance le 25 décembre 1950: vin rouge, 9° l’hectolitre, 
avant Noël 1950, 3.290 francs; après Noël, 3.480 francs; vin 
blane, 10° l’hectolitre, avant Noë 1950, 3.609 francs; depuis, 
3.493 francs. 
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Je ne sais si M. le préfet à pris l'avis de la commission 
consultative, Mais cela n'est qu'un détail. Ces prix sont incontes- 
tablement plus élevés que les prix pratiqués à la production. 
Si M. le préfet était acheteur à ce prix — ce qui n'est pas le 
cas — il trouverait beaucoup de vin à acheter et les viticulteurs 
seraient heureux de vendre à ce cours. 

On peut done considérer que cet arrêté est abusif, sinon illé- 
gal. le prix plafond n'atteignant pas, je le repue, ces cours. 

Ainsi, quelques préfets, sans parfois prendre des avis inoti- 
vis, Sans provoquer surtout l'avis de la commission déparie- 
mentale consultative des fermages, qui, en Ja circonstance, 
doit délibérer, ont majoré le prix du vin afin de fixer le prix 
des fermages stipulés payables en vin, prenant ainsi position 
en sens unique contre les fermiers. 

Une fois de plus, les préfets servent les châteaux avant les 
chaumières, I en résulte qu’un certain nombre de fermiers qui 
ne vendent pas leur vin ou qui le vendent seulement au cours 
que j'indique, doivent acquitter le prix de leur fermage en 
fonction d’un cours fictif plus élevé de 30 à 40 p. 100 que le 
prix réel, Ils sont done vielimes d'une injustice, à un moment 
où la crise agricole sévit durement. C'est pourquoi ces preneurs 
protestent véhémentement, 

Mon amendement tend à limiter le prix des fermages ainsi 
définis au prix du vin. C'est une mesure de bon sens et 
d'équité, Aussi je vous demande, mesdames messieurs, d'adop- 
ter celle disposition destinée à aider ces fermiers qui doivent 
vivre détemment comme tous les citoyens. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement de 
M. Paumier par 23 voix contre 11, du fait que la deuxiéme 
partie de l'alinéa proposé conslitue une disposition de carartére 
temporaire — elle se réfère au prix du degré-hectolitre en 14951 
— qui ne saurait trouver place dans un statut de caractère 
permanent, 

Quant à la première partie de l'alinéa, nous devons étre bien 
d'accord que les prix des baux doivent êlr: calculés se:on les 
prix à la production, auesi bien pour le vin et les produits Jai- 
liers que pour toutes les autres denrées. IL ne peut être ques- 
tion de fixer le prix des baux suivant des prix fictifs ou des 
prix au slade de la commercialisation. 

Quand il s'agit des cours en vigueur au jour de l'échéance, 
pour certaines denrées dont le prix est fixé pour un an, où 
de cours moyen fixé d'échéance à échéance, il doit toujours 
être question de prix à la production. Il est done inutile de ie 
préciser spécialement pour le vin, puisque la disposition vise 
tous les produits. 

Dans ces conditions, la commission n'a pas jugé bon de 
retenir les deux parties de l'alinéa proposé par M. Paumier, 


M. le président. La parole est à M. Paumier, pour répondre à 
Ja 


M. Bernard Paumier. Je reconnais que les dispositions que je 
propose ne sont valables que pour 1951 et qu'on ne peut sué- 
juger les prix qui seront pratiqués en 1952, Je ne nie done pas 
que, sur ce point, l'argumentation de M, ie rapporteur n ait 
quelque valeur, 

Toutefois, les dispositions proposées ne Ss’appliqueraient pas 
fercément en 1952 et le législateur pourrait les modifier, auune 
loi n'étant immuable. 

D'autre part, M. le rapporteur me donne raison dans la 
deuxième partie de son argumentation en reconnaissant que les 
prix doivent être des prix réels et non pas des prix fictifs, des 
prix pratiqués à la production et non pas à la consommation. 
Or, mon amendement tend précisément à faire payer les prix 
des fermages stipulés en vin en tenant compte, non pas des 
prix pratiqués, 220, 230 ou 240 franes, mais du prix plafond de 
290 franes, fixé par des dispositions d'ordre réglementaire, 
sinon législatives. - 

Je fais donc un pas vers le prix fictif pratiqué par les préfets, 
Surtout dans mon département. 


M. Félix Garcia. M. le rapporteur ne l'ignore pas. La situation 
est Ja même dans les Landes. 


M. Bernard Paumier, 11 m’a donné satisfaction quant au prin- 
cipe: je ne comprends donc pas la position d’'hostilité qu'il 
Manifeste à l'égard de notre amendement. 

Je demande à l'Assemb'ée de réfléchir au moment de se pro- 
noncer par scrutin et d'éviter une gêne incontestable à un 


grand nombre de fermiers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
Mier, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Pour l'adoption.......... 174 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Pirot, Monlagnier, Ruffe ont dépos® un amendement ten- 
dant à compléter :e 8° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par les disposi- 
lions suivantes : 

« Les prix des baux déterminés suivant les dispositions pré- 
cédentes subiront une réduction chaque fois que le preaeur 
sera privé d'une partie de sa récolte, du fait de calamités agri- 
cules. 

« Le montant de cette réduction sera égal en pourcentage à 
Ja perte subie, » 

La parole est à M. Montagnier, 

M. Eugène Montagnier. Notre amendement répond à une pro- 
posilion de loi que le groupe communiste avait déposée dans 
le souci de verir en aide aux preneurs victimes de calamités 
agricoles. 

En effet, les calamités agricoies ont été nombreuses en 1959 
et les dégâts causés aux récoltes par les orages de grêle ont 
durement frappé de uombreux exploitants sur l'ensemhie du 
ierriloire. 

Les preneurs, qui connaissent les mêmes difficuités que Îles 
exploitants, doivent en outre faire face au pavement de leurs 
fermages. Or les clauses de sauvegarde inserites dans les 
textes légaux sont, dans la plupart des cas, annulées par des 
conventions particulières stipulant neuf fois sur dix que seuls 
des cas de force majeure peuvent justifier le non-payement 
du fermage convenu. 

Vous savez que le moratoire qui peut êlre accordé, s'il recu'e 
l'échéance de la dette du preneur, alaurdit celle-i davantage, 
D'ailleurs. aussi longtemps qu'un svstème d'assurance contre 
les calamités agrienies ne sera pas institué, il importe que les 
preneurs de baux ruraux soient défendus. Pour y parvenir effi- 
cacement, il n'est qu'un seul moyen: réduire le montant du 
fermage aflérent à l'année en cours d'un pourcentage égal à 
celui que représente le montant des dégâts résultant de cala- 
mités agricoles, 

Si l’Assemblée ne vote pas cet amendement justifié, la 
preuve serait faite, une fois de plus, que la majorité veut 
accorder des avantages aux bailleurs au détriment des preneurs, 
victimes de ces calamités. Je demande un scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le présideni. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement 
qui nous est présenté, Voici brièvement ses raisons. 

Le prix du bail est normalement ca:culé sur une nwyenhe 
de neuf années. Par conséquent, il ne doit pas tenir compte 
du rendement des seules bonnes années et il doit envisager 
les accidents possibles. 

Le preneur doit dont être garanti par cette réduction du 
prix. du bail, par ce calcul sur la moyenne des rendements 
étalée sur neuf années, contre des risques normaux du 
genre de ceux qui sont invoqués. 

D'autre part, la commission a tenu compte du fait qu'un 
article du code civil permet aux preneurs, dans le cas où 
des calamités agricoles auraisnt diminué de façon sensibe 
le rendement des récolles, d'obtenir une réduction du prix 
du bail. 

Pour ces deux raisons, là commussion a repoussé l’amee- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Montagnier, pour répon- 
dre à Ja commission, 


M. Eugène Moniagnier, Les explications de M. le rappor- 
teur ne me convainquent pas. 

En fait, il approuve une poiitique de classe, car mème en 
raisonnant sur la période de meuf années, rien ne prouve que 
le preneur ne subisse pas les conséquences de calamités agri- 
coles plusieurs années consécutives, 

Il sera difficile à ce preneur de retrouver, durant cette 
période, les revenus nécessaires au payement des fermages. 

D'autre part, il faut considérer que le propriétaire exploitant, 
qui travaille côte à côle avec le preneur, est victime comme 
celui-ci de la situation créée par ies calamités agricoles, 

Comment comprendre, dans ces conditions, que le proprié- 
taire foncier bénéficie toujours des mêmes avantages, même 
en période de calamités agricoles ? 
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Les rôles me paraissent donc renversés, Aussi me semble-t-il 
que, durant celle période difficile, le baileur doive subir 
également les conséquences de l'état de fait créé par les cala- 
milés agricoles, au même titre que le propriétaire exploitant 
et le preneur, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement pour 
faire régner plus de justice puisqu'il permettrait au fermier 
de faire face aux difficultés qui l'assaillent pendant des périodes 
cruciales et de continuer son exploitation. (Applaudissements à 
d'ertrème quuche.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM. Pirot, 
Montagnier et Rufre. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne 1e demande plus à voter 2... 

Le est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Pour l'adoption........... 174 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle les termes des neuvième et dixième alinéas dn 
texte modificatif de l'ordonnance du 17 octobre K45, proposé 
par la commission : 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a acceplé un prix supérieur ou inférieur d'au moins un dixième 
à la valeur locative normale du bien loué, peut, à partir de la 
seconde année de jouissance, saisir le tribunal paritaire. Celui-ci 
fixera, pour la période du bail restant à courir à partir de la 
demande, le prix normal du fermage suivant les modalités 
ci-dessus. 

« La mème faculté est accordée pour le mème motif aux bail- 
Jeurs-et preneurs, liés par un bail en couis ». 

Je suis saisi de quatre amendements présentés par M. Roques, 
M. Valav, M. Defos du Rau et MM, Pirot, Tricart et Dumet. 

I semble que ces quatre amendements puissent être soumis 
à une discussion commune, 

M. Jean Tricart. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Je ne pense pas que ces amendements puis- 
seut être soumis à une discussion commune, En effet la signi- 
fication de l'amendement que M. Pirot et moi avons déposé est 
totalement différente de celle des trois autres. 

Nous demandons, en effet, la suppression de la clause des 
10 p. 100 tandis que les autres amendements ont trait à une 
question de délai, Nous demandons donc que notre amende- 
ment fasse l'objet d'une discussion qui lui soit propre. D'’ail- 
leurs, M. Pirot était inscrit le premier dans la liste, qui nous 
a élé communiquée, des auteurs des amendements déposés. 

M. le président. Je vous donne volontiers satisfaction. 

amendement de MM. Pirot, Tricart et Dumet tend à rédiger 
comme suit le ® alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du 
bai, à accepté un prix supér'eur où inférieur à la valeur loca- 
live normale du bien loué peut saisir le tribunal paritaire. 
Celui-ci fixera le prix normal du fermage suivant les modalités 
ci-dessus ». 

la parole est à M. Pirot. 

M. Georges Pirot. Mesdames, messieurs, nous avons tous pu 
constater qu'après le vote de la loi du 31 décembre 1948, une 
hausse massive du prix des fermages s'est produite. Le retour 
à la référence 1929, que la commission avait adopté lors du pre- 
mier rapport de M. Lamarque-Cando, aurait permis d'éviter 
cette hausse exagérée. 

Mais, et c'est plus grave, l'inclusion par la commission dans 
le premier alinéa de son texte de la notion des minima et des 
maxima aboutit à l'établissement de valeurs locatives très 
élevées. 

En raison de la rareté des fermes à louer, de nombreux 
exploitants pris au d‘pourvu ont été ou sont dans l'obligation 
de se soumettre aux exigences de certains propriétaires et de 
conclure des baux à des prix nettement au-dessus des prix nor- 
DA UX. 

Ceux qui, par suile de l'application de la loi du 31 décembre 
1948, se trouveraient dans la situation que je viens d'évoquer se 
verraient, en principe, dans l'impossibilité de demander la 
revision, si le prix des baux dépasse de 10 p. 100 la valeur Joca- 
tive normale. 

D'ailleurs, le fait d'avoir inclus dans le texte le principe des 
maxima et des minima permet au bailleur, sans aucune raison 


motivée et sans difficultés, d'augmenter de 10 p. 100 le prix 
des fermages. 

C’est pourquoi nous demandons que, chaque fois qu'un pre- 
neur aura conclu un bail comportant des prix exagérés, il 
puisse en saisir le tribunal paritaire, qui statuera. < 

C'est pour permettre de remédier à £erlains abus que nous 
demandons à l’Assemblée de voter notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission à déjà examiné cet amendes 
ment et l’a repoussé. 

M. Jean Tricart. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Tricart. à 

M. Jean Tricart. Je ne pense pas, et je vais le démontrer, que 
‘explication fournie par M. le rapporteur soit suffisante, 

M. Bernard Paumier. D'autant plus qu'il n'a donné aucune 
explicalion. 

M. Jean Tricart. En effet, notre amendement est extrèmement 
important. S'il est adopté, il permettra de corriger certaines 
injustices. 

Le texte de Ja commission oblige le preneur, dans tous 
les cas et quel que soit le prix du fermage, à payer au moins 
une année le prix fort. Ce n’est qu’à partir de la deuxième 
année de jouissance que le tribunal pourra être saisi. 

Vous devez, mesdames, messieurs, réfléchir à la situation 
des preneuis qui recherchent des fermes à louer. La plupart 
sont contraints d'accepter les conditions souvent draconiennes 
imposées par le bailleur. D’autres preneurs entrent dans des 
fermes qu'ils ne connaissent pas. Quelquefois, il se trouvera 
un bailleur beau parleur qui, interprétant vos lois, démontrera 
au fermier que son exploilalion a changé de catégorie, Le pro- 
priétaire foncier utilisera d'ailleurs la formule de M. Lamarque- 
Cando: son exploitation a changé de catégorie, parce que 
« mieux travaillée ». 

Au bout de quelques mois, S'apercevant de son erreur, le 
preneur s'adressera au tribunal paritaire en vertu de la loi, 
qui est d'ordre publie, mais il s’attirera la réponse suivante: 
« Payez une année, puis, au cours de Ja deuxième année, 
nous verrons ». 

S'il ne peut pas payer parce que son bailleur aura tourné la 
loi, le ferez-vous saisir ? Dans ce cas, alors que le bailleur sera 
le filou, c'est le fermier qui sera poursuivi et traîné devant 
les tribunaux. 

M. Pirot a raison: il faut permettre à tout moment la revision 
du prix du bail. C’est une mesure de justice. 

D'autre part, le texte dispose que le preneur ou le bailleur 
qui à acceplé un prix supérieur ou inférieur d'au moins un 
dixième à la valeur locative normale, peut saisir le tribunal. 

Un dixième de quoi ? De quelle valeur locative normale ? 

Il faut être logique. L’alinéa premier du texte de la commis- 
sion, fruit de la collaboration de M. Lamarque-Cando et de 
M. Valav, crée des maxima et des minima. Voyons les deux 
cas. celui du bailleur et celui du preneur. 

L'expérience nous apprend, étant donné l'état actuel des 
marchés des baux et les exigences des propriétaires fonciers, 
que les prix s'aligneront toujours sur les maxima. 

Même souvent, en vertu de vos textes, soit parce qu'il y aura 
eu « améliorations » ou « investissements dépassant le cadre 
normal », soit parce que les exploitations auront été « mieux 
travaillées », les bailleurs réclameront davantage. Alors, les 
rares bailleurs qui resteront dans la marge comprise entre les 
maxima et les minima pourront demander l'augmentation du 


prix de leur bail parce qu'il sera inférieur de plus de 10 p. 100 


aux maxima fixés par les arrêtés préfectoraux, ces prix maxima 
étant devenus la règle générale. 

Voilà le cas du bailleur. Voyons maintenant le cas du preneur. 

Le fermier, pour toutes les raisons que vous Connaissez, 
contraint comme il J’est la pe du temps, je le répète, 
d'accepter un prix de bail élevé, ne peut pas payer. Il va s'adres- 
ser au tribunal paritaire. 

Prenons, pour être clair, l'exemple d'un fermier de la région 
de Tulle. Le terrain est de deuxième classe, la valeur locative 
maximum, d’après l'arrêté préfectoral, correspond à 240 kilo- 
grammes de blé par. hectare, soit environ 6.000 francs. 

Sa ferme est d'une superficie moyenne: supposons-la de vingt 
hectares. Le prix de son fermage sera de 120.000 francs. Evi- 
demment, il existe un minimum fixé par le même arrêté, soil 
120 kilogrammes de blé, ce qui porterait le prix du fermage à 
60,000 francs. Mais, pratiquement, en l’état actuel du marché 
des baux, c’est toujours le maximum qui est appliqué. Le 
propriétaire l'imposera toujours. 

Dans quelles conditions ce fermier de Tulle pourra-t-il deman- 
der la revision du prix de son bail ? RSR EU, 

I ne pourra le faire que si ce prix dépasse d’un dixième les 
prix maxima de sa catégorie, C'est cela que signifie votre 
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Or, pour ce cas précis, 40 p. 400 de 120.000 francs représentent 
42.000 francs; le bailleur pourra demander et obtenir 132.000 
francs de sa ferme sans risquer d’èlre inquiété, 

lime Marie Lambert. C'est bien cela que ces messieurs veulent, 

M. Sean Tricart. Le fermier devra choisir: ou bien payer ou 
bien partir. Voilà ce que signifie votre texte. 

Le bailleur aura droit à un prix-.de 132.009 francs, et il le 
réclamera à ce fermier de la Corrèze. } 

Si lou avait au contraire suivi le groupe communisie et 
adupté ses amendements, il en serait autrement. Nos projeis 
établissaient une seule valeur locative, la valeur locative nor- 
male correspondant au prix pratiqué en 1959. ) 

Il est vraisemblable que cette valeur lacative correspondrait 
à la moyenne entre le maximum et le minimum, c'est-à-dire, 
dans le cas précis qui nous intéresse, à un prix de fermage 
de 90.000 francs. 1 

En appliquant les 13 p. 100 proposés par Mme Marie Lambert, 
ce ferinier aurait à payer 90.000 francs, moins 13.500 francs, soit 
76.500 francs, alors que vous l'obligez, avec votre texte, à payer 
132.000 franes, soit 55.500 francs de plus. Autrement dit, vous 

renez 55.500 francs dans la poche du preneur pour les placer 

le coffre{ort du propriétaire foncier. 

Mme Marie Lambert, C'est ce que veulent ces messieurs. 

M. Jean Tricart, Vous avez repoussé les 15 p. 100 de réduction 
que vous proposait Mme Marie Lambert, mais vous infligez, en 
fait, aux preneurs, si vous refusez notre amendement, 10 p. 100 
de, majoration des prix maxima établis par les arrêtés préfec- 
toraux. 

C'est, sans doute, ce que certains de nos collègues appelent 
« tenir la balance égale ». 

Eh b'en ! mesdames, messieurs, nousne marchons pas et nous 
demandons un scrutin sur cet amendement, (Anplaudissemenis 
à l'rrtrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je n'accepte pas la démonstration de M. Tri- 
cart, bien qu'elle soit assortie d'un certain nombre de calculs, 

Je précise tout d'abord que la commission a repoussé l'amen- 
dement parce qu'il permettrait à tout moment à un preneur ou 
à un bailleur de remettre en cause le bail conclu. Cela nous 
a paru excessif. 

argument que voici beaucoup impressionné Ja commis- 
sion: 11 arrive que des prenaeurs, pour obtenir une ferme 
vacaute, acceptent un prix du bail exagéré, avec l'arrière-pen- 
sée qu'ils pourront eusuile, après avoir évincé d’aulres pre- 
neurs, obtenir une réduction du tribunal paritaire. Il se peut 
aussi que des baïlléurs profitent des mêmes circonstances pour 
exiger des prix excessifs. 

M. Jean Tricart. Vous savez bien que c'est l'état du marché 
des baux qui les oblige à accepter ces prix élevés, 

M. le eur. Nous n'avons pas voulu favoriser de telles 
opérations, Pour x tmettre un terme, nous avons exigé qu'une 
expérience d’une année précède la demande de revision du bail. 
Ce nous a semblé une précaution minimum. 

Quant à l'expression « un prix supérieur ou inférieur d'au 
moins un dixième », il est évident qu'elle a trait au bail dont 
il est question. Si, par sg le prix normal du bail est de 
deux quintaux à l'hectare, le dixième sera un cinquième de 
quintal. H ne peut pas être question du dixième, soit d'un prix 
moyen, soit encore d'un prix maximum où minimum. A s'agit 
du dixième de la valeur locative normale du bien loué et pas 
d'autre chose... 

Ce sont des précisions qu'il paraît extraordinaire d'avoir à 
apporter; en effet, si l'on voulait s'en tenir à une discussion 
sérieuse, on n’émettrait pas ainsi des hypothèses qui sont abso- 
lument en dehors du sujet. f 

M. Félix Garcia. Vous n'aviez qu'à voter notre proposition qui 
tendait à la suppression de tous les amendeinents et au vote 
du projet primitivement élaboré par la commission. 

M. le rapporteur. S'il y a eu erreur dans le choix de la catégo- 
rie Ge l'exploitation, aboutissant à faire payer un prix de bail 
exagéré, il y a aussi possibilité de revision, 

I ne faut pas dire que le prix du bail sera toujours fixé au 
maximum pour une région considérée. Il est incontestable que, 
Comme par le passé d'ailleurs, une échelle des prix des baux 
sera établie tenant compte de la valeur des exploitations. 

C'est par un raisonnement entaché d’exagération, et que nous 
ne pouvons pas admettre, que vous en venez à affirmer que les 
prix des baux seront tous alignés sur les prix maxima. Si nous 
acceptions une pareille interprétation, nous ferions le jeu des 
Mauvais bailleurs au détriment des bons preneurs. 


Mme Marie Lambert. Vous mentez effrontément ! 
M. le président. La parole est à M. Tricart. 


Jean Tricart. M. Lamarque-Cando vient de nous prouver 


x. 
en faveur de son texte, aucun argument suscep- 
al lufirmer notre démonstration. En effet, que dit Je texte ? 


« Le preneur ou le baïlleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un 
dixième à la valeur locative normale du bien loué... ». 

Et j'ai posé une question: qu'est-ce que la valeur locative 
normale ? C'est la valeur locative établie par la commission 
consultative, c'est-à-dire à des prix maxima et des prix minima: 

Or, lorsque nous avons commencé à discuter cel arlicle 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, M. Lamarque-Cando a 
reconnu qu'une des conséquences de la loi du 31 décembre 
était, précisément, que les bailleurs avaient pu mnposer des 

rix de fermage élevés et que l’état actuel du marché des baux 
es favorisait. 

Vous venez de le reconnaître une nouvelle fois, monsieur le 
rapporteur, en déclarant que, du fait que le preneur cherche 
une ferme et qu'il ne peut en trouver, il acceplera un prix trop 
élevé. 

Vous voudriez faire supporter au preneur la responshiité 
d'une situation qui résulte de l’état actuel du marché des baux. 

Par conséquent, dans tous les cas le preneur sera ubligé 
d'accepter le prix maximum imposé par le bailleur et rien, 
dans votre texte, ne lui permettra d'en obtenir la revision s'il 
n'est que de 10 p. 100 supérieur à la valeur maximum. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, il faudrait nous entendre, 

M. Marcel David. Si c'est possible ! 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Je le crois. 

Qu’a voulu la commission de l’agriculture et quel risque 
a-t-elle pris ? 

La commission de l’agriculture à pris un risque assez sérieux, 
qui va probablement la faire attaquer par des juristes éminents, 
‘le à admis que les baux pourraient être revisés en «cours 
d'exécution à la demande d’une des parties. 

I y a, par conséquent, innovation au regard du principe 
juridique qui veut que le bail lie les parties pour sa durée. 
La commission a répondu ainsi à un souci de muralité, alors 
que les circonstances ne sont pas absolument normales et que 
certaines traces de la guerre se font encore sentir. 

La commission de l'agriculture a voulu qu'un mauvais pre- 
neur ayant affaire à un mauvais bailleur n'évince pas un Lun 

reneur en offrant un prix nettement supérieur. à la valeur du 

ien loué, sachant qu’il ne pourra pas le payer, mais Le a °° 
ment pour éliminer un preneur sérieux et raisonnable qui, lui, 
n'offre que ce qu'il peut, en conscience, réellement payer. 

Lorsqu'on à affaire à un bon bailleur, la question ne se 
pose pas. 

M. Joseph Defos du Rau. Tel à été notre argument, du reste, 


M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Nous sommes d'accord, monsieur Defos du Rau, et je pourrais 
prendre lexemyple d'un de vos militants à qui je parlais un 
Jour de cette question et qui m'a répondu: « Oui, J'ai eu 
soixante demandes pour ma ferme et certain preneur m'offrait 
le montant de deux années de bail comme « pas-de-porte » 
payé d'avance. J'ai refusé, pour la louer à un prix normal, 
parce que, en conscience, j'estimais que c'était juste, » 

M. Joseph Deifos du Rau. J'avoue que, celui-là, je ne Île 
connais pas! 

M, Bernard Paumier. Comme celui-là, on en comple un sur 
cent" 

M. Olivier de Sesmaisons, ice-president de la commission. 
Je m'excuse d’allonger le débat, mais nous sommes au cœur 
du sujet. 

La commission de l'agriculture veut que les baux soient nor- 
maux et, par cette expression, se réfère à la vaieur locative 
réelle du bien loué. 


Nous avons, les uns et les autres, assez de confiance dans 


les tribunaux paritaires. 

M. Fétix Garcia. Pas du tout! Xotre expérience est à ce sujet 
déterminante. 

M. Joseph Defos du Rau. En cela, vous êtes d'accord avec 
M. le ministre, qui veut les supprimer, 
. M. Félix Garcia. Ces tribunaux ont rendu des jugements 
iniques qui ont été cités ici, non pas seulement par des députés 
communistes, mais encore par des membres de tous les 
groupes 

M. Joseph Defos du Rau. Vous donnez donc raison à ceux 
qui en demendent la suppression, 

M. le président. Messieurs, je vous prie de ne plus inter- 
rompre. 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Monsieur Garcia. une hirondelle ne fait pas le printemps. Le 
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fait que des juges aient manqué à leur devoir suffit-il pour 
condamner une organisation que nous avons voulue ? (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

M. Félix Garcia. En l'occurrence, c’est l'exception qui est 
devenue la règle! 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Vous pouvez condamner des hommes. Mais il convient de 
considérer l'ensemble, 

Si vous disiez vrai, l'unanimité des représentants agricoles 
de cette Assemblée, de vous à nous, n'aurait pas défendu 1es 
tribunaux paritaires. 

Personnellement, j'ai tenu à indiquer que je me voterai pas 
le budget du ministère de la justice si n'étaient pas rétablis 
les crédits destinés au fonctionnement de ces tribunaux pari- 

Personnellement, j'ai tenu à indiquer que je ne voterais pas 
le budget du ministére de la justice si les crédits destinés au 
fonctionnement de ces tribunaux paritaires n'étaient pas 
rétablis, 

Quoi qu'il en soit, on ne peut aller plus loin que n'a fait la 
commission et permettre que, d'une façon générale, un bail 
soit susceptible de revision à tout moment, comme le propose 
l'amendement de nos collègues communistes, 

Je Jaisserai à M. le rapporteur le soin de défendre le texte 
de la commission, Car il en est le vrai responsable, quelles 
que soient ses opinions personnelles. Et j'insiste à cetle occa- 
sion sur le mérite de M. Lamarque-Cando qui n'hésite pas à 
défendre des idées qui ne sont pas toujours les siennes, parce 
que son devoir lui commande de soutenir l'opinion de la majo- 
rité de la commission. 

M. Félix Garcia. Un rapporteur peut toujours démissionner si 
les idées de la majorité de, la commission ne sont pas les 
siennes, si l'esprit du rapport ne lui convient pas. Cela s'est 
déjà fait plusieurs fois. 

M.. Jean Tricart, Je fais remarquer que, lors de la discussion 
devant la commission, pas une seule fois M. Lamarque-Cando 
n'a voté contre un amendement inclus dans le présent rapport. 

Par conséquent, ce rapport est bien le sien. 

M. le rapporteur. C'est inexact. 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Monsieur Tricart, je pourrais vous rappeler une vieille histoire, 
qui est toute à l'honneur de M. Lamarque-Cando et aussi de 
certains de vos amis. (Mouvements divers.) 

Mme Marie Lambert. Vous niez les évidences les plus 
criantes. (Protestations à droite et au centre.) 

M. Georges Coudray. Si nous n’en finissons pas aujourd'hui 
avec l'article 6, nos collègues communistes en seront respon- 
sables. (Erclamations à l'extrème gauche ) 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de cesser 


ces interruptions, afin que nous en terminions avec cette 
discussion. 

M. le vice-président de la commission a seul la parole, 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
four répondre au désir de M. le président, je ne rappellerai pas 
de vicux souvenirs. Je regretterai seulement que nous ne 
retrouvions pas, maintenant, l'atmosphère que nous avons 
connue lors de la discussion de la loi du 13 avril. À ce moment, 
certains de nos collègues ont eu l'élégance de retirer, à Ja 
demande de la commission de l’agriculture, tels amendements 
qui pourtant étaient électoralement payants. 

Mais, ne prolongeons pas ce débat, Un certain nombre d’entre 
nous ont pris leurs responsabilités, Si nous sommes attaqués 
par des groupements sociaux, nous n'en accomplirons pas 
moins notre devoir, qui est de donner naissance à cette loi 
le plus tôt possible. Nous entendons que certaines querelles 
cessent et nous voulons préciser certains points. 

Je répète que le but de la commission de l’agriculture, en 
rédigeant le neuvième alinéa de l’article 22, était de permettre 
que les baux, ou anormalement hauts, ou anormalement bas, 
conclus plus ou moins régulièrement, soient revisés. La com- 
mission maintient cette position et demande à l'Assemblée de 
bien vouloir la suivre. 

M. le président, La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. M. de Sesmaisons vient de rappeler quelques 
souvenirs. J'en évoquerai un aulre. 

Il n’a pas dépendu du groupe communiste que le projet 
portant revision de la Joi du 13 avril 1946 soit adopté très 
rapidement, Nous avons fait assez de propositions à cette 
Assemblée, tendant à l'adoption immédiate de ce projet voté 
unanimement par ia commission de l’agriculture, (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

Vous venez de faire un aveu, monsieur de Sesmaisons. Nous 
sommes ici un certain nombre à donner notre accord au texte 
nouveau proposé par M. Lamarque-Cando, avez-vous dit. Ceia 
signifie que ce texte est le résultat d’un compromis intervenu 
entre les différents partis de la majorité, 


Mais au détriment de qui, sinon des preneurs de baux, est 
réalisé ce compromis ? Reportez-vous au bulletin de là section 
nationale des preneurs ; vous constaterez que ceux-ci sont Oppo- 
sés à votre texte. (Interruplions au centre.) 

M. Maurice Lucas. Et que dit le journal des propriétaires ? 

M. Jean Tricart. En fait, monsieur de Sesmaisons, on essaie 
toujours, quand on est gêné par certaines évidences, de couvrir 
une mauvaise thèse par des arguments juridiques qui, en fin 
de compte — l'expérience nous Ta appris — se retournent tou 
jours contre les preneurs. 

Voici un autre souvenir, monsieur de Sesmaisons, La Joi du 
31 décembre 1948, vous l'avez aussi soutenue par les mêmes 
arguments, en invoquant les imêmes sentiments. 

Je rappelais, la semaine dernière, le rapport de M. Valay, 
Votre attitude était alors exactement la même. Vous déclariez, 
la main sur le cœur, que vous vouliez défendre les preneurs. 
En réalité, votre loi s'est retournée contre eux. Et vous voulez 
recommencer! Nous ne l’acceptons pas. (Applaudissements à 
l’'ertrème gauche.) 

M. Gabriel Valay. C'est votre interprétation, monsieur 


cart! 
M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission. 


M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission. 
Le rapport de Ja commission de l'agriculture a été attaqué par 
le bulletin des preneurs, c’est exact, mais il l’a été également 
par les bailleurs. { 

M. Jean Tricart. Oui, mais les représentants des bailleurs, 
ici, votent toujours avec vous. (Proteslalions sur de nombreux 
bancs.) 

M. le président. Monsieur Tricart, vous n’avez pas la parole, 

M. Jean Tricart. On ne peut laisser passer certains mensons 
ges. (Mouvements divers.) 

M. Marcel Poimbæuf. L'incendiaire crie « au feu! » 

M. Maurice Lucas. Pour nos collègues communistes, la came 
pagne électorale est ouverte. 

M. Olivier de Sesmaisons, vice-président de la commission, 
J'observe que je n'ai pas prononcé un seul mot qui puisse pas 
sionner le débat, 

Je maintiens que le rapport actuel, attaqué par les preneurs, 
l'a été égaement par les baiileurs. Or, quand on recoit des 
coups de tous les côtés, on a des chances de se trouver au 
juste milieu. (Très bien! très bien! au centre.) 

Je ne mets pas en doute la bonne volonté de nos collègues 
communistes, mais je ieur demande, en revanche, de ne pas 
douter de la nôtre, aïors que nous recherchons, indiscntable- 
ment, le bien général, (Interruptions à l'extrême gauche. — 
Très bien! très bien! au centre et à droile.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ameñdement de MM, Firot, 
Tricart et Dumet, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est cuvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 84 


Pour l'adoplion........... 4174 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Roques a déposé un amendement tendant à remplacer les 
deux derniers a:néas du texte modificatif a ve pour l'ar- 
ms 22 de l'ordonnance du 17 octobre 4945 par les alinéas sui- 
vants : 

« Le preneur ou le bailieur qui, lors de la conclusion d’un 
bail intervenu depuis le 31 décembre 1948, a accepté un prix 
supérieur ou inférieur d’:u moins un dixième à la valeur loca- 
tive normale du bien loué, peut, dans les six mois de la pro- 
mulgation de la présente loi, saisir le tribunal paritaire. Celui-ei 
fixera, pour la durée du bail restant à eourir à partir de Ja 
mt le prix normal du fermage suivant les modalités ci« 

essus. 

« Sont exclus de cette faculté les baux intervenus à Ja suite 
de conversion de métayage en fermage et ceux ayant fait l'objet 
de renouvellement ou de revision. » * 

La parole est à M. Roques. 

M. Raymond Roques. Les deux derniers alinéas du texte snodi- 
ficatif proposé par la commission de l’agriculture pour F'arti- 
cle 22 du statut ouvrent un droit de revision pratiquement 


à illimité pour les baux à venir et pour les baux en cours 
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Pour les baux à venir il est expressément indiqué que le 
prix pourra en être revisé à partir de la seconde année de jouis- 
sance, et cela d'une manière indéfinie, soit, pratiquement, 
jusqu'à Ja dernière année de la durée du bail. 15 3 

Je suis persuadé que l’Assemblée voit tout de suite ce qu'il 

a d’excessif dans un rs texte. Il n’est pas raisonnable 
et il n’est pas vraisemblable qu'un bail qui, par hypothèse, 
est lésionnaire, ne soit pas remis en question dès Ja seconde 
année, à tout le moins dès la troisième année, soit avant 
l'ouverture d’une nouvelle période triennale, et que l’on puisse, 
comme il résulte du texte en discussion, attendre, par exemple, 
jusqu’à la huitième année pour régler le prix qui s'appliquera 
done pendant la neuvième et dernière année. 

JL y a, dans cette partie du texte de la commission, une dis- 
position excessive, qui doit apparaître comme telle à tout le 
monde. 

Qu'une faculté de revision soit offerte, nous y consentons. 
Mais elle doit être limitée dans le temps! Car il apparait, 
de toute évidence, que point n’est besoin d'attendre, trois ans, 
qualre ans, cinq ans pour savoir si, oni où non, le prix fixé au 
moment de la conclusion du bail élait lésionnaire. 

Par conséquent, l'excès, on peut le dire et je me permets 
de le dire, des termes employés par la commission, s'évin’e 
de ces termes eux-mêmes, 

Voilà pour l'avenir. 

Pour ce qui est du passé, ou du présent, comme on voudra, 
c'est-à-dire pour les baux en cours, j'observe également que la 
forinule employée est aussi générale que possible, On lit, en 
eitet : 

« La même faculté e<t accordée pour le même motif au 
bailleur et au preneur, liés par un bail en cours », 

Mesdunes, messieurs, mon amendement à pour objet de 
limiter les cas d'application de cette faculté de revision aux 
hypothèses qui ont été, engait, é’oquées par des orateurs 
appartenant à diverses tendances de l'Assemblée pour faire 
tessortir que, dans ces dernières années, on a enregistré des 
baux d’un niveau lésionnaire, 

Comment est conçu cet amendement, qui tend à remplacer 
les deux derniers alinéas Œu texte moditicatif : 

« Le preneur, ou le bailleur qui, lors de Ja conclusion d'un 
bal intervenu depuis le 31 décembre 1948, a accepté un prix 
supérieur ou inférieur d'au moins un dixième à la valeur loca- 
tive normale du bien loué », — je reproduis textuellement 
les termes de la commission — « peut, dans les six mois de 
la promulgation de la présente loi, saisir le tribunal paritaire. 


. Celui-ci ixera, pour la durée du bail restant à courir à parur 


de la demande, le prix normal du fermage suivant les moda- 
htes ci-dessus. 

« Sont exclus de cette faculté les baux intervenus à Ja suite de 
conversion de mélavage en fermage et ceux ayant fait l'objet 
de renouvellement ou de revision », 

Mes chers collègues, divers orateurs, tant lors de la discussion 
générale qu'au cours. de la séance d'aujourd'hui — je me rap- 
pelle, par exemple, les renseignements qui nous ont été donnés 
par M. Coudray, dans son intervention très intéressante à l'occa- 
sion de Ja discussion générae; je pense également à une 
observation de M. Pirot à la séance d'aujourd'hui même, au 
moment où il soutenait son amendement — divers orateurs, 


“done, ont fait ressortir que, sous l'empire de la loi du 31 dé- 


cetibre 1948 — puisque, paraît-il, c'est de cette loi que venait 
tout le mal — des baux véritablement excessifs, prohibitifs, 
auraient été acceptés par certains candidats à la prise en charge 
d'un fermage parce que, paraît-il encore, la référence aux baux 
moyens de.1929 n'élait pas assez impérative dans le texte de 
la loi du 31 décembre 1948. 

M. Georges Pirot. On en a la preuve. 


M. Raymond Roques. On a insisté sur Le fait — et c’est la rai- 
son même pour laquelle on a demandé la revision de Ja loi du 
31 décembre 1948 — qu'en s’écartant de la conception du blo- 
cage des fermages au niveau de 1939, qui avait été admise par 
la législation antérieure, aussi bien celle de 1943 que celle qui 


€st intervenue depuis la libération, qu'en desserrant cette réfé- 


rence, en essayant d’assouplir le blocage des fermages, des abus 
Ont pu, par hypothèse, être commis dans les baux nouvellement 
contractés,. | 

Par conséquent, ce sont bien les baux conclus sous l'empire 
de la loi du 31 décembre 1948 qui sont en contestation. 


cf Hne faut pas faire déborder le champ de la discussion à 


üroile et à gauche, je veux dire sur le passé et sur l'avenir. 
Je me permets tout de même de souligner s'il est vrai que 
des observations intéressantes ont fait ressorür, par des exem- 


È pes que nous ne pouvons pas contester, que des abus ont cté 


#(une-saine méthode législative, de faire déborder indéfiniment 


qu'il est extrêémeinent ruineux, quant à l'application 


le champ de-ces abus. 


D'ailleurs, au moment de la discussion de la loi du 31 décem- 
bre 1948, on n’a pas signalé de tels abus antérieurs et il n'a pas 
été question, à ce moment-là, d'ouvrir un droit à revision el à 
contestation pour les baux précédents. 

Le texte de la loi du 31 décembre 1948 précise que seuls les 
baux pour lesquels l’entrée en jouissance a été fixée à une date 
postérieure au 1° juillet 1948, pourront donner lieu à revision 
dans les six mois. 

IL apparaît, par conséquent, en se reportant à la discussion 
même de la loi de 1948, que les baux précédents, qui élaient 
d'ailleurs des baux bloqués, des baux accrochés rigoureusement 
à la référence impérative de 1939, n'étaient pas l'objet de contes- 
tations. 

Alors, pourquoi, aujourd'hui, faire déborder, en remontant 
indéfiniment dans le temps, le champ d'ouverture « la revision 
de certains baux ? Comment admettre que des baux qui, par 
hypothèse, auraient été conclus en 1939 et avant même 1939, 
pourraient être revisés ? 

Il y a là une disposition tout à fait exorbitante dans le texte 
de la commission, 

Mon amendement a pour objet de réduire l'ouverture du droit 
à revision et à contestation des baux à ce qui a strictement 
motivé la discussion actuelle, c'est-à-dire les abus qui auraient 
été commis sous l'empire de la loi du 51 décembre 1958, 

Voilà la première partie de mes observations, 

Maintenant, vous entendez ouvrir, pour l'avenir, indéfiniment, 
le recours en revision du prix des baux. 

Les conséquences d'un tel élat de choses seraient extrème- 
ment graves et je pourrais iavoquer, à l'appui de mon argu- 
mentation, ce qu'a Géclaré tout à l'heure M. Lamarque-Cando 
lui-même. 

IL ue faut pas inciter les parties, en instituant par avance 
un recours en Jevision, à considérer que le bail qu'elles 
contractent est, après tout, un engagement peu sérieux, qu'on 
peut, sans inconvénient, admetl”e un prix exagéré puisqu'on 
aura la facuité de le faire reviser. | 

C'est tout le principe du respect des contrats qui disparait 
avec de telles méthodes! 

Par app'icalion ‘du second paragraphe de mon amendement, 
j'ai tenu également à exclure totalement de la faculté ds 
revision, d’une part, bien entendu, les baux déjà revisés, 
d'autre part, les baux renouvelés et les baux résultant d'une 


cor.version de métavage en fe'moge. 
Sur le teirain juridique, la position que je soutiens dans 
mon amendement-est tres forte. 


A diverses reprises, au cours de séances précédentes, M. le 
président de la commission a tenu à écarter un certain nombre 
d'amendements parce qu’ils débordaient le champ de la discus- 
sion et portaient sur des questions étrangères aux articles qui 
avaient été exarminés par la commission de l'agriculture.  : 

Or, le renouvellement du bail est réglé par l'article 31 du 
statut... 

M. Joseph Defos du Rau Irès bien! 


M. Raymond Roques. et je ne sache pas que l'article 2 
ait été soumis aux discussions de la commission de l'agri- 
culture. 

Pour les fermages résultant d'une demande de conversion 
de métayage, c'est l'article 55 du statut qui règle les prix, 
des baux et cet article 55, lui non plus, n'a pas été exammé 
par la commission de l’agricuiture. 

Je puis dire, au surplus, indépendamment de cette question 
de forme, de recevabilité, qui paraît impérative, que, dans le 
cas des baux convertis — article 55 — le preneur a eu toutes 
garanties conire les tertalives tendant à lui faire supporter un 
prix exagéré. ! 

Pourquoi ? Parce qu'il était en place. I n'avait pas à 
affronter la concurrence ; conformément aux dispositions mêmes 
de la loi, le bailleur était obligé de le maintenir, de continuef 
à supporter sa présence, puisqu'il avait droit au renouvelle 
ment. 

Par ailleurs, les articles 31 et 55 auxquels j'ai fait allusior, 
et dont je me dispense de vous donner lecture, disposent e 
propres termes qu'à défaut d'entente entre les parties, le, 
tribunal paritaire fixe le prix du bail, soit renouvelé, soi 
résultant de la conversion d'un métayage en fermage. 4 
. Par conséquent, toutes les garanties légales, toutes les garan< 
ties de la référence à une mesure équitable, toutes les garanties 
que comporte l'intervention du tribunal paritaire, à laquelle, 
tout à l'heure, M. de Sesmaisons rendait très justement hom 
luage, ont élé réservées au preneur, 4 

Dans ces conditions, il serait véritablement exorbitant d'ad- 
mettre que le preneur pût, là aussi, jouir d'un droit à 
levision. 

Pour terminer, mesda mes, messieurs, je voudrais émettre un@ 
considération d'ordre général. 

Nous cherchons tous, ici, tant que nous sommes, je le suppose, 


à nous élever au-dessus-de l'intérêt de telle ou telle catégorie 
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sociale pour rechercher lx justice, d'une part, l'intérêt général 
et le bien commun, d'autre part. 

Incontestablement, la justice et l'intérêt général comman- 
dent, dans des cas précis et indéniables, de faire cesser certains 
abus. Nous savons, nous autres, ce qu'est l'abus de la liberté 
contractuelle. T1 n’est pas perrnis d'exploiter autrui sous le voile 
du contrat, et la loi doit intervenir dans certains Cas pour mettre 
fin à de tels abus. Mais il est un autre principe que nous ne 
devons pas perdre de vue, c’est le respect du contrat. Il faut 
considérer les contrats comme des choses sérieuses et ne pas 
introduire dans la législation, sous couleur d'une faculté de 
revision indétinie, le germe d'une sorte d'indifférence au 
contenu initial des contrats. On dira: après tout, que m'importe, 
si j'accepte un taux lésionnaire, puisque je sais que Je ne 
m'engage -pas d’une manière définitive. Je demanderai une 
revision, et cela n'ira pas plus loin. 

Il est incontestable que de telles pratiques sont ruineuses, du 
point de vue moral comme du point de vue social, 

J'ai essayé, par mon amendement, de garder la juste mesure 
qui permelte de rester dans le cadre de cette double exigence. 
Je demande à l’Assemblée de reconnaître que, autant qu'il est 
humainement possible, mon amendement a été dicté par la 
préoccupation majeure de- cette juste mesure. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray, contre l'amen- 
dement. 

M. Georges Coudray. Mes chers collègues, je voudrais répondre 
à M. Roques en combattant son amendement. 

Ma tâche n'est pas très aisée, car mon collègue. Roques-vient 
de présenter, avec beaucoup de talent, des arguments qui, 
ttaves de références à des textes législatifs, donnent quelque 
Valeur à son amendement. 

Mais je voudrais lui signaler que, tel qu'il est, le texte qu'il 
nous soumet ne nous permettrait pas, avec les dispositions 

ue nous allons voter, et qui portent modification du statut 
du fermage, de résoudre le grave problème social qui se pose 
dans ce pays et qui ne peut ê!lre résolu que par une revision 
des baux d'une portée plus large que celle qu'il nous propose. 

M. Roques, en effet, nous demande d'apporter quelques réser- 
ves aux deux derniers alinéas de l'article 6, qui traitent de la 
revision. 

IL faudrait d'abord, dit-il, que la revision ne puisse pas 
s'appliquer aux baux conclus antérieurement à la promulgation 
de la loi du 31 décembre 1918.. 

S'il se pose, depuis le vote de cette loi, un problème de 
revision, étant donné que Ja référence à 1939 ne tigurait qu'à 
titre indicatif dans ce texte et que, de ce fait, certains baux 
ont été conclus à des taux trop élevés; si, dans bien des 
région®, il est indispensable de reviser les contrats ainsi inter- 
venus, ce problème est cependant, pour moi, moins important 
que celui qui concerne les baux conclus avant 1948, car la loi 
du 31 décembre 148 prévoyait un délai de revision. 

C'est précisément parce que la revision n’était pas prévue 
pour les baux antérieurs à cette loi que, s'agissant surtout d’une 


région que je connais bien — je ne parle pas seulement de 
mon département — le problème est sérieux el exige que sa 


solution soit trouvée aujourd'hui 

Les baux conclus avant 1948, déclare M. Roques, ont été 
signés alors qu'existait la loi de stabilisation des baux. Par 
conséquent, dit-il, les preneurs et les bailleurs étaient soumis à 
celte loi et les preneurs se trouvaient protégés. 

Comment, dans ces conditions, admetire que des baux exces- 
sifs, comine ceux que j'ai signalés à la tribune, aient pu étre 
conclus ? 

Je réponds à M. Roques qu'il ne s’agit pas simplement 
d'erreurs d'appréciation commises par les preneurs lors de Ja 
conclusion du bail. I ne s’agit pas non plus, dans. là grande 
majorité des cas, d'une mauvaise geslion du preneur qui 
n'aurait pas été à la hauteur de sa tâche. Il ne s’agit même 
pas de preneurs exploitant dans des régions où les récolles sont 
déficitaires, car, dans ce cas, dans une contrée que je connais 
bien, presque tous les baux devraient être remis en cause. 

Non, vraiment.'il ne s'agit pas de cela. AFS 

Si, dans certaines régions, des baux ont été conclus à des 
prix aussi excessifs, c’est parce que la doi de l'offre et de Ja 
demande a été, à proprement parler, faussée. 

Et je fais appel, ici, à mes collègues MM. Roques et Defos 
du Rau. Peut-être voudront-ils bien rechercher une assise juri- 
dique à la procédure de revision que je soutiens ? 

Dans notre région, en effet, la natalité est si forte que le 
nombre des preneurs est bien plus élevé que celui des fermes 
à louer, et cela n'a fait que s'aggraver depuis la libération. 

D'autre part, depuis 1940, le nombre des fermes a considéra- 
blement diminué par suite de la reprise d’un nombre impor- 
tant d'exploitations par des gens qui ne sont pas cultivateurs 


et qui les ont transformées en prés d'embouche. Dans le seul 
département que je représente, 539 fermes ont été transformées 
en herbages entre 1959 el 1949, 


_ Voilà qui montre l'ampleur du problème qui se pose et donne 
une'idée des demandes qui peuvent affluer pour profiter d'une 
offre de bai. | 

Et ce n’est pas l'immigration _ l’on connaît dans certaines 
régions, mes chers collègues, qui résoudra le problème. Certes 
plus de 609 jeunes’ cultivateurs ont quitté leur petite patrie se 
sont exilés pour rester fidèles à leur vocation professionneile 
et continuer à travailler la terre de France dans les régions 
hospitalières et moins peuplées que sont les vôtres. Mais l'offre 
et la demande ne sont pas, pour autant, équilibrées. 

Il est done arrivé ce qui devait arrivet : les baux ont éte 
conclus au mépris des termes de Ja loi de stabilisation et de 
la référence à 1939. Les preneurs, pour obtenir une ferme et. 
pouvoir y travailler et élever leur famille, ont accepté des pris 
excessifs, 

Mais alors, direz-vous — vous n'y avez pas manqué — com 
ment se fait-il que lors du vote de la loi du 31 décembre 1948 
personne m'ait posé ce problème ? 

La raison en est simple, m2s chers collègues. A cette époque, 
nous venions de “ivre des anné*s pendant Jesquelles les prix 
des produits agricoles avaient élé rémunérateurs; la fraction 
de gain qui restait alors au preneur lorsqu'il avait payé son 
bailleur élait encore telle qu'il pouvait vivre. 

. Or, aujourd'hui, la situation est complètement renversée — 
je n’y insiste pas — et la part qui resle au preneur quand ji] 
a reglé son bail ne lui permet plus de vivre. 

Voilà pourquoi le preneur, qui jusqu’à maintenant s'était 
refusé à s'engager dans la procédure, à intenter un procès à 
son propriélaire, parce qu'il tenait à garder d’excellents rap- 
ports avec lui, est aujourd'hui gmené à demander la revision 
de son bail, alors qu’elle n'est plus possible. 

J'insiste donc, mon cher collègue Roques, pour que vous ne 
mainteniez pas les dispositions de votre amendement, Elles 
interdiraient toute solulion de grave problème social. 

Reste l'argument que vous avê2 soutenu, qui n’est pas sang 
valeur, et auquel je” veux sépondre: Pourquoi ces preneurs 
n’ont-ils pas, à l’occasion du renouvellement de leur bail — 
un grand nombre de baux ont été, en effet, renouvelés — 
demandé la revision ? 

Je n'ai pas besoin, à cet égard, d’invoauer d’autre raison 
que celle que j'ai déjà exposée. C'est toujours k mème qui 
est valable. La situation, de 1945 à 1948, leur permettait de 
ne pas poser le problème à leur prœwiétaire, Les preneurs ont 
accepté les prix qu'on leur proposait: 

faut done, mon cher colègue, permettre la revision aussi 
bien pour les baux conclus avant le 31 décembre 1948 que 
pour ceux qui ont fait l’objet d’un renouveliement, 

Vous avez déclaré que la revision, telle qu'elle est prévue 
dans le texte, risquerait de donner lieu à des spéculations et 
de perinettre aux preneurs d'accepter certains taux avec l'ar- 
rière-pensée de Jes faire reviser. De la sorte, nos meilleures 
fermes pourraient être attribuées à des cultivateurs qui n’en 
sont pas dignes, qui ne sont pas capables de les bien exploiter. 

Je pourrais vous répondre que la revieion a dû permettre 
aussi quelquefois, à certains bail'eurs irop exigeants, de trailer 
avec de bons fermiers, de bons cultivateurs, Car, sans cetle 
erspectlive de la revision, il est possible qu’un certain nombre 
de preneurs sérieux n'eussent jamais accepté les prix qu'on 
leur offrait. Peut-être, aussi, certains bailleurs furent-ils done 
protégés eontre de mauvais preneurs. 

J'ai exposé ici certaines situations, lors de la discussion 
généraie, et je sais que nombre de nos coliègues, dans celte 
Assemblée, en ont été émus. En vous les rappelant, je vous 
demande de ne pas maintenir les réserves que vous formu- 
lez, monsieur Roques, au nom du respect des contrats, Certes, 
je le sens aussi bien que vous, la notion de respect du _con- 
trat doit être défendue, mais il me semble que les dispositions 
que nous discutons aujourd'hui ne sont pas de nature à la 
ruiner. 

Je vous demande done de retirer votre amendement. Si vous 
n’y consentiez pas, je demanderais à l’Assemblée de vouloir 
bien, en pensant comme moi aux nombreux preneurs de 
cette région de l'Ouest qui attendent avec tant d’'impatience 
le vote de la loi nouvelle... 

Mme Marie Lambert. Vous y pensez bien tard, monsieur 
Coudray. 

M. Georges Coudray. voter contre cel amendement. 

Mme Marie Lambert. Après avoir voté constamment contre 
le< textes que nous avons proposés en faveur des preneurs di 

M. Georges Pirot. Je m'étonne, après les arguments qu'il 
vient de développer, que M. Coudray n'ait pas adopté notre 
amendement. 

M. Georges Coudray. Votre amendement est pure démagogie. 

Mme Marie Lambert. Les fermiers d’Hlle-et-Vilaine ne seront 
pas dupes de votre conversion. 

M. Georges Pirot. Il y a les paroles et les acles. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. M. Coudray a beaucoup facilité la tâche 
du rapporteur, Je ne reprendrai donc pas les arguments qu'il 
a pour combattre l'amendement de M. Roques. 

La cummission n'accepte pas cet amerdement, ce qui ne 
signifie pas qu’elle n'ait pas été sensible à l’un des arguments 
présentés par notre collègue. 

J'ai eu l’o:casion de dire que nous admeltions une modifli- 
cation de notre texte pour que la revision ne puisse être 
deruar.dée qu'une seule fois. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. le rapporteur. Cette précaution étant prise, ainsi que celles 
dont j'ai parlé tout à l'heure, notre texte n'ouvre pas la porte 
à l'abus des demandes de revision, puisqu'il faudra une expé- 
rience d’une année déjà. D'autre part, notre texte n'a pas 
d'effet rétroactif et ia revision, si elle intervient, pe jouera 
que pour la période du bail restant à courir. 

Nous devons admettre que tous les baux puissent être revisés: 
c'est ce que M. Coudray a excellemment démontré. 


Mme Marie Lambert. Il n'a rien démontré du tout, sinon son 
hypocrisie. 

M. le rapporteur. Nous n'admeltrons pas non plus le deuxième 
alinéa de l'amendement de M. Roques relatif aux baux iuter- 
venus à la suite d’une conversion, parce qu'il y aura falalement 
une période de tätonnements. En effet, il n'est pas sûr que 
l'on ait réussi du premier coup à fixer le prix normal du bail. 
Plus encore, il nous parait que, dans ces conditions, il faut 
permettre la revision. 

De même — l'expérience en a été faite très fréquemment — 
il n'est pas sûr non plus qu'au moment du renouvellement 
le preneur n'ait pas été amené à accepter des prix excessifs. 

J'ai dans mon dossier des lettres qui illustrent d'une facon 
fravpante l'exactitude de cette affirmation, lettres dans les- 
uuelles des preneurs démontrent comment ils ont été obligés 
d'accepter des prix excessifs, 

Par conséquent, ii ne faut pas non plus exclure les baux qui 
ont fait l’objet d'un renouvellement. 

La revision ne pourra étre demandée qu'une seule fois et 
dans des conditions bien précises, puisqu'il faut que l'erreur 
ait dépassé d'un dixième la valeur normale du bien Joué. 

On pourrait nous dire: « Lorsqu'un bail a déjà été revisé et 
que le tribunal paritaire est intervenu, pourquoi voulez-vous 
permettre une deuxième fois le recours au tribunal paritaire ? » 
Quand le tribunal paritaire est intervenu, il a été obligé de 
se référer au texte qui existait à cette époque. Or, nous avons 
admis, puisque nous modifions ce texte, qu'il ne suffisait pas 
pour garantir les fermiers contre des excès possibles. 11 faut 
donc, même dans ce cas, admettre que la revision puisse inter- 
venir à nouveau, une seule fois, en vertu du nouveau texte 
que nous allons voter, 

C'est pourquoi la commission, admettant par avance, je le 
répèle, celte précaution supplémentaire qui consiste à ne pré- 
voir qu'une seule revision possible, reste fidèle à son texte, 
quand elle le compare aussi bien à celui de nos collègues 
communistes et qui à déjà été repoussé, qu'à tous les autres 
amendements dont elle est saisie. 


M. le président. La parole est à. M. le ministre de l'agricullare, 


M. Pierre Pfimlin, ministre de l'agricullure. Te Gouverne- 
ment partage le sentiment qui vient d'être exprimé par M. le 
rapporteur, 

Je sais que l'on a exprimé quelques inquiétudes en invo- 
quant la foi due aux contrats et c'est une préoccupalion à 
laquelle le Gouvernement n’est certes pas insensible, 

Cependant, la facuté de revision existe dans de nombreux 
textes législatifs. Elle n’est pas une innovalion en matière de 
ferimage et de métayage, et toute la discussion porte sur la 
auestion de savoir s’il convient d'en limiler le champ d'appli- 
caliôn dans le temps ou au contraire, de permettre la revisivn, 
mème pour les baux antérieurs à la date du 31 décembre 15%:8 
qui figure dans l'amendement de M. Roques. 
est hors dé“ doute que si la faculté de revision peut se jus- 
Ulier, d'une manière générale, par la modification profonde des 
conditions économiques, il y a lieu, en l'occurrence, de lad- 
mettre précisément pour les baux conclus antérieurement au 
#4 décembre 1948, Car, il ne s’agit pas de fermer les yeux devant 
l'évidence: C'est précisément depuis le 31 décembre 1948 que 


“nous avone Vu se modifier profondément la conjoncture éconn- 


mique et s'établir un certain nombre de rapports de prix qui 
sont parfois défavorables à l'agriculture. 

est donc certain que, malgré l'absence de possibilités de 
revision avant celte dals, ies preneurs, dans un assez grand 
nombre de cs, ont pu légitimement s'abstenir d'user de ces 
facultés de revision anciennes, parce qu'ils se trouvaient dans 
des conditions économiques différentes, 

La commission de l'agriculture a done été bien inspirée en 
Vous proposant un texte .qui prévoit une faculté de revision 
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même pour ‘es baux en cours. La précision que vient d'appors 
ter son rapporteur en déclarant que la faculté de revision ne 
pourra être exercée qu'une seule fois est utile, encore que ls 
texte même de la commission ne comporte qu'une seule facu'!té 
de revision. 

Il ne s’agit pas de créer je ne sai quel état d'instabiité où 
d'incertitude permanente, mais de créer une possibilité unique 
de revenir sur les conditions d'un bail qui ont pu être fixces 
à une époque relativement ancienne caractérisée par une siluae 
tion économique assez différente de celle que nous connais- 
sons aujourd'hui. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement appuie le point 
de vue de :a commission de l'agriculture, (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre.) 


M. Bernard Paumier. Je demande la parole. 


M. le président. La paroe est à M. Paumier, pour répondre 
à M. le rapporteur. 


M. Bernard Paumier. J'ai, en effet, demandé la parole pour 
répondre à M. le rapporteur, mais, celte fois-ci, ce n'est pas 
pour combattre son argumentalion. 

Je n'aurai pas grand chose à ajyuter, car je crois que la 
cause est entendue et que M, Roques, en définitive, retirera 
son amendement, où alurs celui-ci ne sera pas adopté par 
l’Assemblée nationale. 

Néanmoins, je veux faires quelques remarques. 

A la rigueur, on pourrait se féliciter de voir M, Coudray come 
battre M. Roques, ce qui re dénole pas évidemmeut une unité 
de vues complèle au groupe M. R. P. 


M. Georges Coudray. Lela prouve surtout 
sommes pas des robots! 


que nous ne 


M. Bernard Paumier. Les fermiers pourrout apprécier qui de 
M. Roques M. K. P. ou de M. Coudray, également M. R. P., :es 
défend. 

En vérité, M. Coudray pratique le double jeu et n'agit ainsi 
que devant la prolestalion indignée des preneurs, parliculière- 
ment nombreux dans sa régiou, et l’ou pourrait poser la ques- 
tion: est-ce que ce M. Coudray du 16 février 1951 n'est pas 
celui qui, le 31 décembre 1948, votait l'augmentation abusive 
du prix des fermages ? Ce qui le juge définilivement comme 
un adversaire des preneurs. 

Mais enfin, il se trouve mainteuant de notre côlé contraint 
et forcé, mieux vaut lard que jamais. 

M. Georges Coudray. 1! y à plus d'un an que j'ai déposé une 
proposition de revision contre laquelle vous vous êtes pronon- 
cés en commission. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Charles Viatte. Comme par hasard! 

M. Bernard Paumier, Ou en reparlera, Ce qui est sûr, c'est 
que vous avez voté, le 31 décembre 198, pour l'augmentation 
abusive du prix des fermages. 

M. Georges Coudray. En décembre 199, vous avez voté contre 
l'urgence de ma proposition de revision de la loi du 51 décem- 
bre 1958. 

M. Jean Tricart. Je ne peux pas vous laisser dire cela. Le 
groupe communiste s'est toujours prononcé en faveur de Ja 
revision. En revanche, il était opposé à vo're texte, ce qui est 
tout différent. 

Aujourd'hui, il s'agit d'une nouvelle revision de la loi du 
décembre 191$. 


M. Georges Coudray. Ce que je viens de dire est exact, 


M. Maurice Lucas, Le 23 novembre 1949, vous avez volé en 
commission contre ma proposition relative aux fermages. 


M. Jean Tricart. Nous, nous avons volé le premier rapport 
de M, Lamarque-Cando, tandis que vous, vous l'avez abandonné, 
Voilà la différence. 

M. Hubert Ruffe. C'est un nouveau revirement de Ia part 


de ces messieurs. 


M. Bernard Paumier. En tout cas, la discussion de la pré- 
sente proposition de lui donne leu à d'assez nombreux votes 
pour que l’on puisse déterminer avec précision où sont les 
défenseurs des preneurs et où sont les défenseurs des bail- 
leurs. 

A entendre M. Roques, on aurait pu croire que les disposi- 
tions du neuvitime alinéa de l’article 6 ne jouent qu'en faveur 
des preneurs, tandis que le texte précise: « Le preneur ou le 
bailleur ». En d'autres termes, les deux parties en cause peu- 
vent exiger la revision du prix du bail. 

Nous voterons contre cet amendement si son auteur croit 


devoir le maintenir, car ses dispositions sont encore beaucoup 
* plus graves que celles qui sont contenues dans le texte de la 


de l'agriculture que nous n'approuvons pas non 
plus. 
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L'amendement de M. Roques permet la revision, au cours 
de la troisième année de jouissance, landis que les dispositions 
du texte de la commission précisent que, la revision peut être 
ellectuée à partir de la deuxième année. D'autre part, M. Roques 
ajoute: « où dans les six mois de la promulgation de la pré- 
sente loi », ce qui représente un autre danger. 

D'autre part, dans sa deuxième partie, cet amendement 
exclut d'une facon automatique et définitive, un certain nom- 
bre de preneurs du bénéfice de la revision. : 

C'est pour toutes ces raisons, après avoir constaté que M. le 
ministre et M. le rapporteur sont d'accord avec nous, que nous 
demandons à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. te président. La parole est à M. Gaw. 

M. Aihert Gau. Après avoir écouté l'exposé remarquable de 
M. Roques, je ne pe qu'approuver la facon dont notre col- 
legue pose le problème. 

Si nous avons le devoir, nous législateurs, de lutter contre 
les abus de la liberté contractuelle, quand ces abus sont cer- 
tains, nous devons, d'autre part, éviter de donner l’impres- 
sion qu'après tout, dans un contrat, on peut accepter n'importe 
quoi, puisqu'on aura la faculté de tout remettre en question 
plus tard. Cette faculté peut devenir une source d'abus. 

M. de Sesmaisons a parlé de moralité. Je suis d'accord pour 
que l'on permette de remettre en question les conventions 
abusives, les conventions usuraires. Mais il ne faut pas ouvrir 
sans discernement le droit à revision. On habitue ainsi les 
gens à considérer les contrats comme des chiffons de papier. 
C'est là un grave danger. 

M. Marcel David. Ce n'est pas l'esprit du texte de la com- 

M. Aïbert Gau. Il est certain que le fermage est un forfait et, 
comme tel, il comporte des risques, S'il y a de bonnes années, 
il v en a de mauvaises. On peut en dire autant des entrepre- 
neurs, Un entrepreneur qui construit une maison eourt un 
risque. S'il refuse le risque, il ne faut pas qu'il soit entrepre- 
neur. 

M. Maurice Lucas. L'enlrepreneur ne se prive pas d'augmenter 
ses prix quand, entre temps, il y a eu hausse du prix des 
matériaux, 


M. Albert Gau. Si l'on refuse le risque, il ne faut pas accepter 
de fermage, il faut prendre un métavage. 

J'ai l'impression que l'on confond le prix excessif avec les 
difficultés d'argent que le fermier peut avoir par suite des cir- 
constances. 

Par conséquent, je crois que dans l'amendement de M. Roques 
il v a une question de moralité, une question de respect des 
contrats librement établis, une question de justice et qu'en 
volant ce texte, on ne peut que servir le bien commun. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Monsieur Roques, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Raymond Roques. Qui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roques. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le serutig. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée ne peut continuer la discussion de l’article 6 
fant que ne sera pas connu le résultat du pointage. En effet, 
de l'adoption ou du rejet de l'amendement de M. Roques 
dépend le sort des autres amendements portant sur cet article. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est évident. 


M. le président, Etant donné l'heure, l’Assemblée voudra sans 
doute interrompre ses travaux. 


M. Georges Coudray. Je demande la parole. 
M. le président. La parole ést à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je regretle beaucoup que nous n’ay2ns 
pu terminer Ja discussion de l’article 6 et, tout particulièrement, 
en adopter les derniers alinéas concernant Ja révision des baux. 

M. Félix Garcia. Xous n'avons qu'à continuer la discussion 
Cel après-midi, 


M. Georges Coudray. Je demande quand l’Assemblée compte 
reprendre la discussion du statut du fermage. | 

Cette discussion n’est pas prévue à l'ordre du jour de 

mercredi prochain. D'autre part, l’Assemblée va consacrer la 

journée de vendredi à la discussion de la réforme électorale, 

M. Félix Garcia. Voilà qui est urgent, la réforme électorale! 


M. Georges Coudray. I1 semble donc que la semaine prochaine 
nous ne pourrons continuer la discussion sur le statut du 
fermage. 

M. Jean Tricart, Nous avons perdu ce matin une demi-heure 
à attendre le ministre de l’agriculture qui appartient à votre 
groupe. 

M. Georges Coudray. J'insisle pour que nous tenjions, au 
cours de la semaine prochaine, une séance consacrée à cette 
discussion, 

M. Félix Garcia. Le groupe du mouvement républicain 
populaire a toujours refusé que l’Assemblée discute cette pro- 
position de loi en plusieurs séances consécutives. 

C'est ce même groupe qui accepte de discuter la réforme 
électorale. Démagogues ! 

M. Marcel Poimbæœuf. Nous en reparlerons ! 


M. Félix Garcia. C'est votre groupe qui a fait discuter l'ams 
nistie aux traîtres pendant de nombreuses séances. 


M. le président. Monsieur Garcia, veuillez cesser d’interrom- 
Monsieur Coudray, je vous rappelle que, sur proposition de la 
conférence des présidents, l’Assemblée a décidé . de réserver Ja 
séance de mercredi matin 21 février à la suite de la discussion 
sur le statut du fermage. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M, le ministre de l’agricuiture. Je tiens simplement à déclarer 
que je nourris encore l'espoir que celte décision sera modifiée, 
En effet, mercredi matin se tiendra une réunion du conseil des 
ministres et il me sera impossible d'assister à la séance de 
l'Assembke. 


M. le président. Il appartiendra à la conférence des présidents, 
compte tenu de votre empêchement, monsieur le ministre, de 
proposer une modification de l’ordre du jour. 

La suite du débat est renvoyée à uoe séance ultérieure. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1951 (justice) (dispositions concernant le budget de 
la justice). (N°5 11042 et annexes 1 et 2, 12009, 12114, 121900 — 
M. Paul Coste-Floret, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à consliluer des détache- 
ments de météorologie organiquement à certaines 
grandes unités et formations de l'armée de l'air, ainsi qu'à 
fixer le régime des fonctionnaires de la météorologie en service 
dans ces détachements (n°s 11845, 12151, — M, Maurellet, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Marine marchande. — Travaux publics, transports et tou- 
risme) (dispositions concernant le budget des travaux publies, 
transports et tourisme. — Section IL Aviation civile et commer- 
ciale) (n° 11044, annexes 5 et 6, 12070, 12179, 12222. — M. Jean- 
Moreau, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de d'Assemblée nationale, 
PauL LaIsSY, 


+6 e- 
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DE TA MM. Chevalier (Fernand), [Genffre (de). 
Abelin. Alger. Gernez. 
séance du vendredi 16 février 1951. Aku. ühe\alier {Louis},  |Gervolino, 
Allonneau. indre. Gia *obbi. 
Ammiot ‘Octave). Cüevailier (Pierre), Godin, 
SCR 3364 Antier. Chevigné (de). rosset. 
UTIN (M° Anxionnaz. Christiaens. Gouin Félix}, 
lemenceau (Michel).|touraon. 
Cur l'amendement de Mme Marie Lambert à l'article 6 de la propo- Giles). 
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aubame. Condat-Mahaman. Rhône. 
Auban. Cordonnier. (Attred) 
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Pour 175 Autneran. Coudray. | Finistère. 
Contre .. 409 a ‘helet. Courant. Guissou (Henri). 
"Assemblée nationale n'a pas adopté. Badiou. Dagain. mond), Gironde. 
Barangé (Charles), Daladier (Edouand), Halbout, 
Maine-et-Loire. Damas. Henault. 
Barbier. Darou 
pour : Barrachin. David ‘Jean-Paul) Uorma Ou abana. 
Bas David (Marcel), tlugues (Emile), 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaua. 
Astier de La Vigerle :d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
seinc-et-Oise, 
BareL. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Bi'loux. 
Biscarlet, 
Bissot. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimomd), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Bouta vant. 
Brault 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Carlier (Marius), 
{Haute-Marne}. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Cbevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis 
enne. 
Djemad 
me Douteau. 
(Jacques), 


(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard), 


Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon tJlean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamon (Marcel). 

Mme lHertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville {AHred- 
Malleret). 

Juge. 

juan (Gaston), 
Hautes-Aipes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Léc:ivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 
Maillocheau, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


‘Maton. 
André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Mi‘haut {Victor), 
seine-Infcrieure. 
Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 

Musicaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 

Noël (Marcel}, 

Patinaud, 

Pau: (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron {Yves}. 

Petit ‘Albert), Seine. 


Aube. 


Pirot 
Pourmadère, 
Pourtal:t 
Pouyet,. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rameits. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Gara. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

‘Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Serre. 

Servin. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Paut Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèch-. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Bencaennoutf. 

Béné !‘Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 

B-rgeret. 

Bessac. 

Bétoltaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bishet. 

Bidauit 

Billères 

Binot 

Blo:quaux. 

Bocquet 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouh-y ‘lean). 

Boulet {Paul}, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Kavier Bouvier, Î!le- 
et-Vilaine, 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oice. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 


Georges). 


Landes. 
D ‘fferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Deélachenal. 
Detahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (J0s 
Lenis {André) 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Jesson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo ‘Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Doua:ia 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dulorest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Mile Dupuy (José), 
Seine. 
Dupuy {Mauveau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart,. 
Ev:ard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillaru. 
Gallet. 
Gïaly-Gasperrou, 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 


Gazier. 


Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot,. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann 

Kir 

Krièger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}e 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier)e 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

(Augustin), 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre .Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin ‘Louis), 

Maroselli, 


| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | Pierrard. 
| Larepne. 
Lavergne. 
Lecœur. | 
| | 
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Martel Louis), Ou xiraogo Mamadou. (Albert), Bas- 
Martine. Pal Weki. in 
Martin-au Pan'aloni. À {René), SCRUTIN (N° 3365) 
£uzène- Sur l'amendement de M. Paumier à l'article 6 de la proposition | 
Mourellet. Chaudius). Schuman (Rob: rt), relative au statut. du [ermage (Prix stipulés en vin). 
Maurice-Petsche Pelit Guy), Basses- 
Mayer ‘Datuel}, Seine Pyrénées, Schumann (Maurice 
Rene My - À Cons- Germaine Nombre des 578 
tantine. Pevroles. segelle. Mujorité absolue......... « 290 
Mazel Peytet Sesghor. 
pi Pfimlin (de). Pour l'adoption... 975 
Mazu z (Pierre- ihil André). DIETIUL 
Meck. Pineiu S:ivandre. 
Médecin. P'even (René). simonnet, L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mehaignerie, Poirmbæœutf sion 


Mekki 

Mopthon 'de), 

Merci r  {André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mélaser 

jeun Meunier, 
elt-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet. 

Minjez 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Moll:t (Guy). 

Mondan, 

Monin 

Monjaret. 

Mount 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel {Pierre). 

Monli:lot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


Movnel. 
(André). 


Indre- 


(Louis), 


(de). 


Mutter 
Nazi Boni. 


Noël {André), Puy-de 
Dôme. 

Noguëres. 

Olhmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoerr 


Mme Poinso-Chapuis. 

Porrot Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Ouiliri. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

RaukHn-Laboureur f{de). 

Raytnond-Laurent. 

Reeb 

tezaudie. 

Rerlle-Souït, 

Rencurel. 

Tony Kévillon. 

Ri’ou 
Rigal 
Seine. 

Rincent. 

Roclore, 

Roques. 

Rouzier, 

Roulon. 

Rouss-au, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffer (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


(Eugène), 


Sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

solinhac, 

sourbet, 

Faillaue. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen {Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 
remplie. 

Terpend. 
l-rrenotre. 
Theelten. 

Thibault. 

Fhiriet. 

Thomas (Eugène). 
fhoral. 

(Jean-Louis}, 
Tinguy 
Toublance. 
TribouleL 

frutfaut, 

Valay. » 
Valntino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Vian. 

Viatte. 

Violleite (Maurice). 

Vui!laume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
ben Tounes. 
Boukadoum 
Coulibaly-Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchica ya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Limine Debaghine. 
Liselie. 

Mamadou Konate, 
M>zerna. 


Milcent, 
Mokhtari. 
Pierre-Grouês. 
Ramoneët. 
Rivet. 

Rollin (Louis). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 2abemanañjara, 


R 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux Jacques). 
Edouard Bonnetous. 
Fonlupi-Esperaber. 


Gay ‘Francisque). 
Guyomard. 

Maris (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Naeze:en (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Ribevre, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


j'Assembl'e nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


ebsolue 


Pour: se: 
ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, après 
ment à 


Vérification, 
la liste de scrutin ci-dessus, 


MM. 
Airclül. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (4”). 
Auguei. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oice. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 


ire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

BesseL 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Boccagn 

Bonte 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ,Alfr2d), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (4:vhcnse), 
ta 1te-Vierae. 

Djemad. 

Mme nouteau. 

Dreyfus-senmidt. 

Durios Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), Seine- 
elt-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


Allonneau. 
Anmot :Octave, 
André (Pierre), 


Ont voté pour : 


Dulard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Gahcier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

‘Ginestet. 

Mme sinollin 

Giovon) 

sirard. 

Girardot. 

sosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

suifon (Jean), Indre- 

t-Loire. 

(Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertizog-Cachin 

Hugonnier. 

joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege:-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Camps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure 

Michel. 

Mdoi 

Montagnier, 

MôqueL 

Mora 

Morand. 

Mouton. 


{Mudry 


Musmeaux. 


Nautré 


Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube, 

Palinaua 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron ;Yves). 

Petit Seine 

Peyral. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Côte-d’Or. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’}, 
arnal 
ASseray. 


Zunino, 


aubame. 
Auban. 
Aubry. 
arde. 


| | 
| | 
| | 
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| | 
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Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
arangé Charles), 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot 


Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’ASson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Ilenri). 

Bourgès-Maunoury." 

Xavier Bouvier, 1ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Carlavet. 

Capdeville 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Cofrin, 

Colin. 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

(Faul), 


Coudray. 
Couston, 
Crouzier. 
aladier (Edouard 
Damas, 


Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Détlerre. 

Defos 

Legouite 

Mme ULegrono 

Peixonne. 

De:achenat. 

Delahoutr:. 

Delbcs .Y\cn) 

Del os. 

Denais (Joseph). 

Denis 
Dordogne. 

Depreux Ed: vard). 

Deshors. . 

Desson. 

Dev?my. 

Devinat. 

Deza:naulds. 


Dhers. 

Diallo {Yacine), 
Mlle 
Dixnuer. 
Domin;jn. 


| Douaia. 


Doutrellot. 
Dravuy. 
Dufores:. 

Dumas 


‘| Dupraz (Joannès). 
Mlle vupois (José), 


: Seine 
Dupuy ; Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseauix. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
(Yves). 


Far 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 

aiy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotïre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

Goïse 

Gossei 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles’, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

suillant ndaré). 

Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

u 
ue, ean - Ra 
mond), G Gironde 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean), 


Hugues (Emile). - 
Aipes-Maritines. 

llugues ‘Joseph- 
André), sc ne, 

Aulin 

fHussel 

Jutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquimot. 

laquet 

1€an-Moreau. 

jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

luglas. 

jules-Julien, Rhône. 

kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René), 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

LariDt 

Laurel. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Angastin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespès. 

Letourneau. 

iæ Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

toustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Maprut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). 


|Maroseili. 


Martel (Louis). 
artine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer !Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mekki 

Mentnon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 


. Mondon. 


flonin 


Monjaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. . 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Monce 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mouster (de). 

Moynet 

Multer (André) 
Nazi Boni. 


Noël ‘{André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvansa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guv\. 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Phi 

André). 
Pinaw. 

Pineau 

Pieven René). 
Poimbhæœut 

Mme Poinso-Chapuis, 


Basses- 


Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert) Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuu)e. 

Quilici 

Kabicr. 

Rainadier. 

Ramaronv. 

Ranlin-Laboureur ‘de) 

Raymond-LaurenL. 

Reeb 

Regaudle 

Reille-souit. 

Renrurel. 

Tonv Kévillon. 

Ricou 

Rigal (Eugène) Seine 

Rincent, 

Roclore, 

Roques 

Rougier. 

Rouion. 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert 

Ssauder. 

Schuli 

Schacffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt  ‘Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann Jaurice) 
Nord, 

Sigelle, 


(Robert), 


Senghor. 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

sigrisl 

silvandre. 

sumonnet. 

sion 

{Fily-Dabo). 
smail. 

Solinhac. 
sourbet. 
Faillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
feitgen Pierre). 
et-Vilaine, 
remple. 
lerpend. 
lerrenoire. 
l'heetten. 

Thibault 
Fhiriel. 
lhomas 

Thoral. 
finaud ‘Jean-Louis), 
linguy (de), 
Foublanc. 
Triboulet, 

Fruffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Viatt 

Viollette (Maurice); 
Vuillanme. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolf]. 

Yvon. 


‘Œugène). 


Zigliara. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Lauis), 
Indre 
Coulibaly Ouezzin. 


Courant. 

Lerdout. 
Félix-Tenicaya 
Hamant: Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 


fiarcellin. 
Mezerna. 
Milcent. 
Mokhtari. 
Pierre-Grouès. 
Ramonet. 
Rivet. 

Rollin Louis), 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de). 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Gay ({Francisque) Yendès-France 
Bardoux (Jacques). Guvomarü Naegelen .Marrel)}, 
Fdouard konnelous. Marie (André). Revaaud (Paui), 
Fonlupt-Esperaber Mauroux. Villard. 

N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionele, €t 
M. Ribeyre, qui présidait la séance, 
Les nombres annonrés en séance avaient Clé de: 
Majorité absolue............ 203 
Pour 116 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 3366) 


Sur l'amendement de M. Pirot à l'article G de la proposition relative 
au statut du fermage (Réduction du prix des baux en cas de cala- 


milé agricole), 


Nombre des votants.....,.... 570 
Majorité absolue.....,....... « 286 
Pour l'adoption... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
Mme Duvernois. Michel. 
Airoldi. Fajon (Ftienne). Mido.. 
Alliot Fayet. Montagnier. 
Mlle Archimède. Fievez Môquet. 
Arthaud. Mme François. Mora. 
Auguet. Mme Galicier. Morand. 
Ballanger ‘Robert), Garaud)y. Mouton. 
Seine-et-Oise. Garcia. siudry. 
Bare. Gautier. Musmeaux. 
Barthélémy. Genest. Mme Nautré. 
Bartolini. Ginestet. Mme Nede.ec. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Campbin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermojlacce. 

Césaire 

Mme CharbonnelL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutara. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Apithy. 
Aragon (d’}, 


Mme Ginoflin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachir 
Hugonnier 

Jcinville (Aïfred 
Malleref). 

Juge 

Juñan (Gasion), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Yairimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune (Hé'ène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure, 


Ont voté contre: 


arnal. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie 
Aubame. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran, 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon {Hiiaire), 

Mme Péri 

Péron {Yves). 

Mme Péri. 

(Albert), seins 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot 

Pcumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prôt. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renan. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Raffe 

Millie Rumeau. 

savard 

Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Zunino, 


Bachelet. 


Badiou. 

Barangé. (Charles), 
Maine—t-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrat. 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault {Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey Hean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset Max). 

Bruyneel,. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
rôrme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 


Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpip. 
Chassaineg. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze. 

CUhevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Da.adier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvonÿ. 

Delcos. 


Denais {Joseph}, 


Lenjs (André), 
Do ne 


rdogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doùtrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Lusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. ki 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farand. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Féiix. 
Finet. 
Florand. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet, 
Gau 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Godin 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André}, 
Guille 
Guilou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyon (Jean - Ray- 
"nond}, ronde. 
falbout. 
ennegu 
Hubert (Jean). 
{Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 


Kauffmann, 
Kir 


Krieger (Aïfred 
Kuehn (René) 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando 


Mile Lambtin 
Lamine-Gueye. 
Laniel (Joseph). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille 
urent (Augustin 
Nord. 


Le Baï!. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 


Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martei: (Louis). 

Martine. 

Marüneau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet,. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (dej. 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
orice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 


Moussu. 
Moustier (de). 


Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni 
Nivine. 


Nisse, 


Lambert (Emite-4, 
Doubs. 


À (Pierre-Olivier), 


Fon! 


Ma 
ment 


No 
No 
Oo! 
Or: 
Due 
‘pal 
Par 
per 
pe! 
1 C 
Pet 
P 
Mm 
Per 
 pfli 
Phi 
pin 
Pin 
Pie! 
Poil 
Mm 
poil 
Pou 
Pou 
ML 
Pris 
N 
| F 
| | que 
| Qui 
| Rab 
| | | Ran 
| | 
| Rau 
| Ray 
Bab 
Ben 
Mlie 
| Bou 
| 
| Che 
AI 
Che 
In 
Che: 
Lo 
ond 
M) 
| 
| Bard 
Edor: 
| 
| Maton 
| André Mercier, Oise. 
MR 
jarquinot Les 
Jacvet. 
Bacon. Jean-Moreau. 
Badie. Jeanmot. 
Joubert. 
| | Jouve (Géraud). 
| 
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Noël (André), Puy-de- | Reeb Sion 

Reïlle-Souit. Smaïñt. SCRUTIN (N° 3367) 
Olrni. Rencurei |Soliuhae. he 
Oopa Pouvanaa. Tony Révillon. Sourbe. Sur l'amendement de M. Pirot à l'article 6 de la proposition relative 
Qrvocn. Ricou Taillade au statut du fermage (Le tribunal paritaire peut être saisi pour 
Mamadou. Eugène), jixer le prit normal). 

alews Pine. ] 
Rincent Teitgen «Pierre), Ille- 

(Eugène- ollin s). etnpie. 
Petii (Guy), Basses | Rouzier. Terrenoire. 

Pyrénées Rouion Theetten. Pour l'adoption... 
Mme uermaine Rou:seau. Fhibault. . 412 

Peyroles. Saravane Lambert, Thiriet. 


pevte: 

pfimlin 

Philip (André). 

pinay 

pinceau. 

pleven (René). 

poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

poirct (Maurice). 

Pouiain. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

(Robert}, 

(Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilicr. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 


sauder. 

Schaff 

Schautfler {Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas 


Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist, 
Silvandre. 
Simonnet. 


Thomas (Eugène). 
Taorai. 

Tinaud . (Jean-Louis). 
Tnguy (de). 
Toublane 

Triboulet, 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

‘Emmanuel). 
Viaite 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Rayna!, 
Woiff. 

Yvon. 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


Ben Tounes. 

Mliie Bosquier,. 
Boukadouin. 

Cadi (Abdelkader) 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 


Loiret 
£ondat-Mahaman. 


Couliba!ly Ouezzin. 
Courant. 

Derdour. 
Dezarnauids 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino. 

Hamani Diorti. 
Horma Ould Babana 
Houpnouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Marcellin. 
Médecin. 
Mezerna. 

Milcent. 

Mokhtari. 
Pierre-Grouès. 
Pourtier. 
Ramonet. 

Rivet. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques}. 
Edouard Bonnetous. 
Fonlupt-£s +raper. 


Gay (Francisque). 


Guyomarn. 


Marie (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Reynaud 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'AssembkKe nationale, et 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des  D84 


Pour 174 


Coritre 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Alrokii. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud, 


Aslierde La Vigerie (d”). 


Auguet 

Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 

Bare; 

Barthélémy. 

Bartolini, 


(Denise), 


Be (Charles), 
Berger. 

Besset. 

Billa! 

B !loux. 

Biscariet, 

Bis501. 

Blanchet. 
Bocragny. 

Ponte (Florimond). 
Bourbon 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault 


Mine Madeleine Braun 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Lastera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofal 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dijcmaa 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duslos (Jean), 
Seine-t-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Alionnean. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 

Duvernois. 
l'ajor (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

François. 
Mme Gahcier. 
Garatdy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginoilin. 
hiovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge 


“Gretfier. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros 


Mme Guérin {Lucie}, 


Seine-intéricure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-t-Loire 

Guyot Raymond). 
Seine. 

Hamon ‘’Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Uugonnier. 

Joinville {Alfred 
Maileret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegei-Va'rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie). 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune :Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Iluillier (Waldeck). 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson Albert}, 
Loire. 
Maton. 
André Mercier. Oîse. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anter. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Aragon (d’}, 
Asseray. 


Michaut Victor), 
Seine Inférieure, 

Miche! 

Midoi, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nautré. 

Mme Nedetec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 

Perden (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine, 
Peyrat 

Pierrard. 

Firot 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Revraud 
Rigal (Aïbert), Loiret, 
Mine Roca 
Rochet (Wa!deck). 
Rosenblatt 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Mlle | 
Savard 

Mme Schell. 
Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Fhamier 

Thorez (Maurice). 
Fhuillier 

Tillon (Charles), 
Fouchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
\udeguil, 
Augarde. 
auioulat. 
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ran. Laladier (Edouard), (Emile), Monin. Prigent (Robert), Sesmaisons de), 
Bachelet. Alpes-Maritimes. Monjaret. Nord. Siefridt, 
Bacon, Uarou llugues {Joseph- Mont. Prigent (Tanguy); Sigrist. 
Badie. David ;Jean-Paul), Andréi, Seine. Monteil (André), Finistère. Silvandre. 
Badiov Seine-et-Oise. Hulin. Finistère. Queuille. Simonnet. 
Barangé (Charles). David Marcel). Husset Montel (Pierre). Quilici. Sion. 
Maine-et-Loire. Landes. Hutin-Desgrèes. Montillot. Kabier. Sissoko (Fily-Dabo}. 
Barbier. Letferre. ihuel Morice. Ramadier. Smaïl. 
karrachin. Lefos du Rau. Jacquinot, Moro-Giafterri (de). Ramarony. Solinhac. 
Degoutte. laquet. Mouchet. Ramonet. Sourbet. 
às Mine Degrona. lean-Moreau. Moussu. Raulin-Laboureur (de).|Taillade. 
Paul Bastid Deixonne leanmot. Moustier (de). Raymond-Laurent, Teitgen (Henri) 
Baudry d’Asson (de) | Delachenat. Joubert Rees. Gironde. 
Baurens. Deluhoutre. louve - Géraud). Mutter (André). Regaudie. Teitgen (Pierre) 
Bayiet. Delbos , Yvon), Juglas. Nazi Boni. Reille-Soult. Ille-et-Vilaine, 
Bayrou Delcos Juies-Julien Rhône). Ninine. Rencurel. Temple. 
beauqu.er, Denais (Joseph). July. Nisse Tony Révilion. Terpend. 
kèche Denis ‘’Andre), Kaulfmann. Noël (André), Ricou. Terrenoire. 
Dnracgne. (ir, Puy-de-Dôre, Rigat (Eugène), Seine | Theetten, 
égouin Depre:.» ,Edous”d) Krieger Alfred). Noguëres. Rincenr Thibault, 
osse. opa Pouvanaa. ollin (Louis). omas 
Ben lounes Dezernaulis Lalle Palewski. Roulon. Tinguy (de). 
Béranger (Andié). Uhers. Latmarque-Cando. Pantaloni. Rousseau. Toublanc. 
hergasse, Diallo {Yæcine). Lambert ÆEmile- Penoy. Saïd Mohamed Cheikh. | Triboulet, 
Borgeret, Mlte Dienesch. Louis), Doubs. Petit” {Eugène- Saravane Lambert Truffaut, 
Bessac. Du mer. Mlle Lamblin, Claudiu). Sauder. Valay. 
Bélolaud. Dotrninion Larmine-Guèye. Petit (Guy) Schaft Valentino. 
Beugniez. Laniei ‘Joseph} B -Pyréné Schaulfler (Charles). |Vée (Gérard). 
Bianchini. Dos Pi Olivi asses-Pyrénées. 
Bichet Joctreliot Lapie .Pierre-Olivier). Mme Germaine Scherer (Marc). Vendroux. 
Bidau t (Georges) À Peyroles, Schmidt (Robert), verneyras 
B''ères Duforest Laurelli. Peytel. Haute-Vienne. Very (Emmanuel). 
5 Dumas Joseph). Laurens Camille), Pflimlin Schmitt {Albert}, Viard. 
Riocquaux Dupraz (Joannès). Cantal. Philip (André). Bas-Rhin Viatte. 
Mile bupuis (José). Laurent Augustin). Pinay. Schmitt (René), Viollette (Maurice). 
Seine Nora. Pineau. Manche. Vuillaume, 
Lecourt Poimbæœut. Schuman (Robert), | Wasmer. 
Mile Bosquier. Duquesne. Le-Goutenes, Mme Poinso-Chapuis. | Moselle: Mile Weber. 
Duveau. (Francine), Seine. Pourtier. semelle EVON. 
Bouret_ (Henri. Mile Prevert. Senghor Zigliara. 
Bourzés-Maunoury Errecart Legendre 
Maine Fabre Mme mnereur. 
Mayenne. "| Feraud ; Lescorat. N'ont pas pris part au vote : 
krusset (Max). Edg Le André MM Hamani Diori. Mezerna. 
Buron Coulibaly OQuezzin. Lamine Debaghine. Pierre-Grouès. 
Florand. Loustau. Derdour Ruivet. 
Ca ville Forcinai. LouveL. Fétix-Tchicaya. amadou ate. 
Caoitant (René) Fouvet Lucas. 
Frédéric-Nupont. “charles Lussy. 
Cartier (Gilbert) Frédet {Maurice}. 
Seine-et-Oise. Proment Me peuvent prendre part au vote: 
Gaborit. Mamba Sano. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (6e). 
Catoire Gaillard Murcelhn. 
Catrice Gallet Marin Louis), 
4 sara vel, arte uis). 
Martine, Excusés ou absents par congé: 
Charmant. aruineau. 
Chartot (Jean). Gavini MM. Gay ‘Francisque). |Mendès-France. 
Charpenter Gexier Bardoux (Jacques) Guyomara \acgeien Marcel). 
Charpn de). douard Bonnetous. | Marie (André). Reynaud (Paul). 
CONS, Gervoline. Mever ‘Daniel), Seine. Fonlupt-Esperaber. Mauroux. illard. 
Chautard. Giarobbi. René Mayer, 
Chaze Godin. Constantine. 
Chevalier (Fernand), | Gorse Maze:. N'ont pas pris part au vote: 
Gosset. Mazier 


Aiger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 

Chrisltiaens 

Cemenreau (Michel) 

C'ostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonn'er. 

Coste-Fioret  (Alfred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou ‘Louisi, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

uittan 

Guvon {Jean- 
Raymons), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henncguelle. 

florma Ould Babana 

Hubert (Jeua). 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaigncrie. 

Mekki. 

Menthon {de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çoisi. Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier, 
Indre—l-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micheïiet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 


| 


M. Edouard 


Herriof, 


président 


M, Kibeyre, qui présidail la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volantis......... ES 6 584 
Majorité 205 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont élé reclifiés conlot- 


mément à la liste de scrutin ci<lessus. 


© 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 46° SÉANCE 


2* Séance du Vendredi 16 Février 1951. 


SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal. 
t. — Demande d'interpellation. 
à. — Réponses dés ministres à des questions orales. 

Suspension et reprise de la séance. 

Report des dix questions à vendredi prochain. 

Rappel au règlement: MM, Thamier, le président, Hamon. 
4 — Crédits des services «civils pour l’exencice 1951. (Justice). 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Art, 4er (réservé): suile. 

Etat annexé {suile). 

Chap. 3070: : 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 


Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Minjoz, René Mayer, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — Devenù sans objet. 


Amendement de M. Paumier et piusieurs de ses colèguers: 
MM. Paumier, le rapporteur, le garde d2s sceaux, Bourel, — Rejet, 
au scrulin, de. la première partie de l’amendement, 


Rejet de la deuxième partié de l'amendement. 
Amendement de M. Coudray: retrait. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 3080. 
Amendement de M. Pure: MM. Péron, Noguères, le rapporteur, 
— Adoption. 


Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap, 3000 à 31%: adoption. 

Chap, 3110. 

MM. Palewski;, le garde des SCEAUX, Berger. — Adoption. 
Chap. 315%0'à 3180: adoption. tx 

Chap. 3190, 


Amend ment de M. ts MM. Toujas, Minjoz, le garde des 
sceaux, Girard. — Adoption. 


Amendement de M, Chembeiron: MM. Chambeiron, le garde des 
Sceaux, — Retrait. 


Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. 
a 3200 à 3220, 4000 à 4040, 5000 à 502%, 6000 et 6010: adop- 


Chap. G020. 
MM. le rapporl:ur, le garde des sceaux. 


Amendement de M. Touchard: MM. Touchard, le garde des 
sceaux. — Rejet, au scrutin. 


Adoplion du chapitre avec un nouveau. chiffre. 
Chap. 60%: adoption. 
Chap. 6010. i 


Amendem:nt de Mme Bastide: Mme Bastide, M. le garde des 
Sceaux, — Rejet, au scrutin. 


. Sur le chapitre: MM. le rapporteur, le garde des sceaux, Péron. 
Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvern: ement. 
Chap. à 600: adoption. 
Art, 4er (reprise): adoption avec les nouveaux chiffres de l'état 
annexé, 


devenu sans objet. 
Art. 3. 
MM. le garde des s:eaux, le rapporteur. — Disjonction à la 


demande du Gouvernement. 


Art, 4: disjonction à la demande du Gouvernement, 
Art. 5: adoption. 


Explication de vote sur l'ensemble: MM. Péron, le garde deg 


sceaux. 


Adoplion, au scrulin, de l’ensemble du projet de loi. 


5. — Constitution de détachemen{s de météorologie affectés à l’armée 


de l'air. — Discussion d'un projet de loi. 


M. Pierre Montel, prés sident de la commission de la dé tense 
nationale. 


Discussion générale: M. Girardot. — Clôture. 

Art, 1er: adoption. 

Art. 2. 

Amendement de M. Girardot. MM. Girardot, le président de Id 
cominission, Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Rejet, au scrutin. 


Adoption de l’article, 

Art. 3: adoption. 

Art. 4. 
MM. le secrétaire d’ Etat aux forces armées (air), le président de 


la commission, + 


Rejet, au scrutin, de la demande de reprise du texte gouverne | 


mental, 


Adoption dû texte de la commission. 
Art. 5 à 7:.adoption. 
Adoption, au-serutin, de l'ensemble du projet de loi. 


6. — Crédits des services civils pour l'éxercice 1951 (Aviation civilé 


et commerciale). — Liscussion. d'un projet de loi. 


MM, Jean-Moreau, rapporteur; Bouret, rapporteur pour avis da ’ 
la commission des moyens de communications et du’ tourisme, 


Passage à la discussion des arlicles. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


7. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la présidence dt” 


conseil; Barangé, rapporteur général: le président, 


Décision d'inscrire la fin de la discussion du budget de l’intérie ; 
à la séance de mardi matin. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance cst ouverte à quinzé heures. 
Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance dé] 


ce jour à été affiché et distribué. 


H n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre André une demande 
d'irterpellation sur la désignation d'un nouveau haut comnus- 
saire à l'énergie atomique, en remplacement de M. Joliot- 
Curie. 

La date du débat scra fixée ullérieurement, 


— 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 

M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministies à des questions orales. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance en 
aliendant l'arrivée des ministres intéressés, 

M. Yves Péron. Il est scandaleux que le Gouvernement ne soit 

as à la disposition de l'Assemblée! (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures dix minules, est 
teprise à quinze heures quarante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je viens d'être informé qu'en raison de la tenue ce matin, 
ct jusqu'à une heure très avancée, d'un, conseil des minisires, 
Jes ministres ne peuvent pas être présents pour répondre aux 
questions orales. 

L'ensemble de ces questions est donc reporté à vendredi 
prochain. 

M. Henri Thamier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Sur quel article du règlement demandez-vous 
la parole ? 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, à l'ordre du jour 
de la présente séance sont inscrites les réponses des ministres 
à des questions orales. 

Après nous avoir fait attendre pendant trois quarts d'heure 
— ce qui une singulière façon de tenir compile de la repré- 
sentation populaire — les ministres nous informent qu'ils 
ne répondront pas aux questions posces, 

Nous trouvons que c'est agir avec beaucoup de désinvolture, 
ce qui ne nous étonne d'ailleurs pas, les ministres préférant 
recevoir les généraux nazis plulôt que discuter avec les mem- 
bres de l'Assemblée. 

M. Jean Duclos. C'est le sxbotage du Parlement. 


M. le président. Je réponds simplement sur le plan du règle- 
ment. 

IL prévoit que les ministres peuvent être absents et dispose 
que, dans ce cas, les questions sont reportées au vendredi sui- 
vant, Et il permet ce report jusqu'à la troisième absence des 
ministres intéressés. 


M. Henri Thamier, Mais il ne permet pas aux ministres d’at- 


tendre trois quarts d'heure après l’ouverture de la Séance pour 
informer l’Assemblée qu'ils me viendront pas. 

M. le président. Je vous ai indiqué les raisons de l'absence des 
ministres, 

M. Marcel Hamon. la politesse exige que les ministres pré- 
viennent s'ils ne peuvent pas veuir. 

M. le président, Je vous remercie de cette lecon de politesse 
el je serais heureux que dorénavant vous en donniez l'exemple. 

L'incident est clos, 


— 4 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
| JUSTICE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite d ela discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Justice. 
— Dispositions concernant le budget de la iustice) (n°s 11042 
et annexes 1 et 2-12009-12114-12190). 


[Article 1% (suite}.] 
Etat annexe (suile). 


M. le président, Dans sa 3° séance du 13 février, l'Asemblée 
a poursuivi l'examen des chapitres de l'état annexé à l'art. 
cle 1 et s’est arrêtée au chapitre 3070, dont je donne lecture 
avec le nouveau chiffre proposé par la commission : 

« Chap. 3070, — Services judiciaires, — Remboursement des 
frais de déplacement, 142.695.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le rapporteur de la com. 
mission des finances. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. Sur le chapitre 3070, ainsi 

ue je l'ai dit dans mes explications générales, la commission 
des finances renonce à sa réduction indicative de crédit, puisque 
le Gouvernement a déposé une lettre rectificative rétablissant 
l'intégralité des “crédits demandés pour les tribunaux paritaires 
de baux ruraux pour tout l'exercice annuel.  : 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de voter les crédits 
du chapitre 3070 tels qu'ils nous sont proposés dans la seconde 
lettre rectificative. 

M. le président. Je suis saisi de plusieurs amendements, 

I y à d'abord un amendement de M. Tanguy Prigent. 

M. Jean Minjoz Monsieur le président, la lettre rectificative 
rend Ja plupart des amendenients sans objet. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je confirme que tous ces amendements 
sont devenus sans objet. 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole, 

M. le garde des sceaux. Ils avaient pour but, ainsi que vous 
le confirmera sans doute M, Paumier, qui demande Ja parole, 
de protester contre le fait que le crédit relatif aux tribunaux 
paritaires de baux ruraux n'avait pas été prévu pour tout l'exer- 
cice 1951. 

Ce crédit a fait l’objet de deux lettres rectificakves. Ia 
deuxième donne pleine satisfaction aux aüleurs des amende: 
ments, qui sont ainsi devenus sans objet. 

Fuisque j'ai pris là parole à cetle occasion, monsieur le pré- 
sident, je désire déclarer, er: mon nom personnel et au nom du 
Gouvernement, que les ministres sont toujours à leur bane 
quand ils le peuvent. 

Mais lorsqu'un conseil des ministres se termine à une heure 
telle qu'il leur est impossible de venir à l'Assemblée nationale, 
les députés, à quelque parti qu'ils apparticonent, devraient 
souger que les mmerwubres du Gouvernement ne peuvent ètre 
partout en même temps. 

M. le président. L'incident est clos. Par conséquent, n'y reve- 
nons pas, 

L'amerdement de M. Tanguy Prigeut est retiré, élait devenu 
sans objet. 

Mais certsins amendements tendent à modifier le libellé du 
chapitre 3070 et, par conséquent, malgré la modification apportée 
par le Gouvernement à Ja dotation de ce chapitre et acceplée 
par la commission, je dois les mettre en discussion. 

C'est le cas, notamment, de l'amendement présenté: par 
MM. Paumier, Pouvyet, Garcia, Hilaire Perdon, Waldeck Rochet, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
de l'union des républicains progressistes, et qui tend: ‘ 

1° À compléter comme suit le titre du chapitre 3070: « et 
remboursement des frais de déplacement des membres des tri- 
bunaux paritaires des baux ruraux »; 

29 A réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est À M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. M. le garde des sceaux interprète à s@ 
façon ia volonté des auteurs d'amendements. 

Avec un certain retard, le Gouvernement a été contraint dé 
rélablir par lettre rectificative le crédit dont avait été doté, 
l'année dernière, leschapitre 3070, mais l’objet de notre amen- 
dement est double, D'une part, il tend à compléter le libellé 
du chapitre, ainsi que vous l'avez annoncé, monsieur le prési- 
dent, par les mots: « et remboursement des frais de déplace- 
ment des membres des tribunaux paritaires des baux ruraux », 
et sa deuxième partie tend à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre. Éch 

Je rappelle que les tribunaux paritaires des baux ruraux ont 
été créés par une ordonnance du 4 décembre 1944, complétée 
par la loi du 13 avril 4946. 

En règle générale, il faut reconnaitre que c'était là un pro- 
grès sur la juridiction en vigueur à l’époque, puisque, dans la 
plupart des cas, les tribunaux paritaires ont réglé les litiges 
entre preneurs et bailleurs, Dans l’ensemble, celte juridiction 
a done rendu &’éminents services, d'autant plus que, dans ce 
domaine, la procédure est toujours moins .onéreuse : que<dans 
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Jes autres affaires soumises à la justice, exception faite des 
questions commerciales, réglées le plus souvent par les tribu- 
naux de commerce, et des litiges entre patrons et ouvriers, qui, 
dans la plupart des cas, sont réglés par les conseils de prud”- 
honunes. 

Or —et c'est ce qui motive notre amendement — le 17 wclo- 
bre 1950, le Gouvernement a déposé, sous le n° 109, 
un projet de loi tendant à supprimer les tibunaux parilaires 
de fermage. Devant l'hostilité manifeste de nombreux députés, 
pe à le rapporteur, M. Ohni, membre du groupe radical, 
n'a pas présenté son rapport devant la commission de l'agri- 
ulture. 

4 cependant, prenant ses désirs pour des réalités, le Gouver- 
nemert avait purement et simplement supprimé les crédits 
aflectés au fonctionnement de ces tribunaux, et plus spéciale- 
ment ceux qui permeltaient'de rembourser les frais de déplace- 
ment des membres des tribunaux paritaires, crédits qui s’éle- 
vaient, l’année dernière, à 57.637.000 francs. 


M. le garde des sceaux. Cette discussion est inutile, puisqu'ils 
sont rétäblis, 


M. Bernard Paumier. Alors qu'on aurait pu penser qu'ils 
seraient majorés, en raison de la hausse généralisée, et plus 

articalièrement de la hausse des prix des transports, le conseil} 
Le ministres avait, hélas! supprimé ces crédits qui viennent 
d'être fort judicieusement, mais tardivement rélablis. 

Je voudrais à ce propos, posant le problème au fond, sans 
aucune prétention, d’ailleurs, rappeler que M. Piliwlin s'elait 
prononcé l’année dernièfe en faveur du maintien de ces Wribu- 
maux. À une quesiion posée par mon ami Tricaït sur ses 
intentions à cet égard, M. Pflimlin répondait — je cite le Journal 
ojficiel du 26 mai 1950, page 3291: A 

« Je donne volontiers tous apaisements à M. Tricart. Le minis- 
tère de l'agriculture est très attaché au bon et régulier fonc- 
tionnement des commissions consultatives des baux ruraux et 
des tribunaux paritaires. Notre collègue le sait ». 

M. le ministre, toujours très mprolixe, ajoulait, plus loin, 
comme si l'Assemblée n'avait pas compris: 

« Je dorne, non seulement à M. Tricort mais à tous ceux que 
celle question intéresse, l'assurance la plus formelle que le 
ministcre de l’agriculture demeure très allaché au bon fonc- 
tionnement des commissions consultatives et des tribunaux 
paritaires, » 

Un an après, le Geuvernement fait le contraire. 

effet, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il entend porter 
atteinte à cetie juridiction, maigre les Géclarations du ministre. 
Ainsi, je rappelle qu'à diverses reprises des assesseurs de Ja 
catégorie des preneurs ont été condamnés sous le fallacieux 
prétexte au'ils avaient divulgue le sens de leurs voiles au 
sein des commissions consuifatives. ce qui, pourtant, à mon 
sens, ne constitue pas une trahison des devoirs de la charge 
qui leur avait été confiée par leurs mandants. 

Un grand nombre de par'ementuirés, appartenant à différents 
paris, ont véhémentement protesté contre cette suppression des 
crédits. Aujourd'hui, ils sont rétablis, et je r'insisle pas sur 
ce point. Je désire néanmoins, monsieur le président, que 
mon amendement soit discuté et mis aux voix par division. 

Si la première partie en est adoptée, on discultera moins à 
J'aveuir le bien-fondé des crédits auxquels j'ai fait allusior, 
puisqu'ils seront alors explicitement inclus dans Je chapitre 3070, 

Je demanderai, par la suite, le cas échéant, un deuxième 
vole sur la seconde partie de mon amendement qui tend à 
une réduction du crédit à titre indicatif, pour manifester notre 
volonté de voir maintenus des crédits indispensables au fonc- 
lionnement normal de ces tribunaux, 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement 
défendu par M. Paumier, à la fois pour des raisons de fond 
el pour des raisons de forme. 


Pour des raisons de fond parce que l'amendement dont le 
texte nous a été distribué est assorti d'un exposé des motifs 
selon jequel les crédits des tribunaux paritaires des baux 
Cros ne figurent pas au budget du département de la 

ce. 

Or, ils y figurent actuellement. Par conséquent, d'après le 
propre expose des motifs de l’auteur de l'amendement, cet 
amendement est maintenant sans objet. 

La commission ie repousse pour des raisons de forme, parce 
u'il tend à intituler le chapitre 3070:: « Remboursement de 
rais de déplacement et remboursement des frais de déplace- 
mer.t des membres des tribunaux paritaires des baux ruraux ». 

Or, ces frais de déplacement des membres. des tribunaux 
Parilaires des baux ruraux font J’objet de l’article 5 du €ha- 
de faire figurer dans l'intitulé 

article © alors qu'on n'y fait pas figurer l’objet 


Si M. Paumier voulait être complet et exact, il devrait proposer 
d'inlituler le chapitre: « Remboursement des frais de mission, 
tournées et déplacements, des indemnités de mutation, des 
frais de déménagement, des frais pour les services judiciaires 
pour les quatre départements d'outre-mer et remboursement 
des frais de déplacement des membres des tribunaux paritaires 
des baux ruraux ». 

Sous cet intitulé, le chapitre 3070 se comprendrait, mais 
M. Paumier me permettra de dire que ce titre serait un peu 
long, et c'est pourquoi je crois que, de même que son amenrde- 
ment est sans objet dans le fond, il est irrecevable en la forme, 
et pour ces deux raisons je conclus à son rejet. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je ne me prononcerai pas sur 1àa 
question de la recevabilité, sur laquelle vient de s'exprimer 
M. le rapporteur, laissant l'Assemblée juge. 

Je désire simplement relever dans les explications de M. Pau- 
mier un certain nombre d'appréciations de sa part sur le fonc- 
tiornement des tribunaux paritaires des baux ruraux. 

Qu'on soit partisan de ceite institution, qu'on la critique, 
qu'on considère, comme le garde des sceaux, que ces tribu- 
aux fonctionnent peut-être à la satisfaction des preneurs et 
des bailleurs, semble-t-il, dans certains départements, alors 
que, dans d’autres, on ne peut même pas arriver à les cons- 
tiluer, il est en tout cas une chose que je ne peux pas Jaisser 
dire par M. Paumier sans protester, c'est que les assesseurs des 
tribupaux paritaires des baux ruraux ont le droit de révéler 
le sens des délibérations de ces tribunaux. Ce faisant, ils ne 
trahissent peut-être pas leurs mandants, mais ils trahissent 
certainement leur mandat. 

M. Alfred Coste-Fioret. bien! 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je veux répondre tout d'abord à M. le 
rapporteur. Il est exact que l'exposé des motifs par lequel 
j'avais élayé mon amendement ne correspond plus, fort heu- 
reusement d’ailleurs, à Ja réalité... 

M. le rapporteur. Nous vous en félicitons. 

M. Bernard Paumier. ... mais tout le monde comprendra Ja 
raison d'être de cet exposé des motifs, puisque c'est hier seu- 
lement que, contraint et forcé, sans nul doute, le Gouvernement 
a rétabli ces crédits, et l’on me cherche sur ce point une que- 
relle bien inutile. 

En ce qui concerne le libellé, contrairement à ce que dit 
M. le rapporteur, je n'en demande pas le changement, je 
demande qu'on le complèle. 

Vous avez laissé croire, monsieur le rapporteur, que mon 
amendement avait pour objet de modifier le libellé du eha- 
pitre 3070. Mais non! Je conserve son libellé: « Services judi- 
ciaires. — Remboursement des frais de déplacement » et je 
demande à l’Assemblée d'y ajouter: « et remboursement des 
frais de déplacement des membres des tribunaux paritaires 
des baux ruraux ». 

J'ai expliqué pourquoi. Nous ne voulons pas que se renou- 
velle l’année prochaine ce petit jeu par lequel on a supprimé 
celle année les crédits. C'est pourquoi j'insiste pour que mon 
amendement, que j'estime recevable, soit mis aux voix. 

En ce qui concerne la dernière querelle que m'a cherchée 
M. le garde des sceaux, si j'étais assesseur, entre le mandat 
et les mandants, je choisirais les mandants et je loue Jes 
assesseurs preneurs qui ont fait ce choix. 

M. le garde des sceaux. El vous seriez poursuivi comme eux! 

M. Yves Péron. C'est ici pratique courante. Certains tiennent 
beaucoup plus à leur mandat qu'à leurs mandants. 

M. le président. Monsieur Paumier, vous maintenez votre 
amendement ? 


M. Bernard Paumier. Oui, monsieur le président, 

M. le rapporteur. La commission demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Bouret, contre l'amen- 
dement. 

M. Henri Bouret. Nous volerons contre l'amendement de 
M. Paumier dont le sens ne nous paraît pas suffisamment clair 
et logique, sans que notre vote préjuge aucunement notre 
positiou en ce qui concerne les tribunaux paritaires, qui ont 
toute notre sympathie et dont nous connaissons pleinement 
l'intérèt, 

M. Bernard Paumier, El pour leur manifester votre <sympa- 
thie, vous voterez contre. 

M. Henri Bouret. NouS$ en reparlerons. 

M. le président. Je mels aux voix la première parle de 
amendement de M. Paumier, qui tend à compléter le libellé 
du chapitre. 

La commission demande le serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne dermande plus à voter ?.…. 
le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
: 
Nombre des 261 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ....,..... 174 
Conire 

L'Assemblée œ@ationale n’a pas adopté. 

Monsieur Paumier, maintenez-vous la deuxième partie de 
votre amendement, qui tend à une réduction indicative de 
1.000 francs ? 

M. Bernard Paumier, Qui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse la deuxième partie 
de l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement la repousse éga- 
lement. 

le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Paumier. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voiz, n’est 
pas adopive.) | 

M. le président. MM. Coudray et Mehaignerie ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 3070. 

La parole est à M. Coudrav. 

M. Georges Coudray. Je retire cet amendement et me rallie 
au cluiffre proposé dans la lettre rectiicative, 

M. le président L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3070, au chiffre nouveau de 
442.095.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 3070, mis aux voir; avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 3080. — Services judiciaires. — 
Achat, entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 
5.035.000 francs. » 

M. Yves Péron a présenté un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 200.000 francs, 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le chapitre 30S0 concerne l'entretien et le 
fouctiwnnement du matériel automobile des services judiciaires. 
À la dernière ligne de l'exposé détaillé de ce chapitre, je lis: 
« Maintien en 1951 d'un crédit pour le fonctionnement de la 
voiture de la Haute Cour de justice ». 

Il s'agit là d'un véhicule dont nous avons eu déjà l’occasion 
de parler dans la soirée d'hier, On a d'ailleurs beaucoup parlé 
de la Haute Cour de justice. 

Je uote que M. le rapporteur a consenti, après l'intervestion 
de M. Noguères, à ne pas maintenir les réductions indicatives 
de crédit qui portaient sur le personnel de la Haute Cour. Et je 
prie l’Assemblée de bien vouloir noter que je n'ai aucune rai- 
son personnelle ou politique d'opposition au personnel de la 
Haute Cour de justice. 

Muis J'ai le droit de noler que, depuis de nombreux mois, 
pour ne pas dire des années, la Haute Cour a cessé de tenir 
audience 

Nous n'aurions pas considéré comme un grand scandale le 

maintien en service de cette voilure en 1950. Mais il faudrait 
nous expliquer pourquoi elle est maintenue en 1951, quel en 
est l'usage et qui en à l'usage. 
Nous savons tous qui en à l'usage. Nous savons même que 
ce crédit avait été supprimé l'an dernier par le ministre des 
finances. Nous n'avons pas été assez curieux pour rechercher 
sur L'intervention de qui il avait été rétabli. 

A notre connaissance une voiture avec un chauffeur est en 
service, et l'enirelien de cette voiture coûte 200.000 francs par 
an. Le chauffeur est à la disposition d’un membre de cette 
Assentblée. Cela nous semble un peu outrancier, 

Nous devons, croyons-nous, être tous ici logés à la même 
enseigne, d'autant plus qu'il ne semble ypas souhaitable 
qu'entre l'exécutif et le législatif, entre le pouvoir de contrôle 
et le Gouvernement, s'élablissent de teis rapports de nature 
à porter atteinte à l'indépendance de certains députés à l'égard 
du Gouvernement. 

Dans ces conditions, je propose à Assemblée de supprimer 
le crédit de 200.090 francs. | 
Ma foi, l'un de nos collègues voyagera dans sa voiture au 
lieu de voyager dans une voiture du ministère, ou bien 
il prendra le métro, comme le font quelques-ues d'entre nous. 


M. Pierre Montel, Prètez-lui la voiture de Thorez! {Sourires.) 


| 


M. Yves Péron. L'existence de celle voiture de Ja Haute Cour 
est un petit scandale. 1 y en a tellement de grands que je 
n'insiste pas. Mais je constate que tes membres du Gouverne- 
ment n'ont pu arriver à l'heure pour répondre aux questions 
orales qui leur ont été postes, car ils cherchent, nous dit-of 
25 milliards d'économies, et ils sont én train d’échafander des 
ans. 

Je vous offre, en attendant, 200.000 francs d'économies pour 
mettre un terme à un petit scandale, Je vous demande de ne 
pas les refuser, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Noguères, contre l'amen- 
dement. 

M. Louis Noguères. Je féicite M. Péron du souci légitime qu'il 
a, et que nous partageons tous d'aileurs, de procéder à des 
économies. Maïs je n’arriverai pas plus aujourd’hui qu'hier soir 
à prendre très au sérieux son intervenlion, qui, peut-être, par 
ailleurs, lui a été soufflée. 

Voyous, le m'nistre aurait barre sur le président de la Haute 
Cour parce que celui-ci, en tant que président de cette Haute 
Cour, a à sa disposition une voiture automobile ? 

J'ai déclaré, hier soir, que précisément ie budget de la Haute 
Cour était, non par erreur, mais par nécessité budgétaire, 
annexé au budget du ministère de la justice. 

J'ai dit assez souvent, je l'ai même écrit el répété, et vous 
le trouverez encore exprimé dans une proposilion de loi à 
er j'ai fait allusion hier soir, que, depuis 1792, il y a une 
indépendance tota'e et absolue. 

M. Yves Péron, Disons: une dépendance automobile, 

M. Louis Nogwères. Aurez-vous l’amahilité de me laisser vous 
répondre ou bien devrai-je vous laisser la pole pour vous 
répondre ensuile ? Vous savez bien que, de foute façon, vous 
ne me troublerez guère. 

Je disais qu'il ne pent y avoir et qu’il n'y a aucune espèce 
de dépendance possible de la Haute Cour de justice à l'égard 
du Gouvernement. 

Je pensais que des incidents qui ne sont pas tiès ilaignés de 
votre pensée vous auraient fait songer que peut-être vous com. 
mettiez une erreur. 

Liberté totale. Je ne relève, vous le savez très bien, que de 
l’Assemblée nationale, La Haute Cour est une émanation de 
l'Assemblée nationale, qui, seule, peut décider et a décidé que 
je serais personnellement investi de sa confiance, tant comme 
président de la Haute Cour instituée par l'ordonnance du 18 na- 
vembre 1914 que comme président de la Haute Cour constitu- 
tionnelle. 

Une voiture automobile est à la disposition du p'ésident de 
la Haute Cour. L'Assemblée est parfaitement libre de décider & 
suppression de celte mesure, Tant que l’Assemblée ne l'aura 
pas fait, le président de la Haute Cour de justice utüisera la 
voiture automobile qui a été mise à sa disposition. 

Vous avez fait remarquer tout à l'heure que M. le garde des 
cceaux n'était pas à son banc à l'heure où il aurait dû y être. 
Avez-vous remarqué que le président de la Haute Cour n'y était 
pas davantage ? 

En qualité de président de cette Haute Cour, il avait dû aller 
à la Chancellerie, se rendre ensuite au Palais de justice, pour 
conférer avec le procureur général M. Frette-Damicourt, puis 
enfin au siège mème des services de la Haute Cour de justice. 

Allez-vous estimer que, pour les dépacements qui lui sont 
imposés par sa charge, le président de la Haute Cour — que 
l’Assemblée nationale a désigné — ne peut pas user d'un 
metar de locomotion qui ne lui évite même pas d'arriver en 
retard ? 

Aussi bien, laissez-moi vous dire que vous avez sait de grands 
progrès. Dans mon département, les communistes avaient fait 
courir le bruit, au cours des campagnes électorales — et.j'ai 
dù m'en — que le président de la Haute Cour tous 
chait personnellement plusieurs millions. > 

Aujourd'hui, vous en êtes réduit à la voiture automobile. Je 
vous laisse à la petitesse et à la sottise de votre geste. (fres 
ct applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est d'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas délibéré sur cef 
amendement. 

Elle s’en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? } 
F M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen- 
ement. 


M. le président. la paro:e est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je veux simplement répondre à M. Noguères, 
— et il me rendra cette justice. 

M. Louis Noguères. Toutes les justices! (Sourires.) 

M. Yves Péron. Sauf la vôtre! mer à 

M. Louis Noguëères. Vous n'avez pas encore élé ministres : 
JSourires.) 
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M. Yves Péron. Monsieur Noguères, je suis heureux de consta- 
ter que vous êtes plus calme aujourd’hui qu'hier soir. 

M. Louis Noguères. Vous aussi, 

M. Yves Péron. Je prends l’Assemblée à témoin qu'hier soir 
c'est vous qui avez pris l'initiative de ce que nous xppellerons, 
gi vous voulez, une escarmouche. ({Sourires.) 

Je vous ferai remarquer que vous parlez de la Haute Cour 
comme si elle avait un rôle !rès chargé, 

Je vous concède que, peut-être, aujourd'hui vous êtes en 
retard. ps entendu hier des observations fort pertinentes 
de la part du représentant de la commission des finances et 
un membre du Gouvernement sur le peu de travail que la 
Haute Cour à encore à faire. 

Vous dites que vous dépendez de l'Assemblée nationale. Je 
pense que les services de cette Assemblée se feraient un devoir 
de mettre un véhicule à votre disposition pour les déplace- 
ments que vous imposent vos fonctions de président de la 
Haute Cour. 

HN me paraît abusif qu'un crédit soit affecté au salaire annuel 
d'un chauffeur et à l'entretien d'une voiture, qui se chiffrent 
à 200.000 franes. 

Vous parlez Qu prestige de la Haute Cour. Je veux bien qu'on 
donne de l’apparat à cette haute juridiction. Mais je crois 

whier soir, en maintenant les crédits du personnel, nous 
avons fait le maximum possible, c 

Je maintiens donc mon amendement et je crois qu'il serait 
& votre intérêt de faire en sorte qu'on ne puisse pas dire 
qu'aux frais du ministère de la justice vous continuez à avoir. 
non seulement pour l'exercice de vos fonclions, mais aussi 
dans l'exercice journalier de votre mandat de député, une voi- 
ture dont on pourait sans doute faire un meiileur usage. 

‘En tout cas, il est certain que ce crédit pourrait être plus 
utilement employé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Noguères. Je vous remercie de l'intérêt que vous 
voulez bien me porter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Péron. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3080, au nouveau chiffre de 
francs résultant de l'amendement qui vient d'ètre 
adopté. 

(Le chapitre 3080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3090. — Services judiciaires. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 3 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Remboursement à diverses administrations, 
31.576.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Frais de reconstitution d’acles de l’état civil 
et d'archives hypothécaires, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Frais de registres de l'état civil et frais 
d'impression des cadres pour la formation des listes du jury 
crimine!, 38.960.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3130. — Dépenses de matériel pour le fonctionnement 
des services temporairement déplacés, 30.090 francs, » — 


(4doplé.) 
M. le président, « Chap. 3110. — Services extérieurs péniten- 
liaires et de l'éducation surveillée, — Matériel, 184.048.000 


franes, » 
La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais demander à M. le garde 
des sceaux s’il envisage d’évacuer rapidement le camp de Ja 
Châtaigneraie. 

Vous savez que cet immense domaine vient de faire l’objet 
d'une donation en vue de la création, d'une part, de cilés- 
jardins, d'autre part de terrains de sports, et enfin d’une réserve 
de bois, proches du paré de Marly. 

Je demande à M. le garde des sceaux de vouloir bien envi- 
sagcr, dans le plus bref délai possible, l'évacuation du camp 
de la Châtaigneraie, de manière à permettre que les intentions 
de donateur soient respectées, pour le plus grand bien de Ja 
Population laborieuse de la Seine et de Seine-et-Oise, et en vue 
Dr des possibilités de promenades à la population pari- 
‘enne. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Je réponds hjen volontiers à 
M. Palewski que le domaine de la Châtaigneraie ne constitue 
Pas un lieu idéal d'incarcérations comme tous les Camps; la 
Position de la chancellerie sur ce point est connue. 

Rien ne me serait plus agréable que de pouvoir le rendre, 
pur offrir, comme il le dit, des possibilités de promenades à 

population parisienne et à la population de Seine-et-Oise. 
ù Mais Je suis obligé de représenter à M. Palewski que le budget: 
et d'équipement du ministère de la justice, 

“4 1 il peut le vérifier dans les documents de la commission 
comporte celte annte 200 millions de francs de 

ils, dont aucun engagement nouveau pour l'année 1951, 


Dans ces circonstances, et étant donné l'encombrement actuel 
de la prison de la Santé — au dégagemeet de Jaquelle le camp 
de ia Châtaigneraie sert toutes les fois que ce'a est possible 
per des détenus qui n’ont pas besoin d’être à la disposition 
réquente du palais de justice — je ne puis, quant à moi, faute 
de crédits, fixer aucun délai pour l'évacuation de ce camp. 

M. le président. La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. M. le garde des sceaux vient de parler du 
camp de Beauregard. 


M. le garde des sceaux. J'ai parlé du camp de la Chäla gne- 
raie. C'est très différent. 

M. Gilbert Berger. Ce n'est pas un camp très agréable. 

Je vei : dire en deux mots que je l’ai connu dans des condi- 
tion: très pénibles. 

Puisqu’une partie du peuple de France a manifesté hier son 
mécontentement de voir les nazis à Paris, je veux rappeler que 
j'ai été un de ceux qui ont été gardés dans ce camp par les 
hordes nazies. 

J'ai encore présent à la mémoire un de mes bons camarades 
qui, un soir, se dirigeant vers Jes latrines, a été exéculé par 
les nazis parce qu'il avait omis de lever les mains assez rapi- 
dement. 

Je tiens à le rappeler en deux mots à M. le garde des sceaux, 
membre d'un gouvernement qui recoit les criminels nazis 
sur le sol de Paris. 

Je me _ souviens également qu’à l’occasion de l'exécution de 
ce camarade prisonnier de guerre, nous sommes allés en délé- 
gation auprès de l'officier du camp et que celui-ci nous a 
répondu: « Vous savez, un homme, ce n’est pas grand'chose 
dans la vie: d'autres tomberont demain ». 

Monsieur le garde des sceaux, je préfère ètre dans ma peau 
d'ouvrier du bäliment, député à l'Assemblée nationale, que 
dans la peau d'un garde des sceaux qui, avec ses amis du 
Gouvernement, recoit les criminels nazis qui ont fait exécuter 
nos compagnons dans les circonstances que je viens de rappeler. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux. Monsieur Berger, je respecte voire 
personne. Mais, absträction faite de votre personne, je suis 
comme vous: j'aime mieux être dans ma peau que dans la 
vôtre. (Rires.) 

M. Gilbert Berger. C'est possible, mais je préfére être dans 
la mienne que dans la vôtre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3110. 

Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 18%.038.000 
francs. 

(Le chapilre 5140, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3150. — Services extérieurs pénitentiaires. — Frais 
de déplacement, 93 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3160. — Services extérieurs de l’éducalion surveillée, 
— Frais de déplacement, 7.532.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3170. — Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veidée. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 74.978.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée. — Loyers et indemnités de réquisition, 5.358.000 


francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3190. — Entrelien des détenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des pupilles hors des 
élablissements pénitentiaires et d'éducation surveillée, 1 mil- 
liard 825.281.000 francs ». 

M. Toujas & présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. En défendant l'amendement que j'ai déposé 
au nom du groupe communiste, je présenterai des ob<erva- 
tions à la fois sur le chapitre 3190 et sur le chapitre 4020. 

Le problème de l'enfance délinquante est un de ceux sur 
lesquels nous devrions nous pencher avec le plus de sollici- 
tude. Ces enfants sont des victimes de la société capitaliste, de 
votre politique qui accroît chaque jour la misère, multiplie 
les tandis, fait vivre des dizaines de milliers de jeunes dus 
des conditions inhumaines. Ce sont les victimes de la déca- 
dence, de la corruption de votre régime qui s’exhale de votre 
presse, de certaine presse enfantine où sont glorifiés les 
exploits des gansters. Ce sont les victimes de votre vassalisa- 
tion à l'étranger. 

Nos écrans sont envahis de films américains où les héros 
proposés en exemple à nos jeunes gens sont des repris de jus- 
tice, des assassins, des désaxés. 

, Pour cacher celle tare honteuse de votre société que constitue 
l'enfance délinquante, vous ne trouvez qu'un remède: la prison 
pour les viclimes, 
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Les crédits que vous affectez au chapitre 3190 pour l'entretien 
des pupilles de l'éducation surveillée sont nettement insuffi- 
sants: 144 millions seulement, alors que vous réservez une 
somme, d'ailleurs insuffisante, de 1.680 millions à l'entretien 
des détenus. 

Ces chiffres marquent l'orientation de votre politique. Votre 
système pénitentiaire l'emporte de loin sur le système de l'édu- 
cation, de la réadaptation des condamnés. 

Alors que le coût de la vie augmente sans cesse, les crédits 
destinés aux pupilles restent identiques, en apparence, à ceux 
de 19250, Les rapporteurs des deux commissions intéressées 
indiquent, d’ailleurs, une diminution réelle de crédit de 100 mil- 
lions sur les divers chapitres de l'éducation surveillée. 

On devrait augmenter continuellement les moyens mis à la 
disposition des éducateurs. Vous les réduisez dans des propor- 
tions considérables et 1951 verra la situation de l'enfance délin- 
quante s'aggraver considérablement. 

Le: établissements a'éducation réservés aux mineurs délin- 
quants sont en nombre insuffisant. Lors de la discussion d'un 
rapport sur ce sujet à la commission de la justice, il a été indi- 
qué que, faute de crédits et de place, faute d'établissements où 
l'on se pencherait avec compréhension et sollicitude sur cette 
enfance, des mineurs sont enfermés dans des prisons, dans des 
salles où se trouvent des dizaines de détenus adultes, Ils vivent 
par votre faute pendant des mois dans une promiscuité dégra- 
dante. Cette vie en commun avec de vieux chevaux de retour 
du crime les marque bien souvent pour toute la vie. 

Les communistes se sont abstenus de voter ce rapport qui 
n'apportait que des améliorations bien faibles et qui permettait 
à une telle situation de se perpétuer, Mais nous tenons à faire 
entendre notre protestation indignée, à l’occasion du vote de 
ce budget, contre la façon inhumaine, indigne d’une société 
civilisée, dent vous traitez ces enfants qui, dès leur plus jeune 
âge, ne connaissent que malheurs. 

Au chapitre 4020, apparaît une augmentation de crédit de 
95 millions au profit des œuvres privées s’occupant de l'éduca- 
tion des pupilles. Cette augmentation est destinée à compenser 
celle du coût de la vie, 

Vous auriez dû inscrire une augmentation correspondante au 
chapitre 319) qui concerne les établissements publics. Vous ne 
l'avez pas fait, Les pupilles des établissements publics d'éduca- 
tion surveillée en supporteront les conséquences. 

Il faut, en outre, signaler la disproportion des crédits affectés 


aux œuvres privées — 743 millions — alors que ceux destinés 


aux établissements publics ne s'élèvent qu’à 144 millions. 

Or, en ce qui concerne les œuvres privées d'éducation de 
l'enfance, il apparaît que le rôle d'éducateur est confié bien à 
la légère, Je ne rappellerai que les scandales des Petites Ailes, 
de Ja générale Palu, des Buissonnets. 

Nous désirerions un contrôle plus strict. Mais nous voudrions 
surtout que l'Etat se penche sur cette enfance en détresse, que, 
dans des maisons accueillantes, on la réadaipte à la vie. Nous 
voudrions lui forger un avenir de bonheur. 

Mais votre régime en est incapable, A l'enfant qui chaparde 
parec que son ventre crie famine, vous devriez donner du pain; 
c'est la prison que vous lui réservez. Au taudis où s'écoule son 
enfance, vous substiluez les murs humides d'une cellule. 

Celte enfance malheureuse, que vous appelez délinquante, 
est la condamnation de votre régime, car vous êtes incapables 
d'apoorter à l'ensemble de la société le bien-être matériel et 
morz] grâce auquel ia délinquance juvénile cesserait d'exister. 

Mis, par votre politique de préparation à la guerre, vous ne 
faites qu'aggraver la misère de notre patrie et les conditions 
de vie de notre jeunesse. 

Eu adoptant notre amendement, l’Assemblée signifiera qu'elle 
veut que des mesures humaines soient prises à l'égard de l’en- 
fance et que l’on n'économise pas 100 millions de francs, qui 
devraient normalement revenir aux mineurs délinquants, pour 
permettre de gonfler les dépenses de guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre l’amende- 
ment 


M. Jean Minjoz. Les crédits de ce chapitre sont évidemment 
iasuffisants, mais il faudrait être de mauvaise foi pour ne pas 
reconnaitre que des progrès importants ont été réalisés depuis 
piusieurs annees. 

Certes, je les considère encore trop faibles et je voudrais 
qu'en liaison plus étroite avec les services de l’éducation na- 
tionale, on arrive à faire mieux encore pour placer l’enfance 
détinquante ailleurs que dans les cellules et dans les prisons et 
pour que les enfants qui ont commis des délits soient placés 
plutôt sous le contrôle d’éducateurs. 

Je sais qu’on travaille en ce sens et je ne comprends pas les 
critiques qui ont été formulées par nos collègues communistes 
qui, eux, peuvent jongler facilement avec les milliards puis- 
qu'ils ne votent aucune recette. 


M. Jean Toujas. Prélevons les crédits dans les budgets do 
guerre. 

M. Jean Minjoz, Au lieu de se borner à des observations 
ayant trait directement aux affaires que nous discutons, nos 
coilègues communistes évoquent tous ies problèmes, depuis 
l'armée européenne jusqu'aux événements de Corée ou d'Indo-. 
chine. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas les suivre, tout en 
manifestant nettement sa volonté de voir améliorer les services 
de l'éducation surveillée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. M. Minjoz nous dit que la situation est 'a 
même que l'an dernier. Or, les rapporteurs des deux commis- 
sions intéressées ont marqué que les crédits destinés à l’en- 
fance déiinquante pour 1951 étaient diminués de 100 millions 
Repousser mon amendement, c'est entériner cette réduction. 

Quant aux receltes, nous en avons proposé à maintes 
reprises, mais Vous n'avez pas VoWiu nous suivre. Plus de 
1.000 milliards sont consacrés à la guerre, Mieux vaudrait 
dépenser moins ‘le milliards pour la guerre et en accorder 
davantage à l'enfance délinquante. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Voici les chiffres du budget de 1950: 
crédits votés ou reconnus nécessaires, au budget et au projet 
de collectif, 1.345.579.000 francs, Quant au budget de 1951, Je 
lotal du crédit primitif s'élève à 1.286.003.000 francs, Ces 
chiffres ne font donc pas ressortir ia différence que vient 
d'indiquer l'honorable M. Toujas. 

Notre collègue a fait allusion au coût de la vie. 

Comme les autres membres de Ja commission de la justice 
M. Toujas a eu connaissance du rapport déposé par le service 
de l'éducation surveillée, à l’occasion du deuxième congrès 
international de criminologie Ce document contient de nom- 
breuses photographies d'institutions d'éducation surveillée qui 
montrent parfailement que ces établissement ont plus de rap- 
port avec des fermes-écoles et des écoles 
qu'avec des prisons. 

M. Toujas sait parfaitement que les exploitations agricoles de 
ces institutions permettent de nourrir en grande partie les 
sur l'institution elle-même et que, par conséquent, 
‘augmentation du coût de la vie n’a nullement, en ce qui 
concerne l’entetien des pupilles, le même effet que dans les 
villes. Je n’insiste donc pas davantage sur ce point, 

Que les mayens de l'éducation surveillée ne soient pas encore 
suffisants, la chose est certaine. A l’occasion de la discussion 
du budget de 1950, j'ai dit ce qu'il fallait penser des eflorts 
accomplis depuis cinq ans. Je veux espérer que les conditions 
financières de l'exercice 1952 permettront de faire de nouveaux 
progrès et, si j'ose dire, un nouveau bond en avant dans le 
domaine de la protection de l'enfance délinquante, 

Contrairement à ce qu'a dit M. Toujas, le nombre de mineurs 
délinquants ne croît pas et les chiffres de 1949 et 1950 sont 
en régression sur les chiffres des années précédentes. 

Je ne suis pas non plus M. Toujas, parce que c’est contraire 
à la réalité, lorsqu'il dit qu'un grand nombre de mineurs son 
détenus dans les mêmes locaux que des aduites. 


M. Jean Toujas. Cette situation a été signalée à la commission 
de la justice par M. Rollin. 


M. le garde des sceaux, Il ne restait à Fresnes, dans Île 
deuxième semestre de 1950, que 84 mineurs contre 190 en 1948, 
142 en 1949 et 101 dans le premier semestre de 1950, La situa- 
tion est donc en voie d'amélioration, Encore faut-il rappeler 
qu'il s’agit de quartiers spéciaux de maisons d'arrêt el qu’à 
Fresnes, en particulier, les mineurs sont encadrés par des 
éducateurs, et sans contact avec des détenus adultes. 

Quand un mineur est pris en flagrant délit ou dans un 
cambriolage, il faut bien, si le juge prend un mandat de dépôt, 
qu’il soit détenu à la disposition de la justice. Il ne peut pas 
être placé dans une maison d'éducation surveillée avant d’avoir 
été jugé. 

PA monde à l’Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le président, La parole est à M. Rosan Girard, pour TÉPOD= 
dre au Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Je pose à M. le garde des sceaux une ques 
tion devenue traditionnelle, puisque chaque année Mlle Archi- 
mède ou moi nous la posons: va-t-il enfin se décider à agir 
pour améliorer le sort de l’enfance délinquante dans les dépar- 
tements d'outre-mer et faire en sorte que celle-ci soit traitée dé 
la même manière que dans la métropole ? js 

D'autre part, pour éviter d'intervenir trop souvent dans - 
discussion, je jui demande dès maintenant si le Gouvernemer 
va enfin se décider à déposer sur le bureau de l'Assemblée 
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ojet de loi, si souvent annoncé, tendant à régler les rapports 
entre bailleurs et locataires dans les départements d'outre-mer. 
(Avplaudissements à l'extrême gauche.) - 


M. le président. Je mets aux voix... 


M. Rosan Girard. Je désirerais obtenir une réponse de M. le 
garde des sceaux. À 


M. le président. M. le ministre ne m'a pas demandé la parole. 
Je ne puis l’obliger à vous répondre. 


M. Rosan Girard. L'Assemblée constatera que le Gouverne- 
ment n'a pas répondu. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Chambeiron a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 319%. à 

La parole est à M. Chambeiron. 


M. Robert Chambkeiron. Je Gemande l'indulgence de l'Assem- 
plée, car mon amendement ne s'applique pas exactement au 
chpitre 3190. Il est surtout destiné à obtenir du Gouvernement 
une explication que M. le garde des sceaux ne manquera 
ærtes pas de me donner. 

Dans le département des Vosges, il y a près de neuf mois, 
on a arrèté un homme sous lineulpation d'avoir fait exécuter 
un brigadier des eaux et forèts qui, d’après tous les habitants 
du canton, était un collaborateur notoire. Cet homme n'a pas 
parlicipé lui-même à l'exécution de ce collaborateur, mais il est 
aujourd'hui détenu à la prison de Remiremont. 

Je me suis permis de signaler à M. le garde des sceaux cetie 
affaire navrante, car l'homme actuellement détenu est un 
résistant authentique, Des pièces contenues dans son dossier 
attestent formellement ses actes de résistance, Entre autres, un 
document émanant de l'état-major F. F. I. du département des 
Vosges montre que cet homme n’a fait qu'exécuter une décision 
prise par un organisme dont il dépendait. 

Le dossier contient aussi une lettre de l'ancien directeur des 
services de renseignements de Ja trente-sixième division de la 
splième armée américaine, qui alteste que cet homme est un 
résistant et qu'il avait accompli au péril de sa vie certaines 
missions dangereuses. 

Cet homme présente toutes les garanties pour obtenir sa mise 
en liberté provisoire. H a un domicile connu. Il ne cherche pas 
à s'enfuir. I n’est pas coupable d'avoir exécuté lui-même un 
collaborateur, il n'est poursuivi que comme complice. A ma 
connaissance, les auteurs n’ont pas été recherchés. 

Dans ces conditions, je demande à M. le garde des sceaux 
| est la raison qui s'oppose à la mise en liberté provisoire 
e cet homme, détenu depuis le 6 mai 1950, 

J'avais cru comprendre, au cours d'une conversation avec 
M. le garde des sceaux, que le parquet ne s'’opposerait pas 
à une telie demande. Or, je sais que la demande de mise en 
liberté provisoire, présentée par le détenu, a été rejetée par le 
juge d'instruction et qu’elle est actuellement examinée par la 
thambre des mises en accusation de Nancy. 

Est-il besoin d'indiquer que la mise en liberté provisoire est 
souvent accordée au profit de détenus arrêtés pour des raisons 
parfois infämantes et même de détenus de droit commun ? 

Je demande à M. le garde des sceaux de me donner l'assu- 
Trance que le parquet ne s’opposera pas à la mise en liberté pro- 
visoire de ce résistant authentique. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je pourrais répondre à M. Chembei- 
ton, d’une part, que son amendement est irrecevable, d'autre 
Part, que je lui ai donné dans mon cabinet des explications 
le point soulevé. 

Je ne le ferai point, mais je lui demande de bien vouloir, 
apres ina réponse, retirer son amendement, qui n'est pas 
recevable. 

Le nommé Roteguetz a été mis en aceusation par la chambre 
es mises en accusation de Nancy au mois de janvier 1950 pour 
homicide vo'ontaire. 1 doit comparaitre à la prochaine session 
€ la cour d'assises des Vosges, devant laquelle il pourra, en 
Verlu de l’article 21 de la loi d’amnistie du 6 janvier 1954, sou- 
lever la question qui a été évoquée par M. Chambriron. 

Le texte dont il s'agit est ainsi conçu : 

« Les contestations relatives à l'application des dispositions 
de l’article qui précède seront, quel que soit l'élat de la pro- 
cédure, jugées par la chambre des mises en accusation dans 


es Conditions prévues à article 597 du code d'instruction 
riminelle, » 


dant la cour d'assises, l’inculpé Roteguetz pourra, par con- 
exCiper de ces dispositions de la loi d’amnistie. L’af- 


é ne Saurait tarder de recevoir une conclusion. 


Je ne doute pas qu'après ces explications, M, Charubeiron 
retirera son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron. 

M. Robert Chamheiron. Je n'avais pas l'intention de maintenir 
mon amendement. Je le retire done volontiers. 

M. le garde des sceaux me dit qne le détenu pourra exciper 
de certaines dispositions légales. 1! n'en reste pas moins que, 
s'il est acquitté ou s'il bénéficie de Famnistie, il sera vesté 
en prison pendant neuf mois. 

Le parquet n'aurait pas dû s'opposer à la mise en liberté 
provisoire, car toutes les associations d'anciens F. F. 1. du 
département lui avaient écrit dans un sens très favorable à 
l'inculpé. Jusqu'à présent, vous n'avez pas daigné libérer un 
citoyen arrêté pour des faits dont if n’est pas coupabe. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3190, au nouveau chiffre de 
1.825.280.,000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Toujas. 

(Le chapitre 3190, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3200. — Services pénitentiaires, — Rémunération des 
détenus employés dans les services autres que les régies indus- 
trielles, 100 millions de francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 3210, — Allocations versées au pécule des pupilies 
des institutions publiques d'éducation professionnel'e, d'édu- 
cation surveillée et d'éducation corrective, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3220, — Travaux d'entretien aux bâtiments péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée, 250 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Prestations familiales, 876.444.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 6.055.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 4029. — Entretien des mineurs délinquants confiés aux 
institutions habilitées, 750 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 4030, — OEuvres sociales, 28.387.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4040. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 


au titre du régime de sécurilé sociale. » — (Mémoire.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Services judiciaires et pénitentiaires, — Sub- 
ventions diverses, 8.049.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010. — Services de l'éducation surveillée. — Sub- 
veutions diverses, 64.290.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention au budget annexe de l’ordre de 
la Libération, 9.081.000 francs, » — (Adopté.) 


8 parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Réparations civiles, 707.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 60140. — Frais de justice en France, 783.340.000 
francs. » — (Adoplé.) 
M, le président. « Chap. 6020, — Fonclionnement des tribu- 


naux des pensions, 24 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporieur. 

M. le rapporteur. La comimission à réduit d’un million de 
francs le crédit de ce chapitre. 

L'année dernière, elle n'avait opéré qu'une réduction indica- 
live de 1.000 franes en vue d'atürer l'attention du Gouverne- 
ment sur l’excessive lenteur des tribunaux des pensions et de 
lui demender quelles 1nesures comptait prendre pour remé- 
dier à celle sitnation, 

M. le garde des sceaux avait bien voulu nous assurer que 
les rôles seraient évacués plus vite. Or, il résulte des expli- 
cations fournies à Ja commission que les tribunaux des pen- 
sions continuent à être encombrés par les affaires et que la 
justice dispensée aux plaideurs, si elle est équitable, n'est pas 
rapide. 

Dans ces condilions, nous avons dù procéder, non À une 
réduction indieative, mais à une réduction réelle de crédit d'un 
montant de 1 million de francs. Nous attendons, pour savoir si 
nous Ja maintiendrons, les explications de M. le garde des 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. ie garde des sceaux. Je donne volontiers à M. le rapporteur 
les explications qu’il désire. 

Le nombre ces affaires pendantes devant les cours régionales 
et les tribunaux ces pensions, à lexception des cours d’Aix 
d'Alger et d'Orléans pour lesquelles — je m'en excuse -_ les 


SEANCE DU 16 FEVRIER 1951 


1258 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
stalistiques ne sont pas encore parvenues, est de 21.50. 


17,40 p. 100 de ces aflaires ont été introduites depuis moins 
de trois mois, 16,90 p. 100 depuis plus de trois mois et moins 
de six mois, 23,20 p. 100 depuis plus de six mois et moins d'un 
an, 42,50 p. 100 depuis plus d'un an. 

J'attire l'attention de M. le rapporteur sur le fait que, pour 
les affaires qui ont été introduites depuis plus d’un an, la 
cause du non-achévement de la procédure provient de la néces- 
sité d'ordonner des expertises Imédicales et des délais exigés 
par ces expertises. 

Mais il y avait une autre cause à la lenteur signalée. M. le 
rapporteur la connaît bien puisqu'il l'avait lui-même indiquée 
l'an dernier, Depuis, il y a été porté remède. 

Pour suivre l'augmentation du coût de la vie, il a été décidé 
au début de 1950 de lier les honoraires d’experlises en matière 
de pensions au tarif des frais de justice en matière pénale. 
Ce dernier, en effet, est revisé périodiquement chaque fois 
que les circonstances économiques changent, car ils gouver- 
neut tous les frais de justice devant les cours d'assises et les 
tribunaux des pensions, 

L'observation ayant été faite l'année dernière, un décret du 
16 mars 1950 a réalisé la liaison entre les deux tarifs. Depuis 
celte date, aucune réclamation w”’est parvenue à la chancellerie, 
ni directement, ni par l'intermédiaire du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Aucune organisation de 


mutilés ou d'anciens combattants n’a plus saisi la chancel- ” 


lerie de ces retards qui provenaient tous de Ja difficulté de 
faire exécuter les expertises à l’ancien tarif médical. 

La situation paraît doge en voie de redevenir normale. 

Je pense, dans ces conditions, que la commission ne devrait 
pas maintenir une réduction aussi importante et je crois qu'une 
diminution de crédit de 1.000 francs, qui manifesterait son 
désir de voir évacuer le pins rapidement possible le rôle des 
tribunaux äes pensions, serait mieux venue et probablement 
mieux comprise qu'une réduction de l'ordre de grandeur d'un 
million. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vais au-devant de 
vos désirs en acceptant de ramener la réduction opérée sur 
ce crédit d’un million à mille francs, car vous avez montré à 
l'Assemblée natiocale, par les explications que vous venez de 
lui donner, qu’une amélioration très notable est intervenue. 

Il reste pourtant, et c'est pourquoi je maintiens une réduction 
indicative afin de prendre date pour l’an prochain, que près de 
43 p. 100 des affaires, depuis près d'un an, c’est-à-dire près de 
la moitié, et c’est énorme, sont en souffrance. 

Vous nous dites que cette situation est due à la très longue 
durée des expertises médicales; mais il appartient précisément 
aux présidents de ces juridictions d'obtenir de leurs experts 
plus de diligence dans l'exécution des travaux qui leur sont 
confiés. 

‘C'est dans ces conditions, et à cause des retards qui restent 
grands, que je propose à l’Assemblée une réduction indicative 
de mille francs. 

M. le garde des sceaux. Que le Gouvernement accepte. 

M, le président. La commission propose done pour le cha- 
ptre 6020 ie nouveau chiffre de 34.999.000 franes. 

M. Touchard a présenté un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 6020 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Touchard, 

M. Auguste Touchard. En déposant une demande de réduc- 
tion indicative du crédit du chapitre 6020, j'entends exprimer 
une crainte et présenter certaines observations. 

En effet, M. le ministre n'ignore pas qu’un décret rendu par 
M. Mitterrand, alors ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, prévoit la régionalisation des services exté- 
rieurs du ministère des anciens combattants. 

Cette régionalisation, contre laquelle se sont dressées toutes 
les associations, est mise en place actuellement dans cinq 
régions et peut entrainer comme conséquences la suppression 
des tribunaux départementaux des pensions et leur remplace- 
ment par un seul tribunal au siège de la région. 

Nonobstant toutes les difficultés, les déplacements que la 
mesure occasionnerait aux ver: devant les tribunaux, le 
retard déjà important avec lequel un tribunal départemental 
pe sa décision serait encore augmenté par l’embouteil- 
age. de toutes les affaires en provenance des quatre, cinq et 
quelquefois six départements qui constituent la région où sié- 
gera le tribunal régional, 


Actuellement, il y a chaque année environ 18.000 à 


20.000 instances devant les tribunaux des pensions et 4.000 à 
5.000 instances devant les cours régionales. 

Je crains que, dans le cadre de la régionalisation, le droit 
Étant préva pour les délégués principaux de délivrer des con- 
cessions provisoires aux postulants à pension, le nombre des 
pourvois devant la première juridiction ne soit plus élevé du 
fait que 600.000 demandes de pension sont en souffrance, 


| 

Après avoir exprimé celte crainte, je veux présenter mes 
observations au sujet du fonctionnement des tribunaux des 

ensions et signaler à M. le garde des sceaux la lenteur avee 
aquelle ces tribunaux rendent leurs jugements. 

Je nombreux dossiers sont en souffrance. Il faudrait done 
au moyen de quelques modifications, accélérer le travail de 
ces tribunaux. Pour cela, 11 y aurait lieu d'aborder la réforme 
complète des articles 85, 87 et 92 du code des pensions mili. 
taires d'invalidité et des victimcs de la guerre, c'est-à-dire dÿ 

rocéder à une revision totale des articles 37, 39 et 40 de la 
oi du 31 mars 1919 ou, lout au moins, de modifier certaing 
paragraphes de ces articles. 

Par exemple, si le demandeur à la faculté de comparaître 
en personne pour présenter ses observations orales où de so 
faire représenter pa un membre de sa famille, par un allié 
au degré suecessible, par un avocat régulièrement inscrit ou 
encore par un avoué exerçant dans le même département, x 
serait équitable que l'intéressé puisse aussi se faire représenter 

r un membre de l'association des anciens combattants 4 
aquelle il appartient. Dans ce but, je voudrais que soit ajouté 
à l’article 85 du code des pensions un alinéa ainsi CONEU : « par 
un représentant de l'association d'anciens combattants. à 
laquelle appartient l'intéressé. » 

e désire donner un autre exemple. 

Pour le cas où le tribunal veut ordonner des vérifications 
médicales complémentaires et prescrire, s'il y a lieu, la mise 
en observation de l'intéressé, il faudrait prendre une disposi 
tion facilitant le travail de l'expert ou des experts désignés de 
facon qu'ils puissent remettre leur rapport au tribunal dans 
un délai de trois mois, ce qui accéiérerait la prodécure et 
éviterait que des dossiers restent en souffrance. 

A cet effet, il y aurait lieu aussi de modifier l'article 87 qu 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre par l'adjonction d'un alinéa ainsi conçu: « L'expert ou 
les experts désignés devront remettre leur rapport au tribunal 
dans un délai de trois mois, » 

Il faudrait penser aussi, pour donner confiance aux pension- 
nés de guerre, à modifier l’article 92 du code des pensions en 
y ajoutant l'alinéa que voici: « Un juge mutilé médecin. » 

Il serait également nécessaire que les indemnités de vacation 
des médecins experts soient portées à un taux plus élevé. 
Elles ont été fixées à 400 francs par le décret du 23 août 1947 
et n'ont pas été augmentées depuis. En effet, l’une des raisons 
pour lesquelles les tribunaux départementaux et les cours 
régionales de pensions fonctionnent avec une certaine lenteur 
réside dans le fait que ces juridictions ont souvent recours 
à des expertises médicales et qe celles-ci sont effectuées avec 
quelque retard parce que la rémunération attribuée aux méde- 
cins experts est nettement insuffisante. 

M. le garde des sceaux. Vous n'avez pas écouté mes précé- 
dentes observations à ce sujet. 

M. Auguste Touchard. Il faudrait relever celte rémunération, 
ainsi que les allocations supplémentaires accordées en cas d’ex- 
pertise difficile. 

Monsieur le garde des sceaux, vous pouvez, avec vos collègues 
des finances et des anciens combattants, prendre les disposi- 
tions nécessaires pour faire accélérer la procédure en relevant 
à un taux raisonnable ces indemnités de vacation. 

Je suis persuadé que si ces dispositions sont prises et appli- 
quées, des améliorations sensibles interviendront et les anciens 
combattants et victimes de la guerre qui sont dans l'obligation 
de recourir aux tribunaux des pensions obtiendront plus rapi- 
dement satisfaction. 

C’est la raison pour laquelle, monsieur le garde des sceaux, 
je vous demande de tenir compte de mes observations. 

La réduction indicative de 1.000 francs que je propose de 
pr sur le crédit du chapitre 6020 doit signifier pour 
‘Assemblée nationale la prise en considération des observations 
que je viens d'émettre; elle vise aussi à inviter le ministre 
de la justice à tenir compte des modifications que je propose 
aux articles 85, 87 et 92 du code des pensions militaires, 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'ai relevé, dans les observations de 
M. Touchard, trois points sur lesquels je vais lui répondre. 

M. Touchard craint que la régionalisation des services du 
ministère des pensions n'ait des conséquences sur l'organisa 
tion des tribunaux des pensions. Je lui réponds que celle-ci 
est fixée par la loi. Rien ne peut done intervenir qui lie direc- 
tement, sans une loi, la réorganisation des services adminis- 
tratifs et celle des tribunaux des pensions. ; 

M. Touchard a présenté, en second lieu, un cerlain nombre 
de suggestions concernant des modifications à apporter su 
législation. M. Touchard est membre de l'Assemblée nationale; 
il a même appartenu à la Chambre des députés. IL sait donc 
qu'il a l'initiative parlementaire ; il aurait pu déposer des propo- 
sitions dans le sens de ses suggestions, qui seront d'ailleurs 
examinées, 
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: M. Touchard paraît ne pas avoir entendu ce que j'ai dci 
répondu en ce. qui concerne les expertises. C’est, non pas le 
décret de 1947, mais, celui du 16 mars 1950 qui règle le tarif 
des expertises en ve de pensions, lequel est le même que 
celui des expertises devant les cours d'assises. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Touchard ? 

M. Auguste Touchard. Je le maintiens, monsieur le président, 
ear les observations de M. le garde des sceaux ne me donnent 
‘gucune satisfaction. à 

Le 16 juillet 1947, je me souviens d'avoir posé les mèmes 

uestions à l’un de vos prédécesseurs au ministere de la justice, 
-M. André Marie, qui m'avait donné l'assurance que mes sugges- 
‘tions seraient étudiées. 
” Or, j'ai constaté que rien n'a été fait, sauf en ce qui concerne 
l'augmentation des indemnités de vacation des experts auprès 
des tribunaux de pensions. 

Votre assurance de procéder à une étude de ces questions ze 
Jaisse très sceptique, monsieur le garde des sceaux. Je préfère 
des actes, 


En conséquence, je maintiens mon amendement. (Applaudis- 


sements l'ertrême qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tou- 
chard. 

(Une épreuve à main levée a lieu) 

M. le président. HN y a doute. (Vives potestations à l'extrême 
Ve ne perme's à personne de douter de mon impartialité. 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrulin. 
. M. le président, Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
de M. louehard. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuetllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétlæires font le dépouillement des votes.) 

M. le nrésident. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


Nombre : des volamis 
Majorité absolue ....... 2*6 


Pour Fadoption ......... 174 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je n'almets pas qu'on puisse mettre en doute l'impartiahité 
du président. Mais, pour éviter toute contestation, je prie 
M. Rosan Girard, secrétaire de l'Assemblée, membre du groupe 
communiste, de prendre place au bureau. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 6020 7... 

Je rappelle que la commission a ramené à 1.000 francs Ja 
réduction indicative d’un million de franes qu'elle avait prati- 
quée sur le erédit du chapitre 6920. | 

En conséquence, je mets aux voix ce chapitre avec le nou- 
chiffre de 34.900.009 francs proposé par commission. 

(Le chapitre 6020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. — Secours temporaires, 1.418.000 — 
Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6040. — Approvisionnerment des can- 
lines, 209.999.000 francs. » 

Mme Bastide a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6040. 

La parole est à Mme Bastide, 

- Mme Denise Bastide, Mesdames, n#ssieurs, nous avons déposé 
ct amendement pour poser devant Assemblée un problème 
qui nous tient particulièrement à cœur, celui du régime imposé 
ä ceux qui sont emprisonnés pour avoir lutté contre la pali- 
tique du Gouvernement. 

Ils sont soumis, dans les prisons, au régime du droit com- 
mun comme les escrocs ou les assassins. Nous pensons que 
Pes un seul combaltant de la paix, un seul patriote, un seul 
Militant syndicaliste ne devrait être emprisonné pour son 
aclion dans ce sens. Mais tant que ce risque pianera sur notre 
Population, tant qu’un seul d’entre eux sera menacé d'être 
emprisonné, ne serait-ce que pour qnelques heures, nous 
demanderons pour lui le régime politique. 

Je sais bien que cela n’a pas — je m'excuse de l'expression 
— de consistance juridique, mais il y a le précédent de ce 
QUavaient arraché nos chers camarades Pierre Sémard, Gabriel 
Péri, André Marty, Marcel Cachin, à la prison de la Santé en 
1928 et en 1929, et ce qu'avait obtenu à peu près à la mème 
ne notre cher camarade Maurice Thorez à la prison de 

Vous me permettrez de dévelo per, Wune "ils 

avaient obtenu, et, d'autre part, le régime actuel, 


Prenrièrement, mos camarades avaient l'autorisalion de rece- 
voir des visites tous les jours — ils ont recu ainsi, une à une, 
vingt-cinq à tréente personnes, dont la liste avait élé fournie 
par l'emprisonné — sans aucun tiers dans leur celiule et saus 
aucune surveillance. | 

Actuellement, les visites ônt lieu fois pir semaine. der- 
rière une double rangée de grilles éntre lesquelles circule un 
gardien et seule la proche famille a droit à ces visites, 

Deuxièmement, nos camarades avaient obtenu de prendre 
leurs repas en commun, après examen dm menu qui élsit dif- 
férent de celui des prisonniers de droit commun. HS avarent 
la possibilité, mêmé& une fois condamnés, de faire venir sans 
contrôle leur repas de Fextérieur. Hs recevaient tous les colis 
et toutes les denrées, Hs avaient sur eux de l'argent et le drait 
de faire acheter à l'extérieur ce dont ils avaient besoin. Docteur 
et dentiste de leur choix venaient dans leur cellule, Hs avaient 
drait à autant de douches qu'ils le désiraient. 

Actuellement, à ka Santé, les combattants de la paix ont droit 
à un colis de 5 kilogrammmes par mois. Leur argent est déposé 
au greffe et ils ne peuvent d'achats qu'à cantine de Ja 
prison. Le de leurs colis est étroitement contrôté. Les 
repas se composent en général de légumes secs et ils n'out de 
la viande qu'une fois par semaine, Le dorteur est celui de tonte 
la prison et les douches sont limitées à une tous les quinze 
jours. 

Troisièmement, nos amis avaient droit à une correspondinee 
non limitée. Les lettres parlaient ouvertes @le la prison, müis ni 
l’autorité judiciaire, ni l'autorité pénitentiaire n'avaient le droit 
de retenir une leltre. 

Actuellement, les combattants de la paix emprisonnés sont 
soumis au régime du droit commun. Ils peuvent recevoir de 


"leur famille deux lettres par semaine avec Ja double censure de 


l'administration et de l'instruction. 

Nos amis étaient, la nuit, seuls en cellule ; mais, dès le réveil, 
la porte était ouverte toute la journée, Hs avaient ta possibilite 
d'être ensemble, de sortir dans la cour quand cela Jeur plaisait. 
Is recevaient de l'extérieur tous les jourmaux et tous le< livres 
qu'ils désiraient. 

Actuellement, journaux et livres sont interdits et les combat- 
tants de la ge prisonniers ont seulement une heure par jour 
de promenade dans la cour. 

Nous avons tenu à établir ce parallèle afin que, dans notre 
pays, l'an sache que ce qui à été obtenu l'a été par la lutte 
acharnée des emprisonnés de l'époque et pour que l’administra- 
tion pénitentiaire, saisie au cours de ce débat, nous fasse 
connaître ses intentions. 

Je vous at indiqué la situation des emprisonnés politiques de 
la métropole. Mais la situation est encore beaucoup plus grave 
dans les pays d'outre-mer. 

Nous avons eu l'occasion de la dénoncer au cours d'une inter- 
vration, hier soir. Je voudrais seulement citer deux autres faits. 

À Douala, les détenus sont entassés dans des celhres qui 
sont fermées vingt-deux heures sur vingt-quatre, L'aération 
n'est jamais faite totalement. Les détenus sont done condam:- 
nés à une lente asphyxie. 

A Bassam, 99,9 p. 100 des détenus sont atteints de prisitose 
et il s'est produit, dans celte prison, vingt décès en 195, 

Il paraît utile d'indiquer que cet état de choses n'est pas dû 
au hasard, mais qu'elle est le fait d'une volonté délibérée. 

Les hommes qui y sont emprisonnés sont les plus ponnlaires 
et les plus suivis dans Ja lutte. L’emprisonnement auquel vous 
les contammnez les isole du combat et leur crée d’affrenses condi- 
tions de misère physiologique; on tente ainsi de briser leur 
moral. 

11 est évident que, pour eux aussi, nous demandons Je régime 
politique. 

Nous pensons que, rapidement, l'action populaire mettra fin à 
la répression et que tous les combattants de la paix seront 
rendus à leur famille et au combat commun pour une meilleure 
existence. 

C'est l'affaire du peuple de France et il s'y emploiera. 

Nons serions toutefois désireux de connaître la posilion de 
M. le ministre au sujet de l'établissement du régime politiqne 
Le les combattants de Ja paix emprisonnés, quelle que soit 
a durée de leur incarcération, (Applaudissements à lertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commi:sion repousce l'amendement et 
demande le serutin. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Depuis deux ans que la prison de 
la Santé est revenue, du département de la Seine, sous Je 
contrô.e de l'Etat, le garde des sceaux a prescrit les travaux 
nécessaires au rélablssement d’un quartier politique pour les 
prévenns et les. détenns pour déits on crimes politiques. 
toute la mesure du possible, mis au régime 
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Quant aux prévenus et détenus pour délits ou crimes de droit 
conumun, ils resteront soumis au régime du droit commun. 

M. le président, La parole est à Mme Bastide. 

Mme Denise Bastide. Quand ces travaux scront-ils terminés, 
monsieur le garde des sceaux ? 

Ne serait-il pas possib'e de preudre immédialement des 
mesures en faveur des détenus en cause, s'agissant notamment 
de la correspondance ei des visites ? 

M. le garde des sceaux, J'ai dit que es détenus et les pré- 
venus de droit commun resteront soumis au régime du droit 

Mme Denise Bastide, Autrement dit, vous imposerez le régime 
du droit commun à ceux qui auraient élé emprisonnés pour 
avoiz luanifesté contre Ja visite du général Eisenhower ou, 
hier, contre la venue à Paris des généraux nazis ! 

Vous soumettrez au régime du droit commun les militants 
svndicalistes qui juttent pour leurs salaires, des mineurs qui 
luttent pour leur droit au tavail, pour leur droit à la vie! 

Selon votre conception, c'est toute la nation qui serait sou 
mise au régime du droit commun, Voys ne différenciez pas les 
escrocs de ceux qui défendent les intérêts de la nation fran: 
çaise, (Applaudissements à l'extrême gauche.} 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Bas- 
tide. 

Je suis saisi d’une demande îe serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personnc ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru 


Nombre des votants........ 973 
Pour l'adoption....... 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

La paroïe est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. J'indique à l'Assemblée que, sur le crédii 
de ce chapitre, la commission a procédé à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs pour obtenir du Gouvernement des expli- 
cations sur le mode de calcul äu crédit, sur son utilisation et 
sur le montant des remboursements opérés à l'Etat à ce titre. 

I s'agit du crédit afférent à l’approvisionnement des cantines. 
J! s'élève à 300 millions de francs, chiffre qui a paru important 
et qui est exactement le même que l'an dernier. 

Evidemment, Ia hansse des prix est imtervenue, mais le crédit 
reste constant alors que l'effectif total des détenus dans les 
établissements pénitentiaires diminue. 

Cet effectif était de 56.000 au 1* janvier 1948, de 48.000 en 
1919, de 26.000 en 1950, enfin, de 33.000 au 1*% janvier 1951. 

Quant à la seconde partie de la question posée par la com- 
mission, j'ai déjà obtenu des explications de la chancellerie el 
j'ai indiqué, dans mon rapport général, que les recelles, à ce 
titre, étaient supérieures aux dépenses, d'environ 5 p. 100. 

L semble donc que Ja commission devrait retirer sa proposi- 
tion de réduction indicative, mais j'attends, pour ce faire, 
d'avoir obtenu les explications de M. le garde des sceaux, puis- 
gu'elles devraient intéresser l'ensemble du chapitre, 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je donne volontiers à M. le rappor- 
teur les explications qu'il sollicite. 

Les crédits de ce chapitre permeltent à l'administration péni- 
tentiaire d'acheter des produits dits de cantine — vivres et 
articles divers — destinés à être vendus aux détenus qui les 
payent, soit avec l'argent provenant de la rémunération de leur 
travail pénal, soit avec l'argent qui leur vient de l'extérieur, 

Ces crédits sont calculés de manière uniforme, tous les ans, 
d'après les dépenses de l'année antérieure et l'importance des 
ventes dans les mois qui précèdent l'établissement des docu- 
ments budgétaires. 

Les recetles encaissées par l'administration pénitentiaire sonf 
prises en compte sous la rubrique « Produits des établissements 
pénitentiaires et des établissements d'éducation surveillée ». 

Le prix de vente imposé aux détenus n’est majoré que d’un 
léger pourcentage pour couvrir les frais généraux d’économat 
de l'administration et, de ce fait, les recettes dépassent les 
dépenses dans une proportion de 5 à 10 p. 100. 

Les dépenses et les recettes des trois : lle: 38 années onf 
Été, je crois, communiquées à la commission, Pour l’année 
1949. elles se sont sensiblement équilibrées ainsi: 263 millions 
de francs de dépenses et 292 millions de francs de recettes. 
La proportion est à peu près la même pour 1950, 


\ 


.Je crois que la commission possède maintenant les explica 
tions qu'elle a sollicitées, Je remercie M. le rapporteur d’avoir 
bien voulu faire presseutir le retrait de la réduction indicative. 
M. le rapporteur. La commission retire sa proposition de 
rédüction indicative de mille francs. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. I]! me semble qu’une bonne administration 
peut’faire en soile que les détenus aient de moins en moins 


recours à la cantine, Autrement — l'expérience malheureuse 


que nous avons faite dans les établissements pénitentiaires 
nous le démontre — on aboutit à créer dans ces établissements 
une sorte de castle privilégiée. Les requins de Ja finance, Jes 
escrocs, qui disposent toujours de très grosses ressources, peu- 
vent acheter à la cantine des quantités considérables de mar- 
chandises alors que le pauvre bougre se voit réduit à manger 
la maigre pitance qu'on lui sert, 

M. le garde des sceaux. Monsieur Péron, voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 

M. Yves Péron. Je vous en prie. 

‘ M. le garde des sceaux. Je vous indiquer la composition des 
rations de 1939 et de celles qui sont octroyées depuis 1947 
ce qui vous montrera l'effort qui a été réaiisé depuis la guerre. 

La ration de légumes secs a été considérablement augmentég 
par rapport à la moyenne de 1959. En 1999, la ration de pommes 
de terre était de 200 grammes; elle est maintenant de 
500 grammes, La ration de légumes secs ou pâtes ou riz est: 
passée de 70 grammes en 1939 à 230 grammes en 1947, Quant 
aux légumes frais, la ration, de 200 grammes en 1939, à été 
portée à 400 grammes en 1947. 

Je n'ai pas ici les chiffres en calories, qui traduisent mieux 
l'augmentation considérable de la ration entre 1939 et 1947. 

Je m'exeuse de cette interruption, monsieur Péron, mais je 
+ vous montrer que l'effort que vous demandez a été 
ait. 

M. Yves Péron. J'ajouterai simplement qu'à mon avis les 
détenus doivent trouver dans l'alimentation distribuée par 
l'administration pénitentiaire ce qui est nécessaire à leut 
subsistance, sans avoir besoin de recourir à la cantine, 


M, le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6040, au nouveau chiffre de 
300 millions de francs proposé par la. commission, 

(Le chapitre 6010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 6050, — Consommation en nature dans les établis- 
sements pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 350 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 60S0, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres de l’état annexé. 

J'appelle maintenant l’article {* avec le chiffre résultant du 
vote de l’état annexé: | 

« Art, 1%, — ]1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 13.462.398.000 francs, répartis par service et par 
chapitre conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) à | 

M, le président, Les budgets annexes de la Légion d'hon- 
neur et de l'ordre de la Libération, qui faisaient l'objet de 
l'article 2 du projet du Gouvernement et de l'état B y annexé, 
ont déjà été adoptés par l’Assemblée, 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Aït. 3. — Sont Lg v jusqu’au 31 dé- 
cembre 1951 les dispositions de l’article 3 du décret du 1°” #1 
tembre 1939, en tant qu’elles permettent la délégation de magis- 
trats dans Les services de l'administration centrale du minis 
tère de la justice, - 

« Sont également prorogées jusqu’au 31 décembre 1951 y 


dispositions de l’article 10 du décret susvisé, modifié par 


loi validée du 4 mars 1944. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. : 

M, le garde des sceaux. Je demande la disjonction des arti- 
cles 3 et 4, à 

En effet, les dispositions de ces articles, notamment ee 
de l'article 3, feraient double emploi avec celles qui 5 
incluses dans la loi de douzièmes provisoires, en sorle ques 
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tant qu’une nouvelle loi de douzièmes ne serait pas votée, on 
ne saurait quel texte est en vigueur, car deux texles traile- 
paient de prorogations des délégations. LÉ 

. 1 était nécessaire, dans la loi de douzièmes qui a,été votée, 
d'ussurer une prorogation de délégations pour les deux pre- 
miers mois de 1951, Mais cette disposition est en réalité valable 


pour l'année entière, ce qui ren inutiles les articles 3 et 4 
dout le Gouvernement demande la disjonction, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur J'avais proposé à la commission des finances 
2 suppression des articles 3 et 4. La commission s'y était 
opposée, par crainte d’une abrogation globale des douzièmes 

ruvisoires. Mais cette crainte n’est plus fondée. 

‘ C'est pourquoi je suis d'accord avec M. le garde des sceaux, 

M. le président. Le Gouvernement, d'accord avec la com- 
mission, demande la disjonction des articles 3 et 1. 

n’y pas d'opposition 

Ces articles sont disjoints, 


[Article 5.] 


M. le président « Art. 5. — Les articles 2 à 5 de la loi du 
6 juin 1875 relative à la reconstitution des actes de l'état civil 
de Paris et des communes annexées sont abrogés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. : 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) | 

M. le président. L'articke 6 du projet du Gouvernement a dtjà 
éte adopté dans la loi de douzièmes. 4 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose d'en 
rédiger comme suit le titre: 
.« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 » 

IL n'y a pas d'opposition 
titre demeur2 ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble, la parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste ne volera pas les cré- 
dits qui nous sont demandés, car il ne veut pas donner son 
approbation à une politique de répression dont nous constatons 
chaque jour le développement. 

Il ne nous échappe pas que l'accroissement de celle répres- 
sion résulte des difficultés chaque jour plus grandes que ren- 
contre le Gouvernement pour faire accepter sa politique par le 
peuple. 

Nous considérons que, plus nous allons et moins la justice 
est orientée vers la répression deS crimes et délits, alors que 
les scandales se multiplient dans le pays. 

Des débats récents ont montré que les gredins trouvent des 
protections dans les hautes éphères françaises et que, dans ces 
tas, les tribunaux ne continuent pas l’œuvre de la police 

Celle attitude du Gouvernement s'affirme beaucoup plus clai- 
rement quand il s’agit de ceux qui s'opposent à votre politi- 
que, monsieur le garde des sceaux. 

Certes, répondant tout à l'heure à Mme Denise Baëtide, vous 
fourniez la difficulté en déclarant que les détenus de droit 
éomniun resteraient au régime du droit commun. Mais, dans 
votre esprit, les détenus de droit commun sont ceux qui 5’0p- 
posent au Gouvernement ! 


M. le garde des sceaux, Ce sont ceux qui sont poursuivis ou 
condamnés pour des faits de droit commun. 


M. Yves Péron. Comme la Constitution dispose que nul ne 
peut être poursuivi en raison de ses opinions, vous estimez 
qu'il ne saurait y avoir de détenus politiques puisqu'il n'y a 
pas de délits politiques. 

Ainsi le délégué mineur qui, pour être resté fidèle au man- 
dat qui lui a été confié, est poursuivi par vous et jeté en pri- 
Son, n'est pas un détenu politique, mais un détenu de droit 
Commun, 

Raymonde Dien. cette ‘eune Française qui, pour s'opposer À 
votre auerre du Viet-Nam, se couche sur une voie ferrée, n'est 
pas une détenue politique. Son geste n'est pas l'expression 
Eure opinion ni l'expression d’une volonté d'opposition à votre 
politique. Non! c’est une détenue de droit commun. 

Non seulement vous pourchassez, mais vous éprouvez encore 
là tentation dé salir et de déshonorer. 

La vérité est que, de plus en plus, vous avez besoin de 
telle politique de répression. Vous ne donnez pas ainsi une 
a Pression de force, Ce budget du ministère de la justice me 
Emoigne pas d'une force croissant avec les gouvernements 
Suc‘essifs, Bien au contraire, il est un signe d’affaiblissement, 
| Vous en êles à poursuivre un nombre croissant d'honnêtes 
nS: Raymonde Dien, Henri Martin. Michel Bottin, ceux de 
aint-Brieuc, de Nantes, de Roanne, d'Angers. 


Vos juges eux-mêmes se refusent à vous suivre, Vous en 
trouvez de moins en moins qui acceplent d'être complices (le 
votre politique antinationale, 

C'est maintenant le tour des élus. Un conseiller municipal 
de Paris, conseiller général de la Seine, un héros, le colonel 
André Ouzoulias, exerçant son mandat à la porte d'une usine 
parisienne, est par de votre collégue du 
ministère de l'intérieur. Et vous demandez à des juges de le 
condamner. 

Ce que les nazis n'ont pas pu faire, salir son casier judi- 
ciaire — parce qu'ils ne l'ont jamais capiuré et c'est d'ailleurs 
à cela qu'il doit d’être en vie — vous, vous le tentiz, comme 
si c'était dans vos moyens. 

Hier soir, vous vous en êles pris encore à des élus, anciens 
déportés, mêlés à d'auire déportés et à des victimes du 
nazisme, nos amis Rose Guérin, député de la Seine, ancienne 
déportée, Genest, député d'Eure-et-Loir, ancien déporté, Eugéne 
Duvernois, dépulé de Seine-et-Oise, ancienne déporlée, Lucie 
Guérin, députée de la Seine-Inférieure, ancienne déporlée, et 
dont la fille est morte en déportation. k 

La déférence que vous marquez à ceux-là vous conduit À 
mobiliser vos polices pour les brutaliser! L'un de nos coliégres 
a dà subir, tout à l'heure, un examen radiographique. Nous 
avons vu, sur ces bancs, une élue du suffrage universel portant 
les marques d’odieuses brutalités, Voilà où vous en êtes! 

Il vous faut maintenant des barrières pour vous proteger 
contre ia colère populaire, la colère d'un peuple qui n'accepte 
pas que vous le condamniez à la misére pour préparer votre 
prochaine tuerie. Mais ni votre pelice ni vos tribunaux ne sont 
capables d'empêcher le déroulement des événements, 

Vous êtes le ministre qui a fait voter larmnislie pour les 
traitres et qui l'a refusée aux combattants de Ii paix. La mis- 
sion qui vous est confite, sur l’ensemble du front de prépari- 
tion à la guerre, c'est de faire admettre la politique du Gou- 
veruement par la terreur, par la fascisation du régime, pur Les 
sanctions infligées à ceux qui n'abdiquent pas duus la défence 
de la liberté. 

Votre secteur se situe bien dans l'ensemble de la politique 
générale. À M. Queuilie, les matraquages; à vous, les juges, les 
prisons; à M. Guy Mollet, une loi électorale: à M. Petsche, un 
tour de vis supplémentaire. Dans la répartition des tâches, vous 
êtes chargé de tenir le fouet. 

Je me résume: nous ne vous donnerors pas ces milliards 
que vous demandez, parce que vous ne les utilisez pas contre 
les gangsters. Les gangsters, vous les protégez. Vous permettez 
à Peyré de fuir. Et de hauts fonctionnaires de la police sont 
compromis, Des gangsters hmlerviennent dans les milieux gou- 
vernementaux pour solliciter des étoiles en faveur de vos 
généraux. 

Vous n'avez réprimé aueun de ces scandu'es. Pour les plus 
voyants, des commissions parlementaires ont été nommées, 
Elles ont abouti à des conclusions, timides certes. Cependant, 
il n’est pas un cas où vous ayez traduit un seul des coupables 
désignés devant une juridiction quelconque, 

Un minietre de ce Gouvernement n'a trouvé, dans cette 
enceinte, qu'un député sur trois pour décider qu'il ne devrait 
pas être déféré à la Haute Cour. E est encore membre du-Gou- 
vernement ! 

Mesdames, messieurs, c'est parce que nous n'approuvons pas, 
parce que nous ne pourrons jamais approuver une telle poli- 
tique que nous voterons contre ce budget. 

J'ajoute que ce sont de bien faibles barrières que celles 
derricre lesquelles vous abritez votre peur. Loi électorale, 
matraquages, tribunaux, tout sera balayé comme fêtu de paille 
mes peuple de ce pays qui n'accepte ni la misère, ni le 
ascisme, ni la guerre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollette. À moins que ce ne soit vous qui soyez 
emportés! 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je n'ai ni la prétention ni les movens 

de rivaiser avec M, Péron dans les accents mélodramatiques, 
pas plus que je ne veux discuter avec lui du grand coucours 
de peuple et des nombreuses dizaines de milliers de personnes 
qui ont pu participer, à la demande de ses amis, à la manifes- 
tation 
* Je regrette seulement que notre collègue M. Cristofo! ne 
soit pas présent sur les bancs du groupe communiste, car hier 
il a beaucoup insisté auprès de moi pour que la plus haute 
juridiction du pays, dont le fonctionnement est difficile, statue 
sans aucun délai et toutes affaires cessantes sur un règlement 
de juges qui l’intéresse 

Puisque les communietes ne votent pas le budget de la jus- 
tice, je suis obligé de m'adresser au reste de l'Assemblée atin 
que le budget de la justice soit voté, dans l'intérêt de la jus- 
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tice el dans l'intérêt de ceux que M. Cristofol défend. (Protes: 
dations à l'extrême gauche.) 

Je demande je scrutin sur l'eosemblé du projet: de budget. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. Nous en sommes aux explications de voie. | 

Vous pouvez répondre à M. le ministre, imais restons dans le 
cadre des explications de vote, 

M. Yves Péron. J'ai précisément l'intention de répondre à 
M. je ministre, 

M. le président. Je vous fais confiance pour cela. (Sourires.) 

M. Yves Péron. Nous sommes en présence de problèmes 
graves. 

n'y a qu'un point sur lequel on puiese faire confiance à M. le 
garde des sceaux, c'est l'habileté qui est la sienne pour esqui- 
ver un déhot politique. Le peuple de ce pays le connaît à cet 
égard. 

Mais je n'ai pas l'intention d'ouvrir ce procès, Ce n'en est 
ni le lieu ni :e moment, 

En expliquant notre vote, je tiens cependant à insister. sur 
le fait que votre répression se développe parce que les masses 
populaires se dressent de plus en plus contre votre politique 
de misère et de guerre. Pour tenter de la leur imposer, vous 
avez de plus en plus recours à la terreur fasciste. 

Dans ces conditions, ne vous donnerons pas ces crédits. 
Toutes ces barrières de carton seront emportées comme fètus 
de paille par un peuple qui a déjà eu, en bieu d'autres eircons- 
länces, à défendre sa liberté et son droit à la vie et qui saura, 
soyez-en sûrs, lever l'abstacle que vous constituez à l'iudé- 
pendance nationale et au progrès de ce peuple. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus !à parole 2... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de ki, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... 288 
Majorité absolue............ 295 


Pour 407 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CONSTITUTION DE DETACHEMENTS DE METEOROLOGIE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi tendant à constituer des délachements de météorologie 
rganiquement à certaines grandes unités et formations 


affectés 
de l’armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des ’onctionnaires 
de la météorologie en service dans ces détachements (n°5 11845, 
12151 


La parule est à M. Pierre Montel, président de la commission 
le Ja défense nationale, suppléant M. Maurellet, rapporteur. 


UC Jd 

M. Pierre Montel, »résident de la commission. Mes chers col- 
lègues, M. Maurellet, rapporteur de ce projet, retenu par des 
obligations par'ementaires, me prie de l'excuser auprès de vous 
de he pas être présent à celte céince. 


Je le remplace donc et je serai extrèémement bref. à 

Le rapport adopté par la commission de la défense nationale 
par 13 voix contre 6 a été déposé et distribué et vous en avez 
certainement tous pris connaissance, Je me contenterai, par con- 
séquent, de vous indiquer que les détachements de météorola- 
gie considéres seront placés en position d'affectalion temporaire 
et non pas en service détaché. oi 

Une seule modification a été apporlée par la commission de la 
défense nationale, toujours par 13 voix contre 6, à la rédaction 
de l’article 4. 

En eflet, dans cet article, le Gouvernement prévoyait que 
cerlains adjoints techniques principaux de ‘la météorologie 
auraient, pendant le temps de leur détachement auprès de l'ar- 
mée de l'air, rang d'officier, en raison des fonctions -qu'ils exer- 
La commission de la défense nationale a estimé, se 


ceront. 
l'ailleurs sur des précédents d’origine gouvernementale, 


basant d 
qu'il n'était pas possible, pour des agents ayant le même grade 
dans leur emploi et exerçant les mêmes fonctions, que les, uns 
soient adjoints techniques principaux avec rang d’officier et que : 
les autres n'aient pas le rang d'officier. 


Elle pense, en effet, ‘que ce’ serait ‘par avance créer dans ces 
Aétachements des jalousiès ‘nuisibles an moral: et bon fonce- 
tionnembnt du service. | 

Dans ces conditions, nous demanderons à l’Assemblée d’'adon- 
ter le texte rapporté par la commussion de la défense tialionare 
et, par là même, Ja modification qu’elle a apportée à Fartiele 4. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Si le Gouvernement qui siège sur ces banes 
n’était pas un gouvernement vassalisé, cette loi serait inutile 
pour les raisons suivantes : 

Tout d’abord, en temps de guerre, les corps de la météorolo- 
gie sont militarisés par création de cadres d’assimilés spéciaux 
avec détachement du personnel dans les grandes unités : 

En second lieu, en temps de paix, tous les besoins sont satis- 
faüs par application du décret du 12 septembre 1946 qui spécifie 
en son article 6: 

« Le service de la météorologie nationale est chargé de donner 
satisfaction à tous les besoins de la navigation aérienne se rap- 
portant à la méléorologie ainsi qu'à toutes les autres demandes 
d'ordre météorologique. » 

Ce projet de loi va à l'encontre du statut général des fonction- 
naires et du décret d'unification des services de la météorologie 
nationale. 

En effet: 

D'abord, les corps de la météorologie nationale sont des corps 
civils avec du personnel civil; aucune clause dans Je’ statut 
général des fonctionnaires ne prévoit de demander à un candi- 
ea à un concours quelconque un engagement dans une unité 
militaire. 

Ensuite, la formation de détachements de météorologie va à 
l'encontre du décret d’unification par la création de corps de 
météorologistes militaires placés sous une autorité militaire. 

Cette loi serait onéreuse en raison de la création d'emplois 
dont les titulaires n'auront aucun rôle à jouer si ce n’est celui 
d'agents de liaison ou de téléphonistes entre les services vrai- 
ment météorologiques fixes et les services de l’armée. 

Actuellement, dans la région du Sud-Ouest, une pareille orga- 
nisat:on existe et l'on voit deux stations météorologiques civiles 
faire le mème travail, l’une sur un terrain militaire, l’autre sur 
le terrain civil. H n'y a, dans de pareilles situations, que de 
graves inconvénients à constater. 

La seule raison du projet de loi actuellement en discussion, 
c'est la préparation à la guerre, la préparation des esprits et 
aussi la préparation matérielle. Vous en êtes à mobiliser et à 
enrégimenter les méléorologistes. 

Le groupe communiste, pour toutes ces raisons, votera contra 
le projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

ré consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles 

[Article 1,1 


M. le président. « Art. 1%. — Des détachements de météoro- 
logie sont constitués, en temps de paix, pour être affectés orga- 
niquernment à certaines grandes unités et formations de l'armée 
de l’air dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre 
de la défense nationale, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre de la France d’outre- 
mer. 

« Les effectifs de ces détachements sont prélevés sur les 
effectifs des corps institués conformément aux dispositions de 
l'article 4 de l’ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 
portant unification des services de la météorologie, à l'excep- 
tion toutefois des cadres locaux d’adjoints techniques de 
météorologie de la France d'outre-mer. à 

« Le régime des personnels entrant dans la composition de 
ces détachements est fixé, en dehors du cas de mobilisation 
générale ou partielle, conformément aux dispositions des articles 
suivants ». 

Personne ne demande la parole 2... 


M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vote contre. 
M. le président, Je mets aux voix l'article 
(L'article 1%, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les personnels affectés aux déta- 
hémésls de météorologie de l'armée de l'air demeurent régis 
par le statut général des fonctionnaires et le statut particulier 
1e leur corps sous réserve des dispositions spéciales prévues 
dans la présente loi - 
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« Ils continuent à percevoir le traitement de leur grade, 
classe et échelon, dans leurs corps d'origine. » 

M. Girardot a présenté un amendement qui tend, dans le pre- 
mier alinéa de l’article 2, à supprimer les mots: « sous réserve 
des dispositious spéciales prévues dans la présente loi. » 

La parole est à M. Girardot. 

M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, je ne reprendrai 

as les observations que je viens de présenter dans Ja discus- 
sion générale. 

Mon amendement, qui tend à supprimer les mots «sous 
réserve des dispositions spéciales prévues dans la présente 
loi », vise à défendre le statut des fonctionnaires, lequel serait 
gravement atteint par l'adoption du texte de Particle 2 tel 
qu'il est rédigé. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, l'amen- 
dement de M. Girardot n’a pas été examiné par la commission. 
Je me référerai done aux exposés qui ont été développés au 
cours de la discussion générale au sein de cette commission. 

M. Girardot semble craindre beaucoup que les agents de la 
météorologie ne soient encore des agents « marshallists ». Je 

ense quand même que nous pourrons arriver à préserver la 
Eine de la « marshallisation »! (Sourires.) 

La commission invite l'Assemblée à repousser l'amendement 
de M. Girardot, 

En effet, les agents considérés restent dans des corps civils, 
on ne leur attribue que des grades d’assimilation. Tout cela est 
prévu, dans la loi, par des dispositions spéciales et je ne com- 
prends pas très bien l'amendement de notre collègue. IL est 
évident que si l’on supprime les mots: « sous réserve des dis- 
positions spéciales prévues dans la préente loi », on transforme, 
comme il le redoute, des civils en militaires. 

Les dispositions spéciales prévues dans la loi ont précisément 
pour objet de maintenir ces fonctionnaires dans les cadres 
civils en ne leur donnant, pour la période où ils sont rattachés 
à l'armée de l'air, qu’une assimilation militaire. 

Dans ces conditions, je le répète, la commission demarde à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Girardot. 


M. le président, La parole est à M. Girardot, 


M. Pierre Girardot. Je répondrai simplement à M. le prési- 
dent de la commission que L statut de la fonction publique ne 
prévoit pas l'engagement de fonctionnaires, pour cinq ans, 
dans des formations militaires. 

M. Jacques Gresa. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Je fais observer à notre 
collègue qu'il est précisé dans le rapport, page 3, troisième 
paragraphe : 

« lis ne seront, en réalilé, qu'en position d'affectation tem- 
poraire, et non en service délaché, » 

La commission en a délibéré longuement. Précisément, nous 
n'avons pas voulu toucher à la situation de ces fonctionnaires 
en :es mettant dans la position de détachés. 

Nous maintenons donc notre posilion. 


M. le président. La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Monsieur le président de la commission, 
l'article 7 prévoit que ces personnels « sont soumis aux règles 
énérales de discipline militaire et assujettis aux dispositions 
e justice militaire... », 


M. le président de la commission. C’est la moindre des choses. 


M. André Maroselli, secrélaire d'Elat aux forces armées (air). 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 


, M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). L'adoption de 
l'amendement de M. Girardot détruirait toute l'économie du 
projet, car ses dispositions interdiraient la dérogation demandée 
au slatut, 

. Dans ces conditions, le Gouvernement demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Girardot, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girar- 
dot, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants....:...,.,....,...... 580 
Pour l'adoption........... 174 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vole contre, 
M. le président. Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M le président. « Art. 3. — Peuvent seuls être affectés aux 
détachements dé l'armée de Fair les fonctionnaires qui auront 
souscrit un engagement à cet effet. 

« À compler de la date de promulgation de la présente loi, 
les candidats aux emplois du corps des ingénieurs de la méléo- 
rologie et des corps métropolitains des ingénieurs des travaux 
météorlogiques et des adjoints techniques de la météorologie 
devront s'engager à servir, le cas échéant, cinq années dans 
les detachements de météorologie de l'armée de l'air, » 

Persunne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux Particle 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.) 


M. le président. « Art. 4. — Pour l'application des disposilions 
des articles 5 à 7 ci-après, les personnels du corps d'ingénieurs 
de la météorologie et des corps d'ingénieurs des travaux 
méléorologiques ainsi que les adjoints techniques principaux 
de la météorologie ont rang d'officier; les personnels du corps 
méfropolilain des adjoints techniques de la météorologie ont 
rang de sous-officier. 

« Un décret, côntresigné par le ministre de la défense natio- 
nale, par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et par le miristre de la France d'outre mer, fixera 
la concordance entre les grades des corps visés à l’article 1° 
de la présente loi et les grades de la hiérarchie militaire, » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux forces arinées 
(alri, 

M. le Secrétaire d'Etai aux forces armées (air). La rédaction 
initiale de l'article 4 du projet gouvernemental prévoit qu'au- 
ront rang d'officier les ingénieurs de la météorologie et les 
ingénieurs des travaux. IL dispose que les adjoints techni- 
ques auront rang de sous-officier, en prévoyant toutefois que 
certains adjoint techniques principaux pourront recevoir rang 
d'officier. 

La commission de la défense nationale a estimé que le rang 
d'officier devait être accordé à tous les adjoints techniques 
principaux sans exception, 

Je demande à l'Assemblée de revenir à la rédaction initiale 
du projet gouvernemental. Une mesure générale donnant rang 
d'oflicier à tous les adjoints techniques principaux de la 
météorologie léserait gravement les sous-officiers de l'armée de 
l'air détenant des brevets de technicité comparable. Ces sous- 
officiers se plaignent à juste titre d'avoir été sous-évalués par 
rapport à leurs homologues des corps techniques. Leur déclas- 
sement serait encore accentué. 

D'autre part, la commission s'est basée sur le fait que les 
üdjoints techniques des travaux du génie de l'air ont rang 
d'ofticier, Or, le texte qui a prévu cette assimilation est anté- 
rieur au reclassement et a, d'ailleurs, été abrogé en 1947. 

J'ajoute que si une assimilation totale était prévue, la hicrar- 
chie du temps de guerre, fixée par décret pour les assimilations 
Spéciales, ne pour’ait être correctement établie. 

Enfin, la détermination légale des grades d’assimilalion pour- 
rait faire préjuger le classement des intéressés dans les échelles 
où le Parlement a laissé le soin de ce classement au pouvoir 
réglementaire. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de reprendre 
le texte du Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 

M. le président de la commission. Je regrette de ne pouvoir 
suivre M. le secrétaire d'Etat, J'ai dit que la commission désirait 
que tous ceux qui avaient dans leur statut le titre d'adjoint 
technique principal fussent placés dans les mêmes conditions 
pour éviler les jalousies et les difficultés de service, 

J'ajoute que je ne comprends pas très bien la position prise 
par M. le secrétaire d'Etat en cette occasion, Si on ne doit 
comme il le dit, nommer officiers que ceux qui remplissent 
un cerlain nombre de fonctions parmi les adjoints techniques 
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rincipaux, et non pas tous, il suffira de ne demander, dans 
Feu détachements de météorologie, que le nombre d'agents tech- 
niques principaux nécessaires pour exercer ces foncliens ; tous 
seront alors dans la ‘mène position d'offieier et l’on n'aura 
pas à redouter les jalousies dont a parlé M. le secrétaire 
d'Etat. 

La commission, qui s’est prononcée dans les conditions que 
j'ai soulignées, maintieut done son texte pour l’article 4. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouverne- 
ment maintient le sien. 

M. le président. Le Gouvernement peut, en effet, reprendre 
son texte et demander à l'Assembiée de se prononcer. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). C'est ce 
qu'il fait. 

M. le président de la comraission. La commission demande 
que l'Assemblée soit appelée à se prononcer sur larticie 4, tel 
qu'il est rédigé dans le rapport de M. Maurellet. 

M. le président. Aux termes du règlement, l’Assemblée doit 
être appelée à se prononcer d'abord sur la reprise du texte 
du Gouvernement, puisqu'elle est demandée. 

Je rappelle que ce texte est amsi rédigé : 

« Art, 4. — Pour l'application des dispositions des articles 5 
à 7 ci-après, les personnels du corps des ingénieurs de la 
météorologie et des corps d'ingénieurs des travaux météorolo- 
giques ont rang d'officier; ceux du corps métrepolilain des 
adjoints techniques de la météorologie ont rang de sous-officicr. 
Toutefois, certains adjoints techniques principaux de la météo- 
rologie désignés par le décret prévu an second alinéa du 
présent article pourront recevoir rang d’ofiicier. 

« Un déeret corntresigné par le ministre de la défense natio- 
nale, par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et par le ministre de la France d'outre-mer, fixera la 
concordance entre les grades des corps visés à l'article 1% 
de la présente loi et les grades de la hiérarchie militaire ». 

Je mets aux voix la reprise du texte du Gouvernement pour 
J'article 4. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillenient des vetes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serubin: 


Nombre des votants........ 36 
Pour 104 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix Farticle #4, dans le texte de la commission. 
(L'article ainsi rédigé, Mis voir, est adopté.) 


[Articles 5 à 7.] 


M. le président. « Art. 5. — Les personnels affectés aux déta- 
chicunents de météorologie de l'armée de l'air ont accès aux 
less, cercles, bibliothèques et foyers et bénéficient des soins 
lnédieaux et des facihtés de transports dans les condi- 
tons que les militaires de grade correspondant en activité. 

« Ils portent l'uniforme de l'armée de l'air avec des insignes 
de fonct grades définis par le décret prévu à FPar- 
livle 4 ci-dessus. 

« ls perçoivent une indemnité de première mise d'équipe- 
ment dont le taux et les modalités de payement sont fixés par 
décret contresigné par Je ministre des finances ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

M. Pierre Girardot. Le groupe communiste votera contre les 
articles 5, 6 et 7. 

M. le président. Je mets aux voix l’artiele 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, G — Les personnels des détachements de météoro- 
lugie sont, après accord du ministre de la défense nationale, 
luis à sa disposition par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et, s’il y a lieu, le ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Hs peuvent être rappelés par le ministre des travaux 

ublics, des transports et du tourisme ou le ministre de la 
rance d'outre-mer après accord du ministre de la défense 
nationale où à la demande de ce dernier, dans des conditions 
qui seront fixées par un arrêté conjoint des trois ministres. » 
— (Adopté.) 

« Art. 7. — Les personnels des détachements de météoro- 
logie de l'armée de l'air sont soumis aux règles générales de 


an et de 


la discipline militaire et assujettis aux dispositions du code 
de justice militaire pour l’armée de terre, dans les conditions 
ci-après : 

« Les ingénieurs de la météorologie sont soumis aux règles 
disciplinaire et pénale applicables aux ingénieurs. militaires de 
l'air. 

« Les ingénieurs des travaux météorologiques et les adjoints 
techniques principaux de la méléorologie sout soumis aux 
régimes disciplinaire et pénal applicables aux ingénieurs mili- 
tuires des travaux de l'air. 

« Les adjoints techniques de la météorologie, qui ont rang 
de sous-officier en verlu des dispositions de l'article 4 de Ja 
présente loi, sont soumis aux régimes disciplinaire et pénal 
des sous-officiers de l’armée de l'air. » — (Adopté.) 

H. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Pierre Girardot. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des volants........ . 580 
Pour l'adoption .......... 406 


L'Assemblée nationale a auopté. 


CREDITS DES SERVICES CiVIiLS POUR L’EXERCICE 1951 
AVIATION CiVILE ET COMMERCIALE 


Discussion Gun projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


.de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Marine marchande, 
travaux publics, transports et tourisme) (Dispositions conceer- 
nant Je budget des travaux publics, transports et tourisme, 
Section IF: Aviation civile et commerciale} (n° 11044 annexes 5 
et 6-1204)-12179-12222), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 

M. du Merle, directeur de la navigation et des transports 
aériens : 

M. Jean Bourrel, attaché par:ementaire, 

Acte est donné de ces communications. 

La paroie est à M. Jean-Morcau, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Mesdames, messieurs, au mois 
de juin dernier, j'ai eu l'honneur de rapporter devant vous le 
projet de budget de l'aviation civile et commerciale pour l’année 
1950, 

A celte époque, je m'étais efforcé de traiter, d’une façon 
détaillée, les différents aspects de notre politique en matière 
d'aviation civile, notamment en ce qui concerne l’organisation 
du secrétariat général à aviation civile et commerciale, celle 
du service de l'aviation légère et sportive, ainsi que les pro- 
bèmes posés relatifs à l'infrastructure, la sécurité aérienne et 
a l’exmploi du matériel de fabrication française, etc. 

J'avais également étudié la gestion de la société Air France, 
souligné l'effort intéressant des sociétés privées de transports 
aériens et présenté, en annexes, des tableaux et des statisti- 
ques relalifs à ces compagnies. 

Les observations formulées lors de l'étude du budget de 1950 
sont encore valables aujourd’hui, en raison du court délai qui 
s’est écou:é depuis les débats de juin dernier, et je nai pas 
l'intention de revenir sur ces problèmes généraux. 

Toutefois, pour la doeumentation de l’Assemblée, votre rap- 
porteur se réserve d’insister sur certains points particuliers 
ayant trait au service de l'aviation légère et sportive, à la sécu- 
rité aérienne, à l'école nationale de l'aviation civile, à la météo 
rologie nationale, à l'aéroport de Paris, et enfin à Air France. 

Le budget de l'aviation civile et commerciale pour l'année 
1951 se présente ainsi: Crédits demandés, 11.349.661.000 francs, 
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La décomposition des crédits et leur comparaison par rapport 
à 1950 sont résumées dans un tab'eau qui figure dans mon 
rapport imprimé qui a été mis en distribulion. 

| en ressort que, par rappôrt à 1930, ces crédits sont en aug- 
mentation de 1.592.722.000 francs 

Les affectations de crédits par service gestionnaire figurent 
également dans ledit rapport. Les erédits intéressent le service 
de l'administration générale et des services communs, la direc- 
tion de la navigation et des transports aériens, la direction des 
hases aériennes, le service de la météorologie nationale et Je 
service de l'aviation légère et sportive. 

Sans revenir sur les critiques formulées quant à l'organisa- 
tion du S. G. A. C. C. et à son fonctionnement, en juin dernier, 
je dois vous signaler néanmoins les difficultés qui assailleut le 
service de l'aviation légère et sportive, dont le but principal 
est de soutenir l'aviation privée et les aéro-clubs, de développer 
dans la jeunesse l'esprit aéronautique et de préparer les futures 
générations d’aviateurs. 

A l'occasion du dernier hudget, je m'étais efforcé de mon- 
trer combien les crédits mis à la disposition du $S. A. L. S$. 
étaient insuffisants pour lui permettre de mener à bien sa 
tâche si importante et j'avais formulé des craintes relatives 
à son avenir, pour certaines raisons. 

J'avais conclu mon exposé en ces termes : 

« En effort budgétaire spécial devra être fait à brève 
échéance si l’on ne veut pas que le S. A. L. $S. soit réduit à 
l'impuissance. » 

Or, ces craintes se révèlent, hélas! justifiées. En effet, les 
œédits du budget 1950 qui se morñlaient à 392.159.000 francs 
sont pour l'exercice 1951 de 395.758.000 francs, soit un accroisse- 
ment de 3.599.000 franes seulement. 

Tout d'abord, la suppression de $3 moniteurs entraînera des 
difficultés insurmontables pour les clubs. A cet égard, je 
signale qu’une lettre rectificative a été soumise à la commis- 
sion des finances qui a donné son accord et dont le déiail sera 
indiqué tout à l'heure. Elle ramène le nombre des moniteurs 
supprimés de &5 à 35 seulement. Ces 35 moniteurs seront rému- 
nérés par les aéro-clubs; à cet effet, des crédits ont été main- 
tenus en faveur des aéro-clubs. Le service de l'aviation légère 
et sportive reprendra en compte les 50 autres moniteurs. 

M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Ce n'est pas encore assez. 


M. le rapporteur. Ce n'est, en effet, pas suffisant. Du reste, 
j'en parlerai tout à l'heure, lorsqu'il sera question de la réduc- 
tion indicative de 1.00 francs maintenue par commission 
des finances, 

Les clubs ne pourront, en effet, assurer eux-mêmes le traite- 
ment des moniteurs indispensables à leur fonel{ionnement. 

En outre, le crédit qui était nécessaire au pavement de res 
moniteurs, soit 20 millions environ — quand ils étaient rému- 
nérés par le $S. G. A. ©. C. en 1950 — était considérablement 
réduit au chapitre des subventions aux associations de sports 
aériens, pour la es en charge de ces moniteurs, par une éco- 
nomie imposée de 20 millions sur ce chapitre. 

De plus, le comité interministériel &es économits à opéré 
sur le crédit du chapitre 5000 un abattement de 20 millions 
de francs. 

Cette mesure est d'autant plus regretiable que À, LS. 
D la formaiion de début de 1.100 pilotes pour l'armée 

L'air. 

D'autre part, la réduction des crédits rend impossible l'en- 
trelien des appareils qui sont — ou vont être — stockés en 
allendant des jours meilleurs. Or, il est certain que des appa- 
veils stockés s'abiment beaucoup plus rapidement que des appa- 
reils en service et l’on risque ainsi de perdre  progressive- 
ment un matériel évalué à quatre milliards de francs. 

De même les Tiger - Moth, entre autres, mis à la disposi- 
tion du S. A. L. S. par l'armée de l'air et qui ont encore envi- 
ron soixante heures de vol à effectuer avant revision, ne pour- 
ront être remis en état. 

Enfin, s’il est probable que les 109 NC-853 et qu'une grande 
parlie des 100 SIPA commandés sortiront cette année, en revan- 
che, aucune commande de matériel neuf ne peut être envisagée, 
le budget d'équipement ne comportant, paraît-il, aucun crédit 
à cet égard. 

Ainsi le S. A. L. S., parent pauvre de l'aviation civile, est-il, 
peu à peu, acculé à celte impuissance que nous redoutions 
nagucre, alors qu’il devait être le moteur de toute l'aviation 
légère et sportive. 

Aussi bien, fes aéro-clubs devront-iis de plus en plus comp- 
ter uniquement sur eux - mêmes pour jouer le rôle qui leur 
revient, puisque l'Etat semble s’en désintéresser. 

D'autre part, il convient d'apporter le maximum de facilités 
au mouvement d'amateurs qui est susceptible de procurer au 
Pays une flotte d'appareils légers, économiques, et de donner 
un essor nouveau à l'aviation privée. Le S. A. L. S, d’ailleurs 
à Compris celle nécessité et il faut l'en féliciter, 


Mais cet effort doit être amplifié. Des facilités doivent être 
accordées aux constructeurs individuels ; la recherche de mo- 
teurs sûrs et d’un coût raisonnable doit être poussée (il seni- 
ble que l'adoption de certains moteurs d'automobiles puisse 
donner des résullats heureux) ; la réglementation de la cir- 
culation aérienne à cet égard doit être simplifiée, compte tenu 
du rayon d'action restreint de ces petits appareils. Cela m'ex- 
clut pes — bien au contraire — que la construction de ces 
avions soit contrôlée, au point de vue technique, d'une facon 
très sérieuse et que les prototypes soient obligés de satisfaire 
à des conditions suffisantes de sécurité, 

Votre commission des finances a traduit tout l'intérêt qu'elle 
porte à la situation du S. A. L. S. par le dépôt d'amendeurents, 
sous forme de réductions indicatives sur plusieurs chapitres 
et, en particulier, sur ceux concernant les moniteurs, ainsi que 
sur ceux concernant l'entretien et la réparation du matériel 
volant. 

En ce qui concerne l'infrastructure et la sécurité aérienne, 
voire rapporteur a déjà eu l'otcasion de signaler combien il 
était urgent de doter je pays d’une infrastructure moderne sous 

eine de le voir peu à peu déläissé par les avions de ligne. 
L'apparition des premiers appareils à réaction, susceptibles de 
voler à S0G kilomètres à l'heure êt plus, rend ce problème 
encore plus urgent. 

H n'a cessé de souligner la nécessité de renforcer la sécurité 
aérienne par la création d'un service central autonome, han- 
tement spécialisé, susceptible en toute indépendance de détecter 
les causes des accidents et d'en dégager les leçons qui permet- 
tront d'en éviter le retour, Or, jusqu'à présent, rien de solide 
n'a encore été organisé, malgér l'avis favorable du Parlement. 

Une longue étude n'est pas nécessaire pour démontrer Fuli- 
iité d'un service d'enqgnêtes sur es accidents les dépenses à 
consacrer à ce service étant de peu d'importance si l’on consi- 
dère les vies humaines épargnées et le prix du matériel éco- 
nomise. 

Aux Etats-Unis, ce problème a retenu l'attention des dirigeants 
de l'aéronautique eivile, qui n'ont pas hésité à mettre en œuvre 
des movens considérables pour la recherche méthodique des 
causes d'accidents et accroître la sécurité, On doit reconnaitre 
que les résultats obtenus ont pavé, 

En Angleterre, l’ « Accident investigalion branch », doté de 
movens considérables, depuis la création du ministère. de l'avia- 
lion civile, est devenu un service important dont il ne vien- 
drait à personne l'idée de contester l'utilité. 

En France où, avant 1939, existait le service central de 
rilé aérienne, aucune organisation dotée de moyens suffisants 
n'a été reconstituée depuis la libération. 

Un embryon de bureau d'enquête fonctionne depuis 1945 à 
direction des transports aériens, devenue en décembre 19 
« secrétariat général de l'aviation civile et commerciale ». 

Mais, en raison des effectifs réduits dent il dispose, ce bureau 
doit concentrer son action sur les accidents graves ou sur les 
cas dont l'étude est susceptible d'apporter des enseignements 
sur le plan de la sécurité aérienne. 

En premier lieu, il doit faire face aux obligations qui décou- 
lent de la participation de la France à l'Organisation interna- 
tionale de l'aviation civile, 

Voici, brièvement résumées ces obligations en 
d'enquêtes sur les accidents d'aéronefs: 

L'Elat sur le territoire duquel s'est produit un afcident 
d'avion civil procédera à l'enquête, quelle que soit la nationa- 
lité de cet avion; 

L'Etat d'immatriculation d'un avion civil assistera, toutes Jes 
fois que ce sera utile, l'Etat enquêteur dans ses travaux. 

On voit immédiatememt l'ampleur des obligations qui 
incombent au bureau d'enquêtes du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, en raison, d'une part, de la 
dispersion des territoires de l'Union française et des Etats 
associés, et, d'autre part, de l'importance de notre réseau 
mondial. 

Malgré cette situation, le bureau d'enquêtes et de sécurité 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale a été 
en mesure de dégager des enseignements et de prescrire des 
recommandations applicables sur le plan international. 

Celte tâche, d'importance primordiale, ne peut être utile- 
ment poursuivie que par un Service spécialisé, vérilable « ser- 
vice de la sécurité aérienne », ayant aussi bien en vue la pré- 
vention des accidents que la mise en évidence des causes de 
ceux qui se sont produits. 

Compétence et indépendance sont deux conditions indispen- 
sables à réaliser. C’est donc vers un service d'enquêtes spécia- 
lisé relevant directement de l'autorité supérieure, done du 
ministre, qu’il y à lieu de s'orienter, 

Son rôle peut se fixer comme suit: 

Directives au personnel opérant sur les lieux de l'accident et 
prise de mesures conservatoires, rassemblement des éléments 
d'enquête, constatation des faits; 
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Détermination des causes et de l'importance relative de eha- 
que accident ou incident sur le plan de la sécurité générale ; 
Présentation des enseignements et ‘propositions de mesures 
ecltives. 
L'étude des possibilités d'application des recommandations 
du service « enquêtes », les décisions d'application et le con- 
trôle devraient constituer l'activité d'un conseil, dans lequel 
le service « enquêtes » serait représenté. sé 

Je vous parlerai maintenant, mes chers collègues, de l'école 
nationale de l'aviation civie. 

Je me suis efforcé, cette année comme l’année dernière, de 
vous donner dans mon rapport une documentation sur les 

uestions que vous pouviez ignorer et qu’il est de mon devoir 

e rapporteur du budget de l'aviation civile, comme, d’ailleurs, 
de celui de l'aviation militaire, de vous faire connaitre en vous 
mettant au courant des innovations de ces dernières années, 
du fonctionnement de certains organismes et des grandes réa- 
Jisations, tels l’école nationale de l'aviation civile et l'aéroport 
de Paris dont je vous parlerai tout à l'heure. L 

L'école nationale de l'aviation civile, instituée par un décret 
du 28 août 1949 et placée sous l'autorité du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, est destinée à for- 
mer le personnel technique navigant et non navigant de l’avia- 
tion civile. Elle joue, pour aviation, dans une certaine 
mesure, le même rôle que les écoles nationales de la marine 
marchande, 

Jusqu'à la dernière guerre, le recrutement du personnel avait 
surtout été effectué parmi les anciens aviateurs de 1914-1918 
qui, venant d'horizons très divers, avaient pu, par leur foi et 
par leur enthousiasme aéronautiques, s'adapter cependant aux 
exigences du transport commercial, et c'est grâce à ces pior- 
niers que l'aviation française d'avant 1939 fut toujours à 
l'avant-garde du progrès. 

Après la libération, il fut difficile de regrouper ces persan- 
nels dispersés et, d'autre part, l'évolution rapide et profonde 
des techniques d'emploi et de navigation, rendit indispensable 
Ja formation de nouveaux équipages. Cette tâche fut accomplie 
par différentes écoles et, notamment, par le centre de perfec- 
tionnement du personnel navigant fonctionnant en régie aux 
frais de l'Etat et organisé par Air France. 

Toutefois, il était indispensable d'unifier les programmes et 
les méthodes d'enseignement, afin d’avoir la certitude que les 
équipages et les techniciens au sol seraient nantis d’une ins- 
truction absolument homogène, ce qui est une des conditions 
de la sécurité des transports aériens. 

Il est à noter qu'en raison des frais élevés nécessités pour ïa 
mise en œuvre d'installations techniques très complexes et 
par l'instruction en vol, on a prévu que les sociétés de. trans- 
ports aériens — au profit de qui sont fournis les élèves — 
seraient appelées à participer au financement de l'école. 

Cette école est actuellement installée à Orly, dans des Jocaux 
provisoires, et les vols ont lieu sur Je terrain de Coulommiers. 

Celle réalisation, du plus haut intérêt, fait honneur à ses 
auteurs, car, unique en son genre dans le monde, elle a déjà 
recruté, dans les pavs étrangers, un certain nombre d'élèves 
qui viendront ainsi apprendre en France leur métier. Elle con- 
tribue done à maintenir le prestige de notre aviation et à accroi- 
tre encore le-ravonnement traditionnel de nos grandes écoles. 

Je traiterai maintenant de la mrétéorologie nationale. 

Celle-ci doit donner satisfaction à tous les besoins d'ordre 
météorologique des divers départements ministériels. 

En effet, elle ne se confine pas seulement à l'aviation 
civile et à l'aviation militaire: elle intéresse aussi d'autres 
départements ministériels, en particulier l’agriculture. 

Elle doi, en particulier, assurer la protection de tous les 
aéronefs civils et militaires se posant sur les territoires de 
l'Union française ou les survolant, et appliquer, à cet effet, les 
règles imlernationales correspondantes. 

Votre rapporteur a déjà eu l’occasion d'exposer, j’année der- 
nière, au cours de la discussion du budget de l'aviation civile, 
Jes difficultés qu'elle rencontrait tant en personnel qu'en 
nn” matériels, et d'indiquer les déficits dans leurs grandes 
igues, 

Depuis celte discussion, la loi du 19 août 1950 a fixé un pro- 
granune aérien de cinq ans. 

IL va de soi Le les déficits précités se sont encore aggravés 
par suile des obligations que la mise en œuvre de ce programme 
impose à la météorologie. 

C'est pourquoi il est absolument indispensable que la météo- 
rolagie nationale puisse, d’abord, compléter ses réseaux d’obser- 
valions en surface et en altitude, de facon à satisfaire à ses 
abiigations internationales et être à même d'assurer la pro- 
leclion des avions à réaction, ce qui nécessite des précisions 
pp nor sur les conditions atmosphériques prévues entre 
e sol et l'altitude de 10.000 à 12.000 mètres. 

A ce sujet, le déficit en personnel — de 500 météorologistes 
envi:on de l'avis du directeur de ce service — reste entier. Celui 


qui concerne les crédits de fonctionnement est de 50 millions 
pour 1951; celui qui est relalif à l'équipement est de l’ordre 
de 1 milliard de francs. 

La météorologie nationale doit, en outre, mettre en place les 
stations de renseignements et d'observations qui découlent de 
la mise en œuvre de la loi de programme aérien. 

Pour y parvenir, les moyens nouveaux nécessaires sont leg 
suivants: 500 météorologistes ; 150 millions de francs de crédits 
de fonctionnement; environ { de francs de crédits 
d'équipement. 

En résumé, le déficit total en poreaonel est de 1.000 météo- 
rologistes, dont la formation technique demande en moyenne 
dix-buit mois; l'augmentation des crédits de fonctionnement 
devrait être de 2) millions pour les amener au niveau néces- 
saire; un programme d'équipement — matériels et installations 
— de l’ordre de 2 milliards s'impose. 

Fare à ces besoins, le projet de budget de 1951 ne comporte 
qu'un accroissement de 80 agents et 50 millions de franes de 
crédits de fonctionnement. 

Par une deuxième lettre rectificalive, transmise à la com- 
mission des finances qui en a délibéré, document qui vous a, 
d'ailleurs, été distribuée, le Gouvernement a prévu de nouveaux 
crédits permettant la création de 2 emplois. 

Mais ceux-ci ne suffiraient pas encore pour alteindre le nombre 
de postes que le directeur de ce service estime nécessaire pour 
faire face à toutes les besognes résullant des instructions qui 
lui ont été données et de la loi de programme aérien. 

J'arrive maintenant, mes chers coliegues, à l'aéroport de 
Paris. 

L'aéroport de Paris est un organisme aulonoine, Créé pour 
uuifier et harmoniser l’activité des aérodromes de la région 
parisienne, en raison de ieur nombre et de leur trafic. La den- 
sité de la circulation aérienne dans celte région exige, en effet, 
un contrôle unique et permanent pour assurer le maximum de 
sécurité et également pour permettre une gestion économique 
gaine des aéroports intéressés. 

La compétence de cet organisme s’élend aux terrains sui- 
vants : 

Paris-Orly, Paris-le Bourget, Tousus-le-Noble, Chaven:y-Viile. 
mn Chelles-lePin, Coulommiers-Voisin, Creil, Guyancourt 
ssy-les-Moulineaux, Lognes-Emerainville, Meaux-Esblv, Mitry: 
Mory, Persan-Beaumont, Pontoise-Cormeilles-eu-Vexin, Saint 
Cyr-l'Ecole. 

Ces terrains sont classés en quatre catégories: catégorie mon- 
diale, dite A, catégorie internationale, dite B, catégorie grand 
tourisme, dite C, et terrains secondaires, catégorie D. 

L'aéroport de Paris organise et contrôle les installations tech- 
uiques de tous les terrains de son ressort aussi bien en ce qui 
concerne les installations au sol — pistes, hangars, aérogares — 
que les systèmes d'aides à la navigation — pilotage sans visi- 
bilité notamment. Il doit s'efforcer également de rendre ren- 
table l’activité de ces aérodromes par les mesures commerciales 
appropriées, les taxes et redevances diverses. 

Le peronnel est en majorité du personnel de l'Etat, détaché, 
dépendant à l’origine du service des ports aériens ou des ponts 
et chaussées, Toutefois, le personnel de direction est iuto- 
nome. 

En effet, dans le budget qui vous est soumis, voue verrez à 
tous les chapitres où était fait mention précédemment du per- 
sonne! détaché à l'aéroport de Paris mais dont ie secrétaviat 
général à l'aviation civile et commerciale a cessé d'assurer le 
payement, que ce personnel est maintenant transféré à l’aéro- 
port de Paris auquel il incombe désormais de le payer. 

Le budget de l'aéroport de Paris qui conditiwine £a grande 
partie tout le trafic aérien de la 1éguon parisienne s'éiève à 
823 millions de francs. 

Les recettes comprennent: le produit des taxes diverses, les 
redevances domaniales, les redevances commerciales, les tra- 
vaux ou prestations effectués pour des tiers, les produits divers 
et la subvention de l'Etat que vous verrez mentionnée dans le 
fascicule bleu. 

Les dépenses sont représentées par le service des er:prunts, 
les traitements et allocations, les frais de fonctionnement, les 
travaux d'entretien, les dépenses au compte de tiers et les 
dépenses diverses, soit, au total, 823 millions de francs. 

a subvention d'exploitation à l'aéroport de Paris a done clé 
fixée, pour l'exercice 1951, à 196 millions de francs. 

Le poste des dépenses affectées au service des emprunts n@ 
pourra que croitre, car le programme d'équipement prévu pour 
être réalisé en cinq ou six ans, nécessitera 22 milliards, à 
savoir: 17 milliards pour Orly; 3 milliards pour le Bourget; 
2 milliards de francs pour les aérodromes de dégagements et 
les terrains destinés à l’aviation privée. 

Le trafic de l’aéroport de Paris est en progression constante: 
mouvements, passagers, bagages, fret et transports de poste et 
de journaux; en particulier, le nombre des passagers a doubi 
entre 1947 et 1950 et, rien que pour cette dernière année, il est 
en accroissement de 30 p. 100 sur 1949. : à 
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l est done hors de doute que le bon fonctionnement do 
l'aéroport de Paris est indispensable au développement du 
tratispoit aérien. Sa tâche est du plus haut intérêt, notamment 
en ce qui concerne l'aménagement des aéroports et 
du Bourget. Pour Orly, en particulier, les travaux prevus per- 
meltront à ce terrain de jouer où rôle de « plaque tournante » 
de l'Europe; ils nécessitent, ainsi que je l'ai indiqué, une 
dépeuse de 17 milliards et seront, en principe, achevés en 1995, 

J'aborde maintenant — et ce sera le dernier point de mon 
rapport — la compagnie Air France. 

Le budget 1951 comporte, au chapitre 5010, une demande 
d'attribution de « subvention pour la couverture du déticit des 
lignes d'intérêt général, exploitées par la compagnie Air France 
et les entreprises associées », de 2.600 millions de francs, se 
décomposant comme suit: 

Compagnie Air France, 2.500 millions de francs; entreprises 
associées, 100 millions de franes, 

Au budget 19450, il avait été accordé 1.524.996.000 francs, 
quatre réductions indicatives de 1.000 francs ayant été opérées 
au cours de la discussion, 

Lors de la discusion en commission des finances, ce crédit 
avait Cté primitivement réduit à 1 milliard de francs, pour 
ensuite être acceplé, après audition du ministre des travaux 


publics et des transports, et en cotsidération également des, 


accidents de Bahrein où deux appareils avaient été détruits. 
IL s'agissait de remplacer ce matériel détruit et il convenait 
aussi, disons-le, de ne pas jeter sur notre aviation un discrédit 
qu'elle ne mérite pas. 
Dans ces conditions, l’Assemblée nationale, suivant sa com. 


mission des finantex, avait voté le crédit de 1.523 millions: 


de francs. 

En outre, et en compensation des conséquences de Ja déva- 
luation du 21 septembre 1919, une somme de 502 millions de 
francs avait été attribuée, par application de la loi de budget 
du & août 1930, pour faire face aux conséquences de l'aligne- 
ment monétaire. ; 

C'est done une somme de 2.026.996.000 franes que la com- 
paguie Air France a reçue pour l'exercice 1950. Fr 

Cette société avait primitivement demandé à son ministère 
d> tutelle, pour 1951, une subvention de 3.027 millions, corres- 
pondant au déficit envisagé, d’après un élat de prévisions de 
reccites et de dépenses basé sur un programme d'exploitation 
de 21.720.000 kilomètres, 

Après une étude approfondie effectuée en commun par le 
secrétaire général à l'aviation civile et la direction du budgel 
au ministère des finances, et compte tenu de l’évolution du 
trafic qui s'était accru au cours du deuxième semestre 1950, 
certaines corrections ont été apportées, ramenant la demande 
à 2.700 millions de francs, auxquels il faut ajouter la somme de 
100 millions de francs, inscrite au budget pour les entreprises 
associées, 

C'est en fait sur la majoration de 573 millions que la com- 

ission des finances avait plus particulièrement à se prononcer. 

La société Air France, comme toutes les entreprises natio- 
nales qui font appel aux deniers publics pour la constitution 
de leur capital et teurs dépenses de fonctionnement, est l’objet 
de critiques qu'il est nécessaire d'analyser. 

Cette compagnie se voit, au regard des compagnies aérien- 
nes privées qui équilibrent leur budget par leurs propres 
moyens, reprocher d’être en déficit permanent. 

IL lui est aussi reproché d'employer trop de personnel — 
et notamment la proportion du personne! à terre par iepoent 
aux navigagts est jugée trop importante — d'avoir un budget 
de propagande 
ment commerciale, un équipement trop luxueux, un dévelop- 
pement trop important des ateliers de réparations qui — de 
même qu’à la Société nationale des chemins de fer francais 
— par cette tendance à vouloir tout faire par soi-même, entrai- 
nerait à un accroissement de ses investissements et de ses 
charges. 

On Hui reproche enfin les nombreuses participations à diverses 
entreprises qui auraient pour résultat la réalisation d'un quasi- 
monopole du transport aérien. 

Devant ces critiques, Air France doit s’efforcer d'améliorer 
sans cesse sa gestion et de faire la preuve que les reproches 
qui lui sont adressés ne sont pas mérités. 

La commission des finances a obtenu des renseignements du 
président de la compagnie Air France, assisté du directeur géné- 
ral de cette compagnie. JL en ressort que l'accroissement du 
déficit envisagé pour 1951 correspondrait aux charges suivantes : 

Le centre de perfectionnement du personnel navigant, dont 
les frais incombaient à l'Etat jusqu'en 1949 et qui n'a pas fonc- 
tionné en 190, doit être à nouveau — et à la charge d'Air 
Feance — remis en service en raison des besoins de la compa- 
Sie pour compenser par des équipages nouveaux le vieillisse< 
ment de certains des ses navigants actuels; : | 


ui dépasserait le cadre d'une publicité stricte- 


. Pour l'instruction de. co-pilotes, elle doit verser, comme je 
J'ai indiqué, une participalion à l’école nationale d'aviation 
‘civile ; 

L'amortissement du mätériel volant en service nécessite 
une majoration importante des sommes réservées, permettant 
d'autofinancer une partie du programme des investissements 
p'évus en 1951 par un prêt du fonds de modernisation et d'équi- 
pement et un emprunt garanti par l'Etat en plus d'une part 
d'autofinancement par la compagnie elle-même : 

La reprise de la ligne Saïgon-Nouméa, dont l'exploitation 
n'est pas rentable, crée de ce fait un déficit certain. 

Du côté du personne!, la compagnie a réalisé, en 1950, une 
cotupression très importante de 800 agents sur le personnel 
non navigant, les effectifs du personnel navigant ayant, en 
revanche, été augimentés de 197 éléments, 

Son trafic s'est accru, selon les postes, de 15 à 25 p. 100 en 
1950 par rapport à 1949 e4 ses recettes ont atteint 25 milliards, 
contre {8 milliards de francs en 1949. 

Le coefficient de remplissage de ses appareils évolue entre 
p 100tpour les jigres internationales d'Europe; 69 p. 109 
pour les longs courriers internationaux; 73 p. 100 pour les longs 
courriers d'Union francaise. 

Sur le plan des ateliers, et en particulier à la suile des ques- 
tions que les commissaires ont posées à M. Ziegler, la cotmpa- 
gnie Air France a démontré, chiffres en mains, qu'elle avait 
réalisé des économies considérables sur les réparations de 
moteurs depuis la création de ses ateliers. 

En effet, la presque totalité des appareils d'Air France sont 
équipés de moteurs étrangers et elle était précédemment obligée 
de faire réparer ses moteurs hors de France, à Amsterdam, en 
particulier, Elle à voulu que ces réparations soient effecluées 
chez elle, à la fois par économie et pour éviter une sortie de 
devises, et elle a gagné ainsi une indépendance plus grande 
que celle dont elle jouissait précédemment, 

Air France ne manque pas de souligner qu'étant service 
public elle est, en oulre, astreinte à certaines servitudes, telles 
que i’exploilation de lignes non rentables et l'utilisation Kg 4 
reils qui lui ont été imposés, ce qui concourt, d'après les 
chiffres qu'elle nous a donnés, à son déficit d'exploitation. 

Votre commission des finances a procédé à un examen appro- 
fondi de la subVehtion demandée, Elle à fait une comparaison 
en pourcentages avec la subvention accordée l'an passé, 
compte tenu des chiffres d'affaires, La subvention était de 2 mil- 
liards de francs pour 18 milliards de recettes l’année dernière, 
On demande cette année 2.600 milions de francs pour un chiffre 
d’affaires de 95 miiliards, 

Après une large discussion et après les explications qui lui 
ont été données, volre commission des finances a admis qu'il 
n'y avait pas lieu de réduire cette subvention, mais qu il impors 
lait néanmoins de lui faire subir un abattement d'un million 
de francs, à titre indicatif, powæ les raisons suivantes: 

Lors de l'examen du précédent budget, le 19 juin 1950, 
M. le ministre des travaux publics, à la suite d'une question 
qui lui avait été posée par un de nos collègues, à propos de 
la comptabilité d'Air France, avait promis que, dorénavant, 


‘cetle compagnie fournirait sa comptabilité ligne par ligne. La 


commission des finances, par cet abattement, entend rappeler 
au Gouvernement l'engagement qu'il avait pris. 

Nous aurons certainement, au cours du débat, l’occasion de 
revenir sur celle question de Ja comptabilité ligne par ligne, 


procédé qui, d'après les renseignements qui m'ont été donnés, 


n'est pratiqué dans aucune compagnie aérienne étrangère, pas 
plus que dans certains services généraux, ni même dans cer 
lains ministères. 
* M. le ministre des travaux publics le dira probablement au 
moment de la discussion du chapitre 5040 relatif à la subven- 
tion d’Air France. 

Peut-être cette compagnie pourrait-elle au moins fournir une 
complabüité réseau par réseau, La discussion qui interviendra 
à propos du chapitre 5040 permettra donc d'éclairer l'Assem- 
blée, qui pourra ainsi présenter telle ou telle suggestion. 

En conclusion, mes chers collègues, votre rapporteur ne sau- 
rait faire montre d’un optimisme {otal quant à l'avenir de notre 
aviation civile, 

Si des résultats techniques ont été obtenus dans l'aviation 
marchande et dans l'aviation privée, si des innovations heu- 
reuses, comme celles que j'indiquais tout à l'heure, telies que 
la création de l’école d'aviation civile, sont fort satisfaisantes, 
par contre, en de nombreux domaines, le Gouvernement devra 
agir avec rapidité et énergie, 

Le service de l'aviation légère et sportive est sur le point 
d’être réduit à l'impuissance si on ne lui donne pas les crédits 


* dont il doit bénéficier, surtout dans une année où l’on va lui 


demander un effort particulier en concourant à la défense natio- 
nale par la création de 1.100 pilotes nouveaux. 

Les 4 milliards de matériel stocké et de matériel en service 
dans les aéro-clubs risquens de . devenir inulilisables, car, 


| comme tout matériel d'aviation. ce matériel s'use assez rapide 


j 
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ment. En outre, les accidents matériels qui peuvent survenir 
eutrainent des frais onéreux, que les aéro-clubs ne peuvent pas 
supporter. On n'a pas le droit de laisser se détériorer un maté- 
rie! de cette valeur. On doit affecter au chapitre correspondant 
du budget une somme supérieure aux 118 millions qui étaient 
inscrits l'an dernier, car, si les chiffres sont les mêmes, leur 
capacité d'emploi a diminué depuis un an. 

M. André-Rémy Moynet. Très bien! 

M. le rapporteur. La sécurité aérienne, malgré les avis renou- 
velés de la commission des finances et du Parlement, malgré 
l'exemple de l'étranger, ne dispose pas encore de l'organisme 
hautement qualifié et indépendant, indispensable à la préven- 
tion des accidents. 

L'infrastructure, la météorologie, les aides à la navigation 
sont insuffisants, 

La modernisation de l'aéroport d'Orly a été trop lente. Nous 
risquons, en ce domaine, d'être dépassés. Il est vrai que nous 
le somines déjà un peu. Muis, étant donné la valeur de notre 
pays et la posilion de noire capitale, il est possible que le 
retard apporté à la modernisation de l'aéroport d'Orly soit rat- 
trapé. Orly et la France constituent une plaque tournante. En 
dépit du retard que nous accusons, nous pouvons espérer 
équiper l'aéroport d'Orly de manière qu'il devienne le grand 
aéroport, sinon mondial, du moins européen, d'où rayonneront 
les lignes aériennes vers l'Europe, l'Afrique, l'Extrème-Orient 
et outre-Atlantique. 

En résumé, Ja situation de J'aviation civile et commerciale 
doit retenir toute l'attention du Parlement et du Gouvernement, 
car, plus que jamais, l'aviation marchande est indispensable 
à la vie d'une grande matios. 

M. Paul Couston. Très ben! 

M. le rapporteur, Je regrette, mes chers collègues — je parle 
maintenant à titre personnel — que, ainsi que l'avaient demandé 
les commissions du règlement de la premiére Assemblée consti- 


tuante, en 1943. et de la seconde, que l'on n'ait pas créé à 


J'Assemiblée nationale une commission de l'aéronautique. 

M. André-Rémy Moynet. Très bien! 

M. le rapporteur. En effet, les mulliples problèmes d'aéro- 
nautique eivile et militaire, qui ont de nombreux points com- 
muns, sont actuellement du ressort, les uns de la commission 
de la défense nationale, les autres de la commission des moyens 
de communication, Il eût été utile, comme cela existait avant la 
guerre, qu'une commission de l'aéronautique fût chargée de 
tons les problèmes intéressant l'aviation, tant civile que mili- 
taire: personnel, statut de l'aviation marchande, statut du per- 
sonnel navigant, etc. d 

Toutes ces questions, ainsi que celle relative aux matériels, 
auraient pu, à mon avis, être résolues depuis longtemps si, 
dans cette commission de l'aéronautique, on avait pu grouper 
les nombreux éléments de cette Assemblée qui s'intéressent à 
l'aviation, soit parce qu'il s'agit de véritables spécialistes 

anciers aviateurs ou aviateurs encore en activité — soit 
tout simplement parce qu'il s'agit de sympathisants sincères 
d l'aviation. 

Et puisque nous serons bientôt an terme de notre mandat, 
souhaitons que la prochaine Assemblée soit plus raisonnable en 
ce sens. 

Votre rapporteur, mes chers collègues, vous demande de 
hiea vouloir approuver les crédits prévus par la commission 
des finances, crédits qui permettront le fonetionnement des 
divers services contrôlant l'activité de l'aviation civile et com- 
merciale, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. La paroe est à M. Bouret, pour rapporter 
l'avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mesdames et mes- 
sieurs, je ne retiendrai pas longtemps ce éoir votre attention, 
pour deux raisons essentielies. 

La première, c'est que je considère que k politique suivie 
par la France en matière de transports aériens devra s'affirmer 
principalement lorsque nous discuterons, dans quelques semai- 
nes, du compte d'investissement qui comporte un chapitre 
important relatis à l'infrastructure et un chapitre non moins 
important relatif à la compagnie Air France. 

Je ne vous cacherai pas en outre — et c’est la seconde raison 
pour laquelle je me propose de résumer mes observations — 
que c'est avec ue certain scepticisme que j'aborde celte ques- 
tion aujourd'hui à cette twibune, ayant encore présent à l'esprit 
le souverur de la discussion qui s'est instaurée sur le même 
budget les 19 et 29 juin de l’année dernière. 

Au cours de cette discussion, en effet, divers amendements 
avaient été présentés par ceux de nos collègues qui s’intéres- 
sent pus spécialement aux questions aéronautiques, ou dé 
sés an nom tes commissions compétentes, Qu'ils aient été 
adoptés par scrutin publie on à main levée, toujours est-il que 
je me suis s#perçu, avec uu peu d'amertume, je l'avoue, en 


| 
relisant ces jours derniers les débats et en pointant l’un après 
l'autre les amendements qui avaient retenu l'adhésion quasi 
unanime de l’Assemblée, que l'on n'avait guère tenu compte 
de la volonté exprimée par le l'arlement. | 


M. le président de la commission des moyens de c 
cation et du tourisme, C'est décevant. 


M. le rapporteur pour avis. Je citerai seulemeut quelques 
exempies. 

Au chapitre 1120, par une majorité de 411 voix, l'Assemhite 
avait exprimé je désir de voir revaloriser d’une façon substan: 
tieile les traitements de tous les personnels qui, directement on 
indirectement, concourent à ja sécurité aérienne. 

Un autre amendement avait été adopté exigeant, toujours 
dans l'intérêt de la sécurité aérienne, la présence d'un copilote 
à bord des quadrimoteurs DC 4. 

Nous avions déposé également un amendement auquel M. le 
rapporteur de la commission des finances à fait allusion tout à 
l'heure, imposant à la compagnie nationale l'établissement 
d'une comptabilité ligne par ligne. 

Enlin, l'Assemblée avait exprimé le désir de voir la compa- 
gnie Air France utiliser, tout au moins pour un appareil, le 
SO 30 Bretagne, le matériel français. : | 

Depuis, les mois ont passé, mais le Gouvernement et surtout 
l'administration ont contfnué à agir à leur guise, tout se pas- 
sant comme si les débats qui se sont déroulés devant cette 
Assemblée n'avaient eu qu'un caractère purement académique, 

Par conséquent, il n’est peut-être pas utile que nous .nous 
perdions, dans cette discussion généraie, dans des observalions 
trop fouillées, et sans doute est-il préférable que nous essayions, 
au cours de Ja discussion des différents chapitres du budget, 
de savoir si celle année nous aurons plus de chance que 
l'année dernière. 11 est vrai que M. Jean-Moreau vient de faire 
une allusion rapide mais claire au terme prochain de notre 
mandat. Je crains, dans cé conditions, que wotre autorité, qui 
n'a guère agi sur les administrations jusqu'à présent, ne 
devienne plus faible encore au fur et à mesure. que le terme 
de notre inandat apparait à l'horizon. 

Devons-nous conciare de ce fait que l'aviation civile en 
France soit devenue l’ure des pièces essentielles de l'économie 


nationale ? Que notre infrastructure continue de s’améiiorer ? 


Que l'indice de sécurité aérienne continue également de 
s'élever ? 

Je me demande si nous ne devons pas éprouver que'ques 
inquiétudes à cet égard. 

Sur le pku technique, tout d'abord, nous savons tous que 
la sécurité aérienne d’un pays est fonction, non seulement de 
ia qualilé et du nombre des appareils électroniques mis à la 
disposition du personnel, mais qu'elle est aussi fonction de la 
qualité du personnel, tant du personnel au sol que du personnel 
navigant. 

En ce qui concerne jes personnels au sol, nous savons aveé 
quelle conscience ji:s assument les lourdes responsabilités qui 
ieur sont confiées, Maïs nous savons aussi — on vient de le 
rappeler pour mémoire — que les traitements qui leur sont 
alloués sont toujours aussi maigres. Je sais bien qu'on leur à 
attrbué celte fameuse indemnité de protection aérienne que 
nous avons Gù très longtemps réclamer à cette tribune, avant 
de l'oblenir, mais je sais aussi que le vo:ume total de cette 
indemnité a élé maintenu égai d'un exercice budgétaire à 
l'autre, et que, l’on s'est borné seulement à étaler la prime sur 
un plus grand nombre de bénéficiaires. 

Quant au personne! navigant, qui attend encore son stalut; 
il convient de lui rendre Roies: à celui d'Air France en 
particalier, mais je me demande tout de mème — il faut avoir 
le courage de le dire — si les pouvoirs publics, et notamment 
la direciion générale d'Air France, ne devraient pas exercer 
une action dans le sens d'une plus grande discipline et d'un 
contrôle plus efficace. 

On a coutume, et on a raison de le faire, d’exalter les mé- 
rites de nos pilotes de lignes, Is ont des traditions. Hs ont 
non seulement un passé glorieux, mais aussi un « présent » 
qui ne l’est pas moins. Mais il faut entretenir ce présent, il faut 
entretenir le moral de nos pilotes. ue 

Malheureusement, depuis quelques mois, une succession dé 
catastrophes a endeuillé les aïles françaises. Ce n’est pas un 
secret; il suffit de lire régulièrement Ja presse quotidienne pont 
savoir que, depuis quinze mois, six quadrimoteurs ont été per- 
dus par la coinpagnie nationale et, je crois pouvoir 
tous par erreur d'équipage. Un septième quadrimoteur a élé 
perdu par une compagnie privée, il y a quelques semaines. 

Monsieur le ministre, vous pourriez, me semble-t-il, vous 
pencher très sérieusement sur cette question et, en liaison 
avec la direction des transports et de la navigation aérienne; 
étudier les remèdes que l’on pourrait apporter à celle situa- 
tion dramatique. 

Je ne sais s’il faut se tourner vers l'insuffisance de la 4Hrec- 


tion des opérations, à Air France, ou s’il convient d'envisager 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 16 FEVRIER 1951 1269 


la remise en marche du centre de perfectionnement du person- 
uel navigant. 

Ce sont là des questions techniques qui sont de la compé- 
tence de vos collaborateurs et sur lesquelles je me borne à 
rapidement, mais dé façon pressante, Votre actention. 

Quelques mots maintenant du matériel de l'insfrastructure. 

Le matériel me paraît insuffisant. Il semble anormal, mon- 
sieur le ministre, qu'avec les crédits importants qui ont clé 
consacrés à l'infrastructure française, sur les différents 
comptes d'investissement, nous ayons encore un réseau d'aides 
à la navigation aussi rudimentaire. - 

J'ai déjà rappelé l'année dernière que, pour tous les terri- 
toires de l'Union française, nous disposons d'un seul radar 
d'atterrisage, alors que c’est par dizaines qu'il faut les compter 
outre-Atlantique et que l'infrastructure d’outre-Manche est éga- 
lement beaucoup mieux équipée que la nôtre, encore que les 
systèmes adoptés soient différents, 

Je crois qu’un second radar d'atterrissage a élé mis en 
place récemment sur l'aérodrome du Bourget. Mais vous con- 
viendrez, mes chers collègues, qu'au moment où ce systèma 
a fait la preuve éclatante de son efficaeité dans l’organisation 
du pont aérien de Besin, il y a lieu de s'étonner que les ser- 
vices responsables français n'aient pas eu à cœur de porter 
l'effort sur ce point. 

Là encore, monsieur le ministre, je me permets de compter 
sur vous et j'écouterai vos déclarations sur ce sujet avec una 
extrême attention. 

Passant du plan technique au plan économique, je voudrais 
égelement vous poser certaines questions. 

Il y a quelques mois, neus avons été saisis par l’un de vos 
rédécesseurs d’un projet de coordination entre les entreprises 
rançaises, Ce projet, qui a été appelé peut-être trop ambitieu- 

sement « statut de l'aviation marchande », représentait tout de 
mème un effort pour donner à chacune des entreprises ce qui 
lui revenait en trafic, avec un maximum de stabilité, sur les 
lignes qui devaient lui étre réservées. 

Malheureusement, les efforts de la commission, qui a consa- 
cre plus de quarante séances à cette élude, se sont perdus dans 
les sables de la conférence des présidents. 


M. le président de la commission des moyens de communi 
cation et du tourisme. Des sables mouvants! L 


M. le rapporteur pour avis. Je ne sache pas qu'un membre 
du Gouvernement ait jamais demandé à cette conférence l'ins- 
c'iption de ce rapport à l’ordre du jour de nos travaux. 

On peut penser ce que l’on veut des travaux de la cormmis- 
sion des moyens de communication. D'ailleurs, les Jongues 
heures qu'elle a consacrées à cette étude ont montré que, dans 
aucune de ses fraétions, elle ne se refusait au dialogue. 

Par conséquent, monsieur le ministre, le fait que dans cer- 
fains milieux administratifs on rencontre certaines réserves 
quan! à léconomie générale de ce rapport, n’est pas à mon sens 
uu» raison suffisante pour qu'on ait jeté le manteau de l'oubli 
sur un travail important qui avait retenu. pendant de très 
longues heures, l'attention de nos collègues, lesque:s ne se sont 
pas contentés d’une étude abstraite mais ont UE par de fré- 
quentes visites sur les aérodromes et sur les lign®S, à se rendre 
compte exactement de l'importance de ce problème. 


M. Paul Couston. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Si nous n'avons pas celle grande 
grande charte de coordination entre les entreprises, qui doit 
donner un nouvel essor au transport aérien français, je crains 
fort'que nous ne fassions, en la malière, une politique malthu- 
sienne, 

Dans le rapport que j'avais eu l'honneur de présenter au 
nom de la commission, j'avais tenu à situer le trafic kilomé- 
trique de nos compagnies par rapport aux compagnies élran- 

tres, J'avais eu la fierté à cette époque — c'était au début 

e l’'annte dernière — de souligner l'avance que nous avions 
p'ise sur les compagnies anglaises. 

Aujourd'hui, malheureusement, 11 n'en est pas de même. 
Ja Grande-Bretagne nous a dépassés, et d'assez loin, et l'on 

eut craindre qu'au moment où son effort en matière de. cons- 
ruclions aéronautiques commence à porter ses fruits, celle 
avance ne continue d'augmenter et que ce ne soit non 
seulement sur les lignes européennes, mais sur les lignes du 
Moyen-Orient et même sur les lignes transatlantiques, que la 
Grande-Bretagne, désormais forte de ses appareils à réaction, 
accentue bientôt son avance. 

Or, cetie charte de la coordination dont je parlais à l'ins- 
tant aurait permis aux entreprises, jouissant de plus de stabi- 
lité, de donner un essoc plus grand à leur effort. Elle leur 
aurait permis de marcher sur un terrain plus stable, au lieu 
de réaliser seulement une légère augmentation de npire trafic 
kilométrique qui ne correspond pas, j'en suis persuadé, aux 


. fhances exceptionnelles .que nous donne la situation géogra- 


bhique de la France en matière de transports ‘aériens. 


Par conséquent, je me permels à nouveau, monsieur le 
ministre, d'appeler votre attention sur l'intérêt qu'il y à à ce 
que ce projet vienne en diseussion. 

Je sais que vous êtes à la tête d'une très vaste adminise 
tration. Je sais qu'actueliement vous avez à résoudre l'immense 
problème de la coordination du rail et de la route. Néanmoins, 
je vous demande de garder sans cesse présents à l'esprit les 
problèmes posés à l'aviation marchande, notarument en 
Inalière de coordination. 

Je sais bien que les compagnies ont essayé de pallier ces 
lacunes par la création de ce que je n'ose appeler un pool —— 
qui ressemblerait davantage à un cartel — et qui s'appelle 
l'A. T. A. F., l'Association des transports aériens francais. 

Sur ce point, monsieur le ministre, je me permets de souli- 
gner ce que celle attitude peut avoir, pour vous, de paradoxal. 
Vous laissez se constituer sous votre haute autorité — ou tout 
au moins vous fermez les veux sur sa constitution -- une 
entente de trafic et une entente de tarifs entre les trauspors 
teurs. 

En d'autres termes, vous laissez se constituer une association 
coordinatrice de laquelle sont également absents Fintéret 
public — c'est-à-dire le représentant du ministre — et l'intérêt 
de l'usager. 

Vraiment, ie ne comprends plus. Je comprends fort bien que 
celte association fasse le jeu des transporteurs, qu'il s'agisce 
de l’entreprise nationaliste et de ses filiales où qu'il s'agicce 
des entreprises privées, mais je m'étonne qu'étant à Ja fois 
le représentant naturel de l'intérêt publie et le défenseur de 
l'usager, vous ne vous soyez pas penché davantage sur Faspect 
paradoxal de ce problème. 

Alors que nous aurions pu espérer voir de nouvelles couches 
sociales venir aux transports aériens, il faut convenir que les 
accords de tarifs ont empêché toute concurrence de jouer au 
bénéfice de l'usager, qu'en particulier, sur les lignes de FUnion 
française, l'aviation n'a pas. joué à plein le rôle créaleur que 
nous élions en doit d'attendre d'elle. 

C'est ainsi, par exemple, que les petits fonctionnaires d'Afrie 
que noire ou d'Afrique du Nord qui tiennent à venir passer 
leurs vacances. dans la métropole auraient pu espérer utiliser 
l'avion. Malheureusement, l'avion reste encore un moyen de 
transport réservé à une clientèle de privilégiés et, si les tarifs 
n’ont pas été abaissés, c'est précisément parte que cette entente 
entre les transporteurs, faite en dehors de représentants des 
usagers, a entravé le rôle modérateur de la concurrence, et c'est 
pourquoi nous n'avons pu réaliser cette démocralisation du 
transport aérien qui me parait indispensable à son essor futur, 

M. André-Rémy Moynet. bien! 


M. le rapporteur pour avis. Je laisserai à d'autres que ri 
le soin d'appeler l'attention du Gouvernement sur le problème 
de l'aviation légère et sportive. Cependant, rapportant au nom 
de la commission, je veux exprimer notre regret unanime de 
voir toucher aux crédits qui servaient à la rétribution des moni- 
leurs de clubs. 

Je sais, et je dois en remercier d'ailleurs M. le ministre des 
travaux publics et des transports, que le Gouvernement S'est 
penché sur cette question. Après avoir, dans une premitre pro- 
position, décidé le licenciement de 85 moniteurs, M. le ministre 
des travaux publies à pu infléchir la décision de son collégue 
des finances. C’est seulement sur 35 postes, et non plus, sur 
85, que les compressions vont porter. 


M. le rapporteur. C'est encore beaucoup trop. 


M, le rapporteur pour avis. C'est done un premier succès qui 
a été obtenu. On le doit à votre vigilance, monsieur lé ministre, 
et également, il faut le reconnaitre, à la vigilance de la com- 
mission des finances et de son distingué rapporteur, M. Jean- 
Moreau, qui a bien voulu marquer par un amendement le regret 
de la commission en face de celte décision et nous à valu ainsi 
un commencement de satisfaction. 

J'en ai terminé, mes chers collègues. Avant d'aborder ulile- 
ment et efficacement la discussion des articles, nous espérons 
entendre un exposé complet, coneret et loyal de M. le ministre 
des travaux publics et des transports, et c'est dans l'attente 
de son exposé que je limiterai les observations de portée géné- 
rale faites au nom de la commission des movens de commu- 
nication et du tourisme, me réservant d'intervenir à nouveau 
dans la discussion des différents chapitres. (Applaudissements 
au centre et à drole.) 


M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale des 
projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte 
immédiatement l’Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé, 
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M. Moynet, premier oraleur inscrit sur le chapitre 1000 de 
tet état, m'a fait connaître que Son intervention durerait ttois 

L'Assemblée. voudra sans doute interrompre .mainkenant Ja 
pour la reprendre à vingt et une heures ?.(4ssen- 
diment. AA) 

La suite du débat est donc renvoyée à la séance de ce soir. 


REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d ‘Etat à Ja 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je voudrais 
faire une observation qui résulte de l'encombrement de l'ordre 
du jour de l'Assemblée et qui porte, en particulier, sur H suile 
de la discussion du budget de l'intérieur. 

A juste titre, l’Assemblée a examiné aux dates fixées le budget 
de Ja justice et celui de l'aviation civile. Néanmoins, il résulte 
un inconvénient sérieux de l’ajournermñent du débat sur Je bud- 
get de l’intérieur, notamment pour le Conseil de la République, 
qui est très désireux de le disculer et qui constate que son 
examen est reporté très loin. 

Je propose donc à l'Assemblée de poursuivre et de terminer 
mardi matin Ja discussion du budget de l'intérieur. .: 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'insiste, après M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, pour que l'Assemblée consente 
à terminer mardi matin l'examen du budget de l'intérieur. 

Certes, il est très intéressant pour chacun d’entre nous que 
Ja discussion de chaque budget soit inserite à l’erdre du jour 
à une date déterminée. Mais ce qui est plus important encore, 
c'esi que nous puissions mener notre travail à bonne fin. 

Ur, la séance de ce soir sera consacrée à la suite et, je espère, 
à la fin de l’éxamen du budget de l'aviation civile, I faudrait 
que nous en finissions mardi matin avec le budget de l’inté- 
rieur, afin que le Conseil de la République puisse normalement 
poursuivre l'examen des budgets que nous Iui transmettons, 
ce qui lui sera impossible si, après avoir étudié les quatre 
cinquièmes d'un budget, les nécessités de notre ordre du jour 
nous obligent à reporter à trop longue échéance la fin de cet 
examen. | 

M. le président. Il est elfectivement de mauvaise méthode de 
prendre date pour un budget sans en terminer l'examen, parce 
que nous bloquons le travail de l’Assemblée en même temps 
que celui du Conseil de la République. | J 

Je signalerai donc à la conférence des présidents les diffi- 
cultés rencontréès à l'expérience. 

L'Assemblée acceplera sans doute la proposition du Gouver- 
nement et de la commission des finances, tendant à inserire à 
l'ordre du jour de mardi matin la fin de la discussion du budget 
d'. ministère de l'intérieur. 

M. Paul Couston. Ne devait-elle pas normalement venir mardi 
malin ? 

M. le rapporteur général. Non, mon cher eollègue, c'est le 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale qui 
doit venir mardi malin en discussion, et ce débat commence- 
rait alors tout de suite après la fin de l’examen du budget 
de l'intérieur. 

M. le président. M. le rapporteur général avant parlé au nom 
de la commission des finances saisie au fond, l'Assemblée sera 
certainement d'accord sur cette proposition. 

Il n'y à pas d'opposition ? … 

Il en est ainsi décidé. 

Ce soir, à vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Marine marchande. — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme.) (Dispositions concernant le budget des tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — Section IE Aviation 
civile et commerciale) (n° 11044, annexes 5 et 6, 12070, 
32179, 12222). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 


Le Chef du service de la stén hie 
de l'Assemblée nationale, 


PauE Lalssy. 


Ve 
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SCRUTIN (ne 3369) 


Sur l'amendement de M. Paumier au chayätre 3010 du budget du 
ministère de la justice pour 49%41 (Réduction indicative du crédit) 
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baux ruraur). 


des tribunaux paritaires des 
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L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Costes (Alfred), Seine | Lécrivain-Servoz lhorez (Maurice). Loiret srimaud çois), Deux-Sèvres. 
Pierre Cot, M.ne Le Jeune iséiène). | Thuillier Chev'gné (de). Guérin (Maurice), Métayer. 
Cristofol Côtes-du-Nord. Tillon (Charles). Christhaens. Rhône, Jean Meunier, 
Mime Darras. Lenormand. Touchard. Clemenceau (Michel) | Guesdon. Indre-et-Loire. 
Da:sonville Lepervanche tde) Toujas. Clostermann. Guilbert. Michaud (Louis), 
Denis (Alphonse) j ? Tourne Coffin. Guillant (André). Vendée. 
Haut ne. À Tourtaud Colin Guille Michelet, 
aute-Vienne. lante. ille. | 
Djemad. Maillocheau. Tricart. Condat-Mahaman. Guilou (Louis), Minjoz 
Mme Douteau Manceau. Mme Vaillant- Cordonnier, Finistère Mitterrand. 

clos (Jac S edrines au - MOISan. 
Vergès Coste-Floret (Paul), mond), Gironde. Meet Guy). 
Duclos (Jean) Maton. Mme Vermeersch. Hérault, lalbout. Mondon. 

Seine<t-Oise. André Mercier, Olse |Pierre Villon. Coudray. Henault Monin. 

Dagain. iubert (Jean). Monteit (André), 

+ Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Alpes | : Finistère. 
contre: arou. ugues (Jose Montillet. 
on ve David (Jean-Paul), André), Seine. Morice. 
Seine-et-Oise, Hulin. Moro-Giafferri (de). 
MM. ADxionnaz, \ugarde. David (Marcel), Hussel. Mouchet. 

Abelin Arnäi. Aujoulat, Landes. Hutin-Desgrèes. Moussu. 
Ailonneau. Asseray. Aumeran. Defferre Ihuel. Moustier de). 
Amiot (Octave). Auban. Bachelet. Defos du Rau. Jacquinot. Moynet. 

André (Pierre), AUDrY Bacon. Degoutte. Jaquet. Mutter (André). 
Antier. Audeguu, Badie. Mme Degrond. Jean-Moreau, Ninine, 
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Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de- 

Noguères. 

Ospa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

pantalonz 


Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

pflimlin. 

Philip 1André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuitte. 

Quilici 

Rabhier. 

Ramadier. 

Famone 

Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc. 

Schmidt {Robert}, 
Hlaute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneîter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

igrist. 

Sifvandre. 

Simonnet. 

Sion. 


4 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac. 
Sourbet. 
eitgen enri), 
Gironde. 
feitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple 
lerpend. 
Terrenoire. , 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thorai 


linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyÿras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKU. 
Apithy. 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Mile Bosquier. 
Boukadourn. 
Chevalier (Fernand) 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Coulibaly Ouezzin. 


Courant. 

Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Dior 
Houphouet-Boigfy. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
LaribL 

Liselle. 

Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 


Marcellin. 

Marune. 

Mezerna, 

Milcent. 

Mokhtari. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou 
Rivet 

ñollin fLouis). 
Saravane Lambert 
Senghor, 

Viard. 


Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux 4Jacques). 
Edouard bonneïous. 
Fonlupt-Esperaber, 


Gay (Francisque). 
Guyomard. 

Marie (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Naegelen {Marcel}. 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ent pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de- l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres anneneës en séance avaient €K dei 


570 


Pour l'adoption... 174 


Mais, après vérification, ces nombres ônt été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN 3371) 


Sur l'amendement de Mine Denise Bastide an chapitre 60 du budget 
de la justice (Approvisionneiment des cantines), 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Altiot. 

Aragon {d”). 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie4d”}. 

Auguel 

Pallanger (Robert). 
seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartoini. 

Mme Bastide :Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles}. 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Ponte {Florimond). 

Bouiet {Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Erillouet 

Cachin {Marcel}, 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier ‘Marlus), 
Iaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chamheiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Douteau. 

breyfus-Schmidt 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seîne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin, 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérardi. 

Marc Dupuy, Gironde 

bulard 

Mine Duvernois. 

Fajon {Euenne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

uaraudy. 

{arcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

“iovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

uDuEe 

Ureftier 

(Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guéfin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon dean), indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon {Marcel}, 

Mme Hertzog-Ca“hin. 

Hugonnier 

Joinville ;Alfred 
Mallereti. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien, 
Bouches-u-Rh'ne. 

Ming Lambert Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Uuillier :Waldeck) 

Uante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), COte- 
d'Or. 


Ont voté contre : 


André {Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 

‘Arnai. 


Michaut Victor), 
Seine-tnférieure. 

Michel. 

Midol 

Montagnier. 

MôüqueL. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

\Mme Nautré. 

Nedekxc. 

Noël (Marcel). Aube. 

Patinaud. 

Paut {Gabriel}, 
Finistère. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Cetit (Albert), Seine, 

Pevrat 

bierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

loumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Wakeck). 

ftosenbiatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savari 

Mme Schell. 

serre. 

servin 

Signor 

Mine Srortisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Roger}, 


Zunino. 


Asseray. 
Aube. 
Aubry. 
Audeguïl, 
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Argarde. 

Aujortat. 

Aumeran. 

BacheleL 

Bacon. 

Badie 

Bérangé (Charles), 
ne-et-Loire. 


Pa ut Bastid 

Büiudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Bav:et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Benchennoui 

Béne Maurice). 

B2nta:eb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

BergereL 

Bes:ac. 

Béto:aud. 

Beugniez. 

pini. 

{Georges). 

Billères. 

Binot 

Bilocquaux. 

Bo 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine 

Bouvier-O’Cotlereau. 
Mayenne. 

Bruscet (Max). 

BruyneeL 

Bur.ot. 


Buron. 

Uadi (Ab4elkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilhert), 
Seine-et-01se. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Cha:saing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Pierre). 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Pe‘ahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

DeShors. 

D2:50n 

Deveiny. 

Devinat 

Dezarnau)ds 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dieneschn. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreilot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz {Joannès). 

Mie Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippek 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Fuüraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garel. 

Gau. 

Gavini 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Fé'ix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin ‘Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou! (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile) 
Aîpes- aritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
ulin, 


fussel 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 

Jacquinot 
laquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 


jules-Julien, Rhône. 
July 
Kir 
krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Labrosse 
Lacaze Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guève. 
Laniel (Joseph). 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Larihi 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max).Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer Daniel}, Seine. 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 


Mme Poinso- -Chapuis. 


Mme Lefebvre (Fra? . 


Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri {de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 4 
Ninine. 

Nisse. 

{André), Puy-de- 


Oimi 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 


enoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit Basses- 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pinay. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœutf 


(Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 


| Quilici 

Ratner 

Ramadier. 

.Ramareny. 

Ramonet 

Rautin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Eugène). Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

(Albert), Bas 


n. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman .Xobert), 
Moselle 

Schumann (Maurice). 


Sesmaisons (de). 
Sietr:dt. 
Sigrist. 


Silvandre. 
Simonnet. 
jnn. 


Sissoko (Fily-Dabo)}. 
Smaït. bo) 


Solinhac. 

sourbeL. 

Taillade. 

reitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Viiaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

T:Laud (Jean-Louis), 

finguy (de). 

loublanc. 

Fribou et, 

Truffaul. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolf. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Coulibaly Ouezzin. 


Courant. 

Derdour. 
Félix-Tchica ya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate, 
Marcellin. 
Mezerna. 

Milcent. 

Mokhtari. 

Rivet. 

Rollin (Louis). 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Rardoux (Jacques) 
Edouard Bonnetous. 
Fonlupt-Esperaber. 


Gay (Francisque). 
Guyomard. 

Marie (André). 
Mauroux., 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
(Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de VAssemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des votants. 575 


Pour 474 


Contre . 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scru 


ci-dessus. 


— 0 


TE 
| | 
| | 
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mble. du: nroi e. 
du; projet de Vudgel de justice Lamarque-Cando 
ur J'adoplion. Lapie (Fier di Monjaret. Rousseau. 
CONS. Laribi re-Olivier). | Mont. Mohamed Cheikh 
181 Laurelli. Montell (André), Lambert. . 
L'Assemblée nationale à adopté. Camille), Schatt 
Montill Sehautfler (Char! 
Le Bail Morv-Giafferri Schmidt (Robert) 
Ont voté Lecourt Mouchet de). | Haute-Vienne. ” 
Mousti as-Rhin 
Aku. Catrice. (Francine), Sei Muller tAndré). 
Alionneau Cayeux (Jean) rrecart. Letèvre-Pont: Nazi Boni Schneiter. 
iot (Octave) < Lesendre Ninine, (Robert), 
André (Pierre) Chaban-Delmas. abre. Lejeune Nisse. Moselle, 
Charpentier Farine (Philippe). ségelle. 
À ) smäaison 
utard. EUX, ré). sigrist. 
névalier (Fernand), |Forenai Livry-Leve Pantaiont. 
+ {cheval Ê ustau. enoy 10 
Aujoulat. [Cnevallier (Louis). Fouyet. Petit (E Sissoko (Fily- 
l'Indre (Louis). Frédéric-Dupont a émail. (Fily-Dabo). 
Bacon. Loiret. |Froment. Ma Sourbet. 
Badie. Chevigné (de). Furaua. l'aillade. 
Badiou christisens. Gabelle. Teitgen (Henri) 
Borangé (Charles) emenceau (Michel). Mamba Peytel Gironde 
Barrachin, Colin Galy-Gasparrou. Marin (Louis). (André). Vilaine, 
Paul Bastid. Coste-Floret  (Altred), Theetten 
Baudry d'Asson (de) Haute-Garonne. artineau. Thibault. 
Baurens. (dej. | Coste-Floret (Paul) azier, lasson (Jean), e Poinso-Chapuis | Thiriet 
Baylet Hérault, » |Geoffre (de Haute-Marne. rot !Maurice). Thomas (E 
ou G i urice-P ler. 
Godin. ené Mayer, pen (Robert), 
- À let. 
Béng (Maurice). Darou Mazuez (Pierre- Queuille. 
David_Jean-Paul Gozard (Gilles) Fernand). Vée (Gérard) 
Ben Tounes Seine-et-Oise Grimaud Meck. Ra ler. Vendroux 
Béranger (André David (Marcel) Guérin (M À Médecin. amadier. Vert ; 
Bergass La rcel}, Rh aurice), Mehai Ramaro erneyras. 
Beugniez. tandré}, Cois), Reeb Viollette (Maurice) 
Deixonné. Guillou (Louis) Métayer. x-Sevres. Regaudie. 
IChel. elach Finis euni eille-Soul 
Blocquaux. Denais | CI Michelet. Wolf. 
Bocquet nais (Joseph) ymond}, Gironde Rica Yvon 
Boganda Denis (André) Halbout. igal (Eugène), Seine |Zigiiar 
Mile Horma Quid Ra o 
Desson. bana. nt voté contre : 
Bour + vemy. gues (Emile) MM 
Bouret Devinat. Aipes-Maritime Airoldi. Bonte !F! 
Dezarnaulds." Hugues Uoseph Alliot. Mme Chevrin 
avier B unoury. Dhers. André), Seine Aragon (d’ Boulet {Paul Citèrne ; 
ot ‘| Diallo (Yacine). Hulin - Bourbon. ). Mme Claeys. 
uvier - 0’ Cotterenn Arthaug au Mme Boutard 
Mi ler. -Des sti outav Costes 
ru uala. quinot, Ba Mme Madelei cristofol 
Buron. Draveny. Jean-Moreau. Bare! Cachin (Marcel Dassonville 
Cadi (Abdelkade Duforest. Jeanmot. Barthélémy Calas. ei. Denis (Alphonse) 
Caillavet. r). Dumas (Joseph} Jouber' Bartolini. Camphin. Haute-Vienne . 
Capdevilie, Dupraz (Joannés) Jouve (Géraud). Mme Bastide (Deni Cance. Djemad ù 
Capitant (René Mile Dupuis (José juges ire. (Denise). | Cartier (Marius) Mme Douteau. 
Caron. - Seine. }, Benoist (Ch Haute-Marne, Dreyfus-Senmidt 
Cartier (Gilbert Dupuy (M July. Berger arles). Casanova. Duclos (Jacques! 
Seine-et-0ise D, Kauffmann. Besse. Castera Seine ques), 
Cartier (Marcel) Duquesne, Kir. Billat. Cermoiacce. Duclos (Jean) 
Drôme, Durroux. Krieger (Alfred) Billoux. ésaire. Seine-et-Oise 
Castellans, Dusseaulx, Kuehn (René) Biscarlet. Chambeiron. Dufour 
Duveau, Labrosse. Bissol. Chambrun (de) Dumet (Jean-Louis). 
| Cherrier. Gironde. : 
Mme Duvernois, 


| 
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Fajon (Etienne), 
Fayet 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovom. 

Girard 

Girardot, 

Gosnut 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernandh. 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-inférieure 

Mme Guerin (Rose). 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Ravmond}, 
Seine 

Hamon Marcel. 

Mme Hertzozg-Cacbin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


uge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecæur 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune Hélène 
Côtes-du- Xord. 

Lenormand 

Lepervanche de). 

L'Huillier 4Waideck). 

L'ante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson ‘Albert, 
Loire. 

Maton 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido; 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noë;, iMarcel), Aube. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon tHilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

beyrat. 


Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pousel 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle 

Renard 

Mme kRevraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mille Rumeau 

savard 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme sportisse, 

Thamier 

Thcrez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Verge: 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Lucas. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet Raphaël. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghine 
Lisette. 


Mamadou Konate, 
Milcent. 

Mokhtari, 

Rivet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


taseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Edouard lonnetous. 
Fonlupt-Esperaber, 


Gay !Francisque). 
Guvormara 

Marie (Andié). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxomn, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 


Pour e 


Contre 


588 
295 


407 
181 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'amendement de M. Girardot à l'article 2 du projet relalif aus 
détacnements de météorologie (Suppression des mots « sous réserve 


‘ 


SCRUTIN (N° 3373) 


des dispositions spéciales de ia présente loi »). 


Nombre des votants............... - 
Pour l’adoption..... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy (Gironde) | Michel. 
Airoli. Dutard. Midol. 
Altiot. Mme Duvernois. Montagnier. 
Mile Archimède, Fajon Etienne}, Môquet, 
Arthaua. Fayet. Mora. 
Astier de LaVigerie(d”}). | Fievez. Morand. 
Auguet. Mme François. Mouton. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mudry. 
Seine-et-Oise. Garaudy. Musmeaux. 
Bare.. Garcia Mme Nautré 
Barthélémy. Gautier. Mme Nedelec 
Bartolini. Genest. Noël (Marcel), Aube. 
Mme Bastide Denise), | Ginestet. Patinaud 
Loire. Mme Ginollin. Paul Gabriel) 
Benoist (Charles). Giovoni. Finistère. 
Paurmier 
esset, sirardo 
Billoux. Péron (Yves) 
Biscariet. ouge. it 
Bisso!. Greffier. Seinê. 
Blanchet. Grenier (Fernand). Piérrard 
Boccagny Gresa (Jacques). Pirot 
Bonte (Florimond). Gros. Poumadere. 
Bourbon Mme Guérin (Lucie). |pourtalet. 
Mme Boutard. Seine-Inférieure. Pouyet 
Boutavant. Mme Guérin, (ROS?}, pronteau, 
Brault. Seine Prot 
Mme Madeleine Braun. | Guiguen. Mme Rabaté 
Briilouet. Guillon (Jean). Ramette 
Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. Renard | 
eine. 
Hamon (Marcel. U, Loiret. 
Cartier (Marius), Rochet (Waldeck). 
dainville (Altred Rosenblatt 
Casiere Malleret). oucaute (Gabriel), 
Cermolacce Juge 
Césaire Julian (Gaston), Roucaute (Roger), 
Chambetron Hautes-Alpes, Ardèche, 
Kriegei-Valrimont. Ruffe. 
Chambrun (de), Lambert fLucieny, |Mile Rumeau, 
Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône  |Savard. 
Chausson. Mme Lambert (Marie). [Mme Schell 
Cherrier. Finistère. serre 
Cherrin. Lamps Servin. 
iterne. Larerpe jonur. 
Mime Claeys. Lavergne. 
Cogniot. Lecœur Thamier. 
Costes (Alfred), Selne. | Lécrivain-Servoz. Thorez :Maurice}. 
Pierre Mme Le Jeune (Hélène), rhuillier 
Cristofol. Côtes-du-Nord. Tillon (Charles). 
Mme Darras. Lenormand. Touchard. 
Dassonville, Lepervanche (de). Touias 
Denis (Alphonse), L'Huillier (Waldeck). 
Haute-Vienne. Llante id 
Djemad. Maillocheau. Tourtaud, 
Mme Douteau. Manceau. [Tricart. nant 
Preyfus-Schmidt. Marty (André). Mme Vaillant. 
Duclos Jacques), Masson (Albert), Loire. | (Couturier. 
Seine. Maton Vedrines. 
Duclos (Jean), André Mercier, Olse. |Vergès. 
Seine-et-Oise. Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. 
Dutour. Côte-d'Or. Pierre Villon, 
Dumet (Jean-Louis). Michaut (Victor), Zunino. 
Puprat (Gérard). Seine-’nférieure. 
Ont voté contre: 
MM. Antier. Auban. 
Abelin. Anxionnaz, Aubry. 
AKu, Apithy. Audeguil 
Allonneau. Arnal. Augarde, 
Amiot (Octave), Asseray. Aujoulat, 
André (Pierre), Aubame, Aumeran, 


parbier 


parract 


parrol. 
pas. 


par! B 
paudr y 
paureil 
Bayrou 
peauqu 
pèche. 
pecqie 
pégouil 
gen A! 
penche 
Béné 
Bentale 
gen TC 
Bérang 
Bergas: 
Berger( 
Bessac 
Hélolat 
peugn 
Banch 
pichet 
! 
Bilère: 
Binot 

Blocqu 
Bocqué 
Bogan 
Bonne 
Borra 

Mlle 
Bouhe 


kruyn 
Burlot 
Cadi 
Caiila 
Capde 
Capiti 
Ciron 
Cartie 
Seir 
Cartic 
Drô 


À 
| 
pachele 
Bacon. 
padie. 
paran 
| Maine 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
Bour. 
| Boure! 
Bourg 
Javie: 
{lle- 
Bouvi 
May 
Prusse 
Caste 
Cato: 
Catric 
Cayet 
Cayo, 
| Chab 
Cham 
Chari 
Char 
| Char 
Chas: 
+ Chas 
Chau 
Chaz 
Chev 
Chev 
Loi 
Chev 
Clem 
Cost 
Coffi 
Colir 
Cord 
Cost. 
ost 
Cou 
Cou 
Crot 
Dak 


Daladier (Edouard). 


Hubert (Jean). 


Moilet (Guy), 
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pachelet Damas. Hugues (Emile}, Mondon, Mlie Prevert. Sesmaisons de), 
Bacon. Darou. Alpes-Maritimes. Monin. Prigent (Robert), siefridt, 
padie. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Monjaret. Nord. Sigrist. 
» padiou. Seine-et-Oise. André), Seine. Mont. Prigent (Tanguy), Silvandre. 
mainc-el- ndes, ussel. ‘inistère. Queuilie. Sion. 
parrachiIn, efos du Rau. uel. Montiliot. Rabier 
garrot. Degoutle. Jacquinot. Morice. Ramadier. Solinhac. 
Bastid. Jean-Moreau. Mouchet. RamoneL. Taillade. 
paudry d'ASSON (de). belachenal. Jeanmot. Moussu. Raulin-Laboureur (de) |Feitgen (Henri), 
paure ns. Delahoutre. Joubert. Moustier (de). Haymond-Laurent, Gironde. 
(Yvon). pe (Géraud). Moynet. leitgen (Pierre) 
elcos. uglas. Mutte Regaudie üleet-Vilaine. 
Denais osephl, fules-Julten, Rhône. ilaine. 
èche. enis (André) Juiy Ninine. Rencurel. lerpend. 
Bégouin. epreux (Edouard), !André Ribeyre (Paul). lheetten. 
genchennout, uehn (René). Noguères. Rigal ‘Eugène), Seine. [Thiriet. 
Béné Olrni. kincent. Fhomas (Eugène). 
ieb. )ev ri). 3 oclor 
+ Diallo (Yacine). Lamarque-Cando. Ouedraogo Mamadon. 
pergeret. Mi.e Dienesch. . Lambert (Emie- Rousseau fribouiet. 
j \ am etit ‘Eugè Saravane LarnDert. Vaiay 
peugniez. Douala. Lamine-Guèye. Petit ‘Eugène- Sauder. Valenti 
pañchini. Doutrellot. Laniel (Joseph}.. Schair (Gérard) 
ichet D ny. Lapie - sch: {CT endron 
Bières. Dumas Joseph). Laurelli Schmidt Robert), Very ‘Emmanuel). 
locquaux, lle Dupuis cantal. Schmitt (Albert) Viatte 
Bocquet. Seine. Laurent (Augustin), Pflimlin Bas-Rhin, Viollette (Maurice 
Boganda. Dupuy ‘Marcea Nord. Philip (André). Schmitt ‘René Vuilk de 
Bonnet. Gironde. Le Bail Pinay. Manche. 
Borra Duquesne. Lecourt. Fineau. Schneiter. Wasmer 
Mlle Bosquier. Durroux. Le Coutaller, Pleven (René). Schuman (Robert) Mme Web 
Bouhey (Jean), Dusseaulx, Leenhardt (Francis). Poimpœut. Moselle Weill 
Bour. Duveau. Mme Lefebvre (Fran | Poinso-Chapuis | Schumann (Maurice), | Wolff. 
Bouret (Henri). Elain. cine}, seine Poirot Maurice), Nord. Yvon 
Pourgès-Maunoury. Errecart, Lefèvre-Pontalis. Poulain. Ségehe. Zigliara 
Evrard. Legendre. Pourtier. Senghor. 
e-et- - Fabre. Lejeune Max), Somme. 
Bouvier-O'Cottereau, Fagon {Yves). Mme Lempereur 
À Faraud. Le Sciellour. 
pue | ax). Farine (Philippe). Lescorat N'ont pas pris part au vote: 
el, Farinez. Lespès. 
Cadi (Abdelkader) auvel. e Troquer André). Aragon {d”). lamani Mikcent 
Félix Babet :Ra phaël). flouphouet-Bolgng.  |Mokhtari. 
Capdevilie Florand. Livry-LeveL Bou.et (Paul). Debaghine. Rive 
Capitant (René). Forcinal. Loustau. Coulibaly Ouezzin, Lisette Rotlin 
Caron. Roflin (Louis). 
Cartier (Gilbert) uveli, Derdour. Mamadou Konate. 
rédéric Dupont. -UCAS. 
Seine-et-Oise Frédet (Maurice charles Lus 
Cartier Marcel), Froment M 
Drôme. Furaud ? Macouin Ne 
aud. Mac euvent prendre 
Gabelle. Malbrant, prendre part au vote 
Catrice. Gaillard. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoanangy el Récy (de). 
(Jean). Ga!let. Marcellin 
Galy-Gasparrou. Marin ‘Louis). 
elmas Maroselii Excusés ou absents par congé : 
*azier. Masson (Jean 3ardou Naegelen Marcel}, 
Geoftre (de). Fonlu Marie (André;. Reynaud 
Chaste ain. \aurellet onlupt-Esperaber. Mauroux. Viilard. 
GiacoDbL Mayer {Danici,, Seine. 
Chevalier (Fernand), | Godin René May _ 
à Mayer 
A'ger N'ont pas pris part 
Gorse. Constantine. P au vote: 
(Louis), Gosset. Mazel. 
Gouin (Félix). Mazier M. Fdouard Herriot, président de l'Asse ior 
iret “Gill d . Bouxom, qui présidait la séance. 
Chevigné (de Gozard Gilles). ernand). 
Clemenceas (Michel) | (Maurice), | 
Ciostermann. | 
Guilbert. Menthon Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
uillant ndré). Mercier !André-Fran- 
Guille çois), Deux-Sèvres, Nombre des 580 
L . 
Paul}, Guitton Michaud Pour l'adoption, 174 
Courèns Raymond), Gironde. | Michelet. 
Halbout. Minjoz. 
Crouzier. Mais, après vérifica"ion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Dagain. Horma” Ould Babana |Moisan. . ment à la liste de serulin ci-dessus. 


| 


1278 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 FEVRIER 1951 


SCRUTIN (N° 


3374) 


Sur la reprise du texte du Gouvernement pour l'article 4 du projet 
relatif aux détachements de météorologie. 


Nombre des 384 
Majorité absolue............... . 13 
Pour l'adoption.............. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Faure (Edgar). Médecin, 
Aoter. Forcinau. Mekk. 
ANXIONNALZ. Furaud. Métayer. 
AuJouiat. Gaborit. Michelet. 
Bacon. Gaillard. Mitterrand. 
Badle Galy-Gasparrou. Mochn (Jules). 
Pau: hastid, varavel. Mollet :Guy). 
Bayliet. Gazier_ Mondon. 
Bayrou. Gervolino. Monteil (André). 
Bégouin Giacobbu. Finistère. 
Béné (Maurice). Godin. Morice. 


Billères 
Bourgès-Maunoury, 
Buron. 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant René). 
Castellani. 
Catoire. 
Craban-Delmas. 
Chassaing. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann, 
Coffin. 
Condat-Mahaman 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
Pefferre. 
Degoulte 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dupuy ( Marceau }, 
Gironde. 
Dusseaul. 
Fabre. 


MM. 
Abelin 
Allonneau, 
Amivt (Octave). 
André (Pierre). 
Arnal. 

Asseray. 
Aubun. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran, 
Bachelet. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin, 

Barrot. 


Bas 
Baudry d’Asson ‘de). 


Baurens 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 

Ben Ali Chérit. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse., 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 


Guillant (André). 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
Andréi, Seine. 

Jacquinot 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Legendre 

(Max), 
omme. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquara. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Malbrant. 

Maroselli. 

Masson (Jean). Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

René “ayer, 
Constantine. 


Ont voté contre : 


Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
BonneL 

Borra 
fouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Glibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier :Marcel), 
Drôme. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain, 


Moro-Giafferri (de). 

Nisse. 

Palewski. 

Pantaloni 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Small. 

Terrenoire. 

[heetten. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux 

Viollette (Maurice). 

Wolf 

Zigliara. 


Chautard. 

Chaze 

hevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 

Cordonnier. 
Uoste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 

Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes. 


Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Neixonne. 

Delachenal. 

belahoutre. 

Denals (Joseph). 

denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch, 


Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph): 

Dupraz (Joannès) 

Mie Dupuis José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe}s 

Farinez. 

Fauvet. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelie. 

Galet. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

uérin (Ma 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve .Géraud). 

Juglas. 

July. 

Ki 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert !Emite-Louis). 
Doubs 

Mile Lamblin. 


Lamine-Guèye. 
(Joseph): 


urelli. 
Laurens (Camilleÿ, 
«a un) 
uren ugustin)}, 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 


Macouin. 


Mallez. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran:- 
çois). Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moucnet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Penoy 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Gerrnaine 
Peyroles 

Pcytei. 

Philip ‘André). 

Pineau 

loimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


Poulain. 


Prigent (R % 
Pngent Nord, 


Ramadier, 
Ramarony. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reiïtle-Souit. 
Ribeyre (Paul), 
(Eugène), 
Rincent. Seine, 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques, 
Rougier. 
Roulion. 
Rousseau. 
sauder. 
Schauin 
auffier {Char! 
Scherer (Marc). es) 
Schmidt (Robert), 
mitt (Albert) 
Rhin. Le 
Schmitt (René), 
umann urice) 
Nord. 
Sesmaisons 
Siefride (del, 
Sigrist. 
Silvandre, 
simonnet 
issoko -Da 
Sotinhac. 
SourbeL 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 


Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Valtertine 
Vée (Gérard). 
Verneyras. 
Very Emmanuel). 
Viatte. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


Arthaud. 
Artier de La Vigerie 
Aubame. 


Auguet 

allanger (Ro 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


ire. 
Benoist (Charles). 
Berg?r. 
Besset. 


Billat. 
Biscariet. 
Bisso.. 

Ccagny. 
Bonte (Fiorimond): 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
(Marcel). 


alas. 

Campbin. 

Cance. 

Cartier Marius ), . 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
zermolacce. 
zésaire. 
:‘bambeiron. 
‘hambrun (de). 
Mme Charbonnel 
>nausson, 
.herrier. 
Chevalier Fernand}, 
Alger. 
‘hevallier Louis}, 
indre. 
Mme Chevrin. 


Citerne. 
Mme Claeys. 


Seine. 
Pierre 
Couliba!y Ouezzin. 
Courant. 


Cristotol, 


| 


| 
ominjon. 
Douala. Das 
Der 
Quilici. 
tabier. | Mn 
Dre 
Du 
pu 
Du 
Du 
Du 
Du 
Mr 
Fa 
Fa 
Fé 
Fi 
Mi 
M: 
Ga 
Gi 
Gi 
Gi 
Gi 
G 
G 
| | 6 
G 
G 
G 
G 
| G 
| G 
M 
M 
| G 
G 
G 
G 
Temple. 
| lurpend. } 
Thibault, 
Thiriet. | } 
l'horal. } 
linaud (Jean-Louis) J 
Tinguy ‘dej. 
Toub'anc. 
MM. 
Airoldi. | 
Aku. 
Alliot. 
Apithy. 
Aragon 
Mile Arcnimède. | 
| 
| 


Mme Duvernois. 
Fajon 


Fa 

Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. * 
GaraudY. 

Garcia - 

Gautier. 

Gen?2st. 

Ginestet. 


Mme Ginollin. 


GiovonL. 
Girard 
Girardot. 


Gosnat- 


Goudoux. 

Gouge. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Grisa {Jacqiies). 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin 
Sine. 

Guiguen. 

Guillon imdre- 
et-Loire. 

Guissou tHenx!} 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel) 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphoue!-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 


| Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


- Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Edouard Lonnetous 
Fon:upt-Esperaber. 


Lenormand. 
Lepervänche (de). 
L'Huillier 
Liselte. 
Liante 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Maraba Sano. 
Manceav. 
Marcellin :: 
arty {André}, 
Masson Loire. 
Maton. 
André Mercier. Oise. 
Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 4 
Mezerna.. , 
Michaut: (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol. 
Milcent. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand 
Mouton. 
Muary 
Musmeanx. 
Mme xautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel. Aube. 
Quedradzo Mamauou. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Rasela, Ravoahangy, 


Gay Francisque). 
| Guyomara. : 
Marie (André) 
Mauroux. 


Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme hoca, 

Rochet Walideck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 

Roucaule Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumesu 

Saravane 

Savard 

Mme SchelL , 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Tham 


Thorez “'iMaurice). 


Thuillier. 

Tillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Recy (de). 


Naegeten ‘Marcel. 
Reynaud (Paul). 
Vilerd. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouaïd Herriot, “président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des volants... nes 


de T'Assemblée nationale, et 


séance avaient été de: 


381 


Majorité absolue see 191 


Mais, 


soute 


mément à la liste de serutin ci-dessus. 


LA 277 


ces noinbres été rectifés 


Allonneau. 
Amiot Uclave). 
André Pierre]. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnai 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon 
Badie, 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pau: Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit, 
Benchennowf. 
Béné {Madrice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bélolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges}.… 
Billères. : 
Binot: 
quaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau 
Mayce: ne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capde ville. 
Capilant René). 
Caron 
Cartier  {Gifhert), 
Seine-et-Oise. 


Denis 


Ont voté pour: 


Cartier 
Drôme 
Caste!lanL. 
Caloire. 
Catrice. . 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, ., 
Charlot (Jean), 
Charpentier, : 
Charpin. 
Chassatng. 
ChasteHajn. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger 
chetallier 
indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné ‘dej. 
Christiaens. 
Clemenceau ‘Michel). 
Clostermann. 
Coffin 
Cofin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Florèt (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant.. 
Cous'oôn. 
Crouzier. 
Dagain 
Da'adier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul). 
Scine-et-Oise. 
David (Martel, 
Landes. 
Defferre. 
Defos: du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos ;Yvon). 
Delcos. 
Denais Joseph). 


‘Marcel), 


(Fernand, 
(Louis), 


(Pierre), 


{Edouard}. 


dogne. 
Depreux 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Nevinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo 
Mlle Dienesch. 
Dixmiér. 
Dorninjon. 
Douala. 
Doutreftot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas Joseph}, 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuis {osé}. 
Seine. 


Edouard). 


{André), 
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ssonville. |uhan Perdon Huaire 
perdour. Petit QUE Sur l'ensemble du projet relatif aux détachements de météorologie 
bjemad. l'Lambèrt (Lu@eny, Peyrat. 
reyiu me Lamber lé}, | Pierre-Grouès. Maiori 
05 (Jacques), Finistère Pirot. Majorité absoiue ss... . 293 
seine. n hine. }Poumadère. 
pucios (Jean), Seine 2 Pourtalet. Pour l'adoption......... . 410 
av e. ronteau. 
Dumet (Jean-Louis). | Lecœur. prot. 
Duprat (Gérard). Lécrivain-Servoz. Mme Rabaté. L'Assemblée nationale a adopté. 
Marc Dupuy, Gironde | Le Jeune «Hé- |Ramette.. 
Dutard lène}, Côtes-du-Nord. Renard. 


Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Brrecart, 

Evrard. 

Fabre 

(Yves). 

Fa 

“Philippe 

Farinez 

Faure ‘Edgar), 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrow 

Garavei, 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacohbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Andréi. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guilton, 

Guyon 
mond}, 

Halbout. 

Henault } 

Henneguelle. 

Horma Ould Babané, | 

Hubert (Jean). | 

Hugues (Emile), Afpese 
Maritimes 

Hugues (Joseph André) 
Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 


Finise, 


(Jean-Ray 
Gironde. : 


Jouve (Géraud). 


| | 
Aku | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
RS | | | 
| 
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Juglas. . Métayer, Ribeyre ‘Paul}. Mme Douteau. Juge. Mme Péri, 
Juies-Julien, Rhône. jeon Meunier, Indre |kRicou. Dreyfus-Schmidt. Julian ‘Gaston), Hau-|Péron (Yves). 
Juiy. et Loire. Rigat Eugène), Duclos (Jacquesi, tes-Alpes, Fetit (Albert), Seine. 
Kaüfmann. Michaud Louis), Seine Seine. Kriegel-Valrimont. Peyrat.. 
ir Vendée. Rincent. Duclos (Jean), Selne- | Lambert (Lucien), Pierrard. 
Krieger (Alfred). Michelet, ttoclore. et-Oise. Bouches-du-Rhône. |Pirot. 
Kuehn René). Minjez. Rollin Louis), Dufour, Mme Lambert (Marie),| Poumadère, 
Labrosse Mitterrand. Roques. Dumet (Jean-Louis). Finistère. Pourtatet, 
Lacaze Henri) Moch Jules). Rurgier. Duprat iGérard). Lamps. Pouyet. 
Lacoste. Moi-an Roulon. Marc Dupuy, Gironde | Lareppe. Pronteau. 
Lalle Mallet 4Guy). Rousseau Dutard. Lavergne. Prot. 
Lamarque-Cando Mondon. Saïd Mohamed Cheikh Mme Duvernois. Lecœur, Mme Rabaté. 
Lambert  (Emile- Monin. saravane Læmbert. Fajon ‘Elicnne). Lécrivain-Servoz. Ramette. 

Louis}, Doubs. Monjaret. sauder. Fayet. Mme Le Jeune (Hé- Renard 
Mile Lamblin Mont schaff. Fievez. lène) Côtes-du-Nord | Mme Reyrand. 
Lamine-Guève. Montell (André), schauffler (Charles). Mme François. Lenormand. Rigal (Albert, Loir, 
Lanie! Joseph). Finistère Scherer (Marc). Mme Galicier. Lepervanche (de). Mme Roca. 


Lapie Pierre Olivier, 
Laribi 

Jaurelli 

Laurens  :Carnille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bait. 

Lecourt. 

Le Coutatter 

Leenhardt (Francis). 

Mie Lefebvre 
Francine), 

Lefèvre-Poutalis. 

Legendre 

Lejeune ‘Max), Somme 

Mme Lermpereur 

Ze =ciellour. 

Lescorat. 

Lespé:, 

Letourneau 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrr-Level, 

Lou-lau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Malbraut. 

Maliez 

Manba Sano. 

Marcelin 

Marin Louis). 

Maroseili. 

Mar'el Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson Jean), 
Marne. 

Maureiet. 

Maurice Fetsche. 

Mayer Seine 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre-Fer 
nand). 


Seine. 


(André). 


[Haute 


Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mekxi! 

Menthon dei. 
Bierier ‘’André-Fran 


çois), Deux-Sèvres. 


MM 

Airoldi 

Alliot 
Mike aArchimède, 
_Arthaud, 

Astier de La Vigerie «d'r. 
Auguet. 
Ballanger  ‘Robert}, 

Seine-et Oise, 

Bare. 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Rillat 
Butoux. 


Monte! {P:erre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri 
Mouchet. 

Moussu, 

Mouslir de). 

Moynel 

Mutler André). 

Nazi 

Ninine, 

Nisse 

Noël tAndré), Puy-de 
Dôine. 

Noguères. 

Ovpa Pouvansa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy 

Petit {Eugène-Clau- 
dius; 

Petit :Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip André). 

Pinay 

Pineau. 

lleven Mené). 

Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Puirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

ricent {Robert}, 
Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

lRamarony. 

Ramonet. 


Basses 


Rautin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
fReille-Soult, 
tencurei 

Tony Révillon. 


Ont voté contre : 


Biscarlet., 

Bisso! 

Blanrhet. 

Boccagnv 

bonte Fiorimond). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boulavant. 

Brault, 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Catas 

Camphin. 

Cance 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 


Schmidt Robert), 
flaute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

senghor 

sesmaisons 

Siefridt, 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

sissoko Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen 
Gironde 

Teitgen Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend 
lerrenoire. 

Theellen 

fhibauit. 

lhiriet. 

Thomas ‘Eugène), 

Thoral. 

finaud Jean-Louis). 

linguy dej). 

Toub'anc. 

Triboulct, 

CruffauL. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendreux, 

Verne yras. 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Vialte 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

wWasiner. 

Weber 

wolf. 

Yvon. 

Zigiiara. 


(René), 


Henri), 
Îlle- 


Cermolacce. 
Lésaire 
Charnbeiron. 
Charobrun (de). 
Mme Charbonnel, 
:hausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne, 

Mme Claeys. 
Cogniot. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Djemad. 


Costes (Alfred), Seine. 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Genest. 


Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Gutrin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville 
{Alfred Malleret]. 


L'IHuillier (Waldcck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut 


Mido!i. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marce!), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumiter. 

Perdon illilaire), 


Rochet (Waldeck), 
oucäute {Gabr 
Gard jen), 


Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

savard. 

Mme Schel. 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

rhamier 

Thorez Maurice). * 

Thuillier 

lillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant - Coutu 
rler. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon ‘d'). 
Babet Raphaël). 
Boukadoum 
Boulet ‘Paul. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Féiix-Tchica ya. 
Hamani Dion 
lHouphouet-Bolgny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Liselte. 


Mamadou Konate, 
Mezerna. 

Milcent. 

Mokhtari. 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey:(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Edouard Bonnefous, 
Fonlupt-Esperaber. 


Gay .Francisque). 
Guyormard. 
Marie (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. lFiouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Nombre des 
Majorité absolue, 


Pour l'adoption... 


Contre 


l'Assemblée nationale, et 


580 
291 


406 
174 


Mais, après - vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 47° SEANCE 


- 


3° Séanee du Vendredi 16 Février 1951. 


SOMMAIRE 
1 — Procès-verbal. 
2 -- Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Aviation civile 
el commerciale). — Suite de la discussion d’un projet de loi, 
Art. 1e (réservé). 
Etat annexé. 
Chap. 1000. 


MM. Moynet, Pinay, ministre des lravaux publics, des lransports 
et du tourisme; Couston, Henauit, Livry-Level, Gresa, Bianchini, 
jean-Moreau, rapporteur. — Adoption avec le chiffre prévu par le 
touvernement. 


Renvoi de la suile de Ja discussion à une séance ullérieure. 


3. — Rappel d'inseriplion d’affaires, sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat. 


4. — Jonclion d’une interpellation. 

5. — Communication de M. Je ministre de la marine marchande. 
6. — Renvois pour avis. 

7. — Renvoi à une commission. 

8. — Dépôt de propositions de loi. 

9. — Dépôt d'une proposition de résolulien. 

10. — Dépôt de rapports. 

11. — Ordre du jour. 


 PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1961 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1%1 (marine marchande, travaux publics, transports et tou- 


risme) (dispositions concernant le budget des travaux pub:ics, 
transports et tourismé, Section If, aviation civile et commers 
ciale) (n°5 11044 annexes et G-12070-12179-12222), 

Cet après-midi, l'Assemblée à ordonné le passage à la discuss 
sion des articles et réservé l’article 1®, 


ETAT ANNEXE 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres d@ 
l'état annexé à l'article 1°. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Section IH. — Aviation civile et commerciale. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l’ade 
ministration centrale, 76.865.000 francs. » 
La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet. Mesdames, messieurs, lors du débat 
sur les crédits de réarmement, nous cous sommes bien amusés 
en apprenant de M. le secrétaire d'Etat à l'air que « nous avons 
maintenant un avion qui vole ». 11 pourrait sembler plaisant 
de reprendre la discussion sur le même ton badin, Mais il se 
trouve que la majorite des Français considère le problème 
aéronautique comme un problème sérieux. Si nous savons le 
résoudre, nous remettrons à la disposition de notre pays l'un 
des plus puissants moyens d’enrichissement matériel et moral, 
Sinon, la liste s’allongera bien vite des espoirs déçus, des 
déficits budgétaires, des faillites d'exploitation et des accidents 
mortels. Pourtant, le renom des ailes francaises, la place pri- 
vilegiée de la France dans la géographie mondiale, peuvent 
faire de la bonne utilisation de son espace aérien le point de 
départ de son renouveau. Mais pour cela, il nous faut regarder 
les choses en face et proclamer bien clairement ce qui ne va 
pas, afin d’être un jour peut-être en mesure de l’améliorer. 

Quelie est la situation du transport aérien commercial fran 
çais ? Dans l’ensemble, le trafic mesuré en passagers-kilos 
mètres est près de quatre fois plus élevé qu’il ne l’était en 1946, 
A côté de l’activité du secteur wationalisé représenté par Ja 
société Air France, des entreprises privées se sont développées 
qui, parties du néant en 1946, assurent actuellement un trafic 
à peu près équivalent au tiers de celui d’Air France. 

aral.èiement au transport des passagers, le fret commencé 
à voyager par air et, favorisé sur ce point par la rupture de 
charge que constitue la Méditerranée, la France occupe une 
place de choix en ce qui concerne cette nouvelle activité. En 
effet, la seule société Air France dépasse quant au trafic de 
fret assuré, l’ensemble des corporations britanniques et natus 
rellement les entreprises hollandaises, belges, scandinaves. 
Cependant ce tableau apparemment séduisant est obscurci par 
les difficultés devant lesquelles se trouvent placées à la fois 14 
société Air France, les entreprises privées, l’administration de 
l’aviation civiie, bref, l’ensemble des organismes de direction 
et d'exploitation de l'aviation commerciale française, 
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Je vais étudier brièvement ces difficultés qui reèvent de 
quatre raisons principales : Le matériel français est insuffisant ; 
Ja concurrence étrangère est de plus en plus sévère; les com- 
pagnies françaises sont en déficit; le territoire français est 
insuffisamment équipé. 

Un fait brutal d’abord: le matériel utilisé sur le réseau 
commercial françasi est quasi entièrement d'origine étrangère. 
Si Air France a été contraint d'employer des Languedoc, les 
résultats financiers ont été catastrophiques. Quand on a voulu 
mettre en service sur l’Atlantique nord des Latécoère 631, non 
seulement cette ligne a exigé un support financier de la col- 
lectivité, mais encore, à la suite de la disparition en vol d'une 
de ses machines et de la mort de ses 53 occupants, il a fallu 
activement substituer au matériel français un matériel améri- 
cair. Les compagnies privées, de leur côté, se contentent de 
meltre en service quelques Junker 52 de conception allemande 
et de construction francaise. Sur 80 à 100 avions dont elle dis- 
pose, où n'en trouve pas 10 qui aient été construits en France, 
et toutes les tentatives pour imposer le matériel de concep- 
tion francaise se sont révélées désastreuses, 

Je n'en veux pour exemple que l'essai fait par une com- 
paguie privée exploitant le service aérien au Maroc, du bi- 
moteur SO 94-95. Après une série de difficultés techniques et 
commerciales, la pefte se chiffrant par plusieurs millions cette 
société a préféré borner là ses ambitions quant à l'emploi du 
matériel français. 

La concurrence étrangère est de plus en plus sévère. Avec 
l'autorisation qui vient d’être accordée à la Pan American 
Airways de faire escale-à Paris, la ligne Atlantique-Nord, carte 
maitresse d'Air France, est virtuellement coudamnée. La société 
nationule le sait si bien que d'elle-même elle a ramené le nom- 
bre des sièges sur chacun de ses Constellation de 44 à 30 
sous prétexte d'offrir des couchettes aux usagers de la ligne. 
Mais comme ce service de luxe ne s’accompagne d'aucune 
augmentation de prix, et que chacun sait que le Constella- 
tion ne commence à rembourser ses frais d'exploitation que 
lorsqu'il est occupé au moins à 65 p. 100, la société s'est par 
là méme condamnée à une exploitation non rentable. On voit 
mal, d'ailleurs, comment avec des Constellation elle pourra 
résister au stratocruiser des Pan American Airways. 

Sur le continent déjà les Convair 240 de la K. L. M. et de la 
Sabena belge l'emportent de beaucoup sur les Languedoc et ont 
amené la société nationale à limiter son réseau. Démain, eniin, 
le: Armbhassador, puis les Viscount à turbine à hélice, assure- 
ront au profit des Britanniques l'essentiel du trafic Paris- 
Londres. et notre compagnie nationale ne pourra epposer à ces 
machines modernes que des Languedoc plus que périmés ou 
des DC 4 construits pour un tout autre usage que celui d’assu- 
rer un trafic quelconque sur des distances inférieures à 400 kilo- 
mètres. 

Le résultat de cette sévère concurrence appuyée sur des 
matériels de qualité, c'est d'abord que la société nationale se 
retourne vers l'Union francaise pour y assurer le maximum de 
services et y utiliser son potentiel de transport par air. Déjà, 
en effet, lon voit des Constellation relier Paris à Madagascar 
et des DC 4 Paris à Rabat et à Dakar. Mais, le développement 
actusli de l'économie africaine est loin d'ouvrir un champ d'ac- 
tion suffisant à la flotte aérienne nationale. C'est un fait regret- 
table, maïs patent. En outre, la majeure partie Au trafié passa- 
gers est assurée par le déplacement des fonctionnaires. L'Etat 
sera donc amené à subvenlionner une entreprise nationalisée 
dont la clientèle sera principalement constituée par des Tonc- 
lionuaires auxquels l'Etat pave lui-même leur voyage. 

Enfin, les compagnies privées, limitées dans leurs ambitions 
internationales par la modicit: de leurs moyens financiers et 
techniques, gvaient trouvé en Afrique un champ d'action à leur 
taille. {1 est inévitable qu'Air France, repoussée vers l’Union 
francaise par la concurrence étrangère, n'évince à bref délai 
les compagnies privées des services d'outre-mer qu'elles exploi- 
tent. 11 y a là un problème grave qui doit entrainer rapide- 
ment la fin du secteur aérien privé, car l'aviation marchande 
francaise, je le rappelle, n’a toujours pas de statut. Au lieu 
de traiter le problème d'ensemble et de passer du général au 
particulier, on a suivi la marche inverse. Le statut d'Air France 
à d'ahord été fixé. Ensuite, il a été question de présenter un 
projet de statut du personnel et end un jour ou l'autre, 
d'entreprendre l'étude du statut de l'aviation marchande. 
va de soi que la méthode suivie jusqu’à maintenant entraîné 
_ conséquences les plus désastreuses pour tous les intéres- 
M. Henri Bouret, Très bien ! 


M. André-Rémy Moynet. En dépit de la propagande de la 
sociélé nationale, la vérilé commence à se faire jour sur sa 
Situation financière. Le dernier bilan connu, arrêté au 31 dé- 
cemmbre 1949, énumérant les comples à dater du 1% septembre 
1953. fait apparaître au crédit de l’entreprise 23 milliards de 
recelles commerciales pour 931 milliards 500 millions de dépen- 


ses. Des recettes diverses au nombre desquelles figurent les 
indemnités de garantie kilométrique, c’est-à-dire les subven- 
tions directes, comblent ce déficit, Il s'ensuit que par cet arti. 
fice : le. solde crédit de la Société 1 2 se chiffre à 
73.000 francs. Mais 
kilométriques, des crédits spéciaux sont demandés au Parle: 
ment pour le renouvellement de Ja flotte Air France, non seu. 
lement le bilan qui nous est présenté vise à escamoter la 
part de la collectivité en matière d’indemnité kilométrique 
mais encore à isoler les dépenses de matériel, la société étant 
incapable de constituer un fonds de roulement qui lui per- 
. un amortissement normal et le renouvellement de sa 
otte. 

Je sais que toutes les compagnies aériennes du monde ont du 
mal à vivre. Dans sa récente brochure, Air France a souligné 
les déficits des entreprises aériennes britanniques, se chiffrant 
à 9 milliards cette année: des entreprises hollandaises, se chif- 
frant à 4 milliards; canadiennes, à 1 milliard; argentines, à 9 
milliards ; suisses, à 225 millions; scandinaves, à 242 millions: 
mais je proteste contre le fait qu’à l'inverse de ce qui existe 
dans ces pays où le déficit est nettement énoncé, l’on tente en 
France d’en maquiller la portée en accusant même un solde 
créditeur de 77.000 francs. D'ailleurs, cette même brochure 
d'Air France admet que si les comptes de 1950 ne sont pas 
encore arrêtés à l'heure actuelle, il est acquis dès maintenant 
que le déficit au cours de cet exercice ne dépassera pas sensi- 
blement la somme de 2 milliards. H y a donc déficit; pourquoi 
ne pas l'avoir dit ? Plus loin, Air France reconnaît d’ailleurs 
qu’à l'image des autres entreprises ses appareils ne sont pas 
amortis à leur valeur de remplacement. j 

Or, actuellement près de 6 milliards 600 millions ont été fours 
nis par Ja collectivité à Air France pour ses dépenses d'inves- 
tissément, Nul doute, si l’on en croit la brochure de cette 
société nationale, qu'un nouvel appel à l'Etat ne se prépare 
qui, lui, portera sur une quinzaine de milliards et viendra 
es ra au déficit annuel chiffré pour 1950 à quelque 2 mil- 
iards. 

Je m'empresse de dire que la situation des compagnies pri- 
vées n’est pas meilleure que celle de la société nationale. Ces 
entreprises tiennent, sinon par le recours à la collectivité, du 
moins par le crédit des banques ou grâce à 1a participation 
des entreprises de surface. À ce sujet, il est bon de préciser 
que de nombreuses compagnies de transport maritime com- 
mencent à voir dans l'avion un concurrent direct et que, dans 
le souci louable d'une meilleure coordination des transports 
et de les faire progresser dans leur ensemble, elles tendent, à 
participer de plus er plus au financement et à la gestion des 
entreprises privées de transports aériens, particulièrement dans 
le service de l'Union française. s 

En ï:aison des énormes possibilités financières et administra- 
tives de ces compagnies marilimes, en raison du réseau com- 
mercial dont elles disposent déjà pour les transports de sur- 
face, il n’est pas douteux que de semblables participations 
contribuent à généraliser le transport par aïr, à diminuer ses 
frais généraux et à améliorer ses possibilités de financement, 
mais il est incontestable aussi que le dynamisme dont doit 
faire preuve une industrie nouvelle comme celle du transport 
par air devra s'accommoder dans l'avenir des méthodes et 
du caractère traditionnels des compagnies de navigation maris 
time. 


flottes aériennes françaises mais pour le rèle ‘que la France 
doit jouer dans le développement du transport par air mondial, 
Le territoire national, le ciel français, ne sont ni équipés ni 


balisés pour satisfaire aux exigences croissantes du transport: 


me par ailleurs, outre les indemnités | 


Enfin, à est un fait des plus graves, non seulement pour les 


aérien. Tous les navigants ne cessent d’insister sur l’insuffi. 


sance des services de méléorologie, de navigation et de con 
trôle du trafic aérien, aussi bien en France que dans l’Union 
francaise. 

Je vole assez souvent mci-même pour constater l’impréci- 
sion des renseignements météorologiques fournis aux équi- 
pages, le mauvais fonctionnement des installations radio, les 
erreurs du service de contrôle de la circulation aérienne. De 
plus en plus l'avion e:t tributaire de l'infrastructure terrestre, 
du matérie: qu'on y installe et des hommes qui servent cetle 
infrastructu'e. De nombreux accidents ont déjà jalonné notre 
territoire et c’est par miracle qu’il ne s'en esi pas moduit 
davantage. 

Je pourrais citer le cas de la région aérienne de Paris qui 
n'est pas encore dotée d’un radar panoramique capable de 
contrôler les mouvements aériens, Je pourrais vous dire que 
le G C A d'Orly, système d'atterrissage radar qui nous avait 
été laissé par les Américains à leur départ pour Wiesbaden, 
est le plus souvent hors de fonctionnement. 

Aucun navigant n’ignore que le système d'atlerrissage sans 


visibilité S C 851 qui est installé à Orly a ses défauts, 
. faut connaitre, que son faisceau est instable et que ses balises 
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ont un fonctionnement irrégulier. 11 en va de même de la plu- 
part des installations de navigation qui existent en France. 

Le navigant français ou étranger qui est familiarisé avec 
vespace aérien national en connaît les pièges et réussit à les 
surmonter, Mais qu'un appareil hindou où canadien aborde la 
gone aérienne dont la France est responsable, là encore sont 
réunies les conditions du drame. | ; 

La réputation de nos services esl assez médiocre à l'étranger 
our qu'on s'efforce de ne pas avoir recours à eux et, Si d'aven- 

ture, les circonstances atmosphériques amènent les équipages 
étrangers à les utiliser dans Ja navigation, ils ne le font 
qu'avec rudence et, le plus souvent, sans aucune confiance. 
” A la libération du territoire, des fonctionnaires peu capables, 
fsolés du monde extérieur par la guerre et ignorant tout des 
rogrès techniques effectués, principalement en Amérique et 
en Angleterre, ont légiféré en la matière. Is ont abouli à une 
véritable superposilion de moyens différents, infiniment trop 
nombreux, mal entretenus et mal servis parce que trop nom- 
breux. et dans lesquels les équipages n'ont pas confiance. 

Le résultat, c’est que le réseau national français, si l'on en 
croit les statistiques officielles, est le premier du monde par le 
nombre de ses accidents mortels, La statistique montre que la 

lupart des accidents ne sont pas dus à des pannes de matériel 
aérien, mais à des fautes de pilotage et à des défectuosités de 
l'infrastructure. 

H n'y a pas si longlemps qu’une compagnie étrangère allant 
d'Amsterdam à Lisbonne passait par Londres afin d'éviter Je 
territoire francais, 

Pratiquement, depuis cinq ans, dans l'équipement du terri- 
toire métropolitain on a superposé une infinité de procédés de 
radio navigation et de guidage et, finalement, donné à chaque 
entreprise, sinon à chaque pilote, le système qui lui paraissait 
le meilleur. 

Dans l'Union française, la situalion est plus grave encore. 
Les routes aériennes, pourtant parcourues à des fréquences 
sans cesse plus grandes, ne disposent d'aucun moyen de navi- 
galion sûr et les pilotes savent qu'en traversant Je Sahara, ils 
v'auront d'autres recours que le point astronomique. 

Ainsi, avec, leur primauté mondiale quant à l'insécurité 
aérienne, leurs aérodromes mal équipés, leurs moyens d'atter- 
rissage sans visibilité inexistants, leurs routes jalonnées par 
des installations fonctionnant irrégulièrement, Îles territoires 
de l'Union française prennent l'aspect d'un vérilable traquenard 
pour les navigants qui n’en connaissent pas de longue date 
toutes les difficultés. La valeur que devrait conférer au bloc 
aérien français sa situation géographique est réduite à néant 
par l'incapacité des services qui ont justement la charge de Ja 
développer. 

Que pense le citoyen français de cette situation ? Il constate 
d’abord qu'en règle générale, les services aériens français lui 
demeurent inaccessibles en raison de leur prix. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Moynet ? 

M. André-Rémy Moynet. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mons eur Movnet, il m'est désagréable d'entendre dire 
que l'organisation de la navigation aérienne est un véritable 
traquenard. 

M. André-Rémy Moynet. Dans l’Union française. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
e. L'aviation francaise n'est pas de sujets de crili- 
ques. Mais vous qui êtes pilote, qui êtes le camarade des piotes, 
je vous demande de ne pas montrer une sévérité qui be corres- 
pond pas à Ja réalité, ni même à vos sentiments, 
Tout n’est pas parfait dans l’organisation d’Air France. 
Ï y a, cependant, des raisons d'admirer nos pilotes, de rendre 
ommage à l’organisation de notre aviation et aux efforts que 
Nous faisons pour améliorer son fonctionnement. Je vous 
demande de le reconnaître et de ne pas faire un procès qui ne 
Peut avoir que des effets déplorahles et regrettables pour la 
publicité de notre aviation. 


M. André-Rémy Moynet. Monsieur le ministre, c’est justement 
parce que je veux défendre la vie des camarades qui circulent 
sur ces lignes et qui réclament à tout prix des systèmes de sécu- 
Tilé plus développés et plus modernes que je m’exprime ainsi. 

L'ne s'agit pas du tout de la tâche des piotes ou des équi- 
Pages navigants, Je constate, au contraire, que leur travail est 
rendu plus difficile par le manque de moyens de sécurité qui 
auraient pu étre mis en place, d’ailleurs, bien avant votre arri- 
au ministère, 

Citoyen français constate, d’abord, qu’en règle générale 
es services aériens français lui demeurent inaccessibles en 


raison de leur prix et, comme la vérité commence à se faire, 


Qur, il Sait qu'il contribue de ses deniers au fonctionnement 


de ces mêmes services aériens, mais il a l'impression de sou 
tenir une activité dont ij ne pourra jamais bénéficier direc- 
tement. 

Il paye pour combler le déficit d’Air France. II paye pour 
que la société nationale puisse acheter ses avions. Il pave 
encore pour l’élude et Ja fabrication de ce matériel, mais comme 
les tarifs demeurent au-dessus de sa portée, il ne peut user 
lui-même d’un moyen de transport auquel il a tant sacrifié et 
son désarroi s'aggrave lorsque ja publicité faite par ces méme: 
compagnies de transport aérien Jui souligne les égards et le 
luxe dont elles comblent et entourent l'usager. 

Praliquement, 40 millions de français participent financière- 
ment au transport d'une pelile minorité, d'aileurs aisée, qui, 
grâce à celle générosilé, bénéficie de tous les avantages atla- 
chés à un moven de transport de Juxe. I est bien question 
depuis trois ans d'organiser le transport aérien de la masse, 
mais jusqu’à maintenant les tarifs n'ont guëre baissé. 

Quelle que soit l'habileté d’une propagande, elle n'arr.vera 
jamais à masquer ces défauts qui sautent aux veux de tout 

rançais s'intéressant à l'aviation: notre matériel est insuffi- 
sant, notre infrastructure est mal équipée, nos compagnies sont 
déficitaires. Tous les contribuables payent pour les renflouer 
et très rares sont les privilégiés qui profitent de leurs services. 

A une telle situation y a-t-il des remèdes ? 

Avant de proposer des remèdes, il convient de connaitre 
exactement les causes du mal. La faute initiale est d'ordre 
intellectuel plus que financier ou technique. Nous avons sacrifié. 
probablement par incompélence, tous les avantages que nous 
conféraient la position géographique de notre pays et lélimi- 
nation de l'Allemagne. Je m'explique. 

Un institut scientifique américain à re en 1944 un docu- 
ment sur le transport aérien mondial, dont la teneur aurait 
dù éclairer nos hauts fonctionnaires. L'auteur, M. Parker Van 
Zandt, étudiant la distribution des richesses à la surface du 
globe, avait montré que la France se trouvait exactement au 
centre de l'hémisphère des pius grandes prospérités. 

Centré sur Nantes, cet hémisphère contenait 73 p. 109 de la 
population mandiale et 98 p. 100 de Factivité industrielle et 


économique de la planète. Cetle constatation signifie que la 


France est le lieu géométrique des routes aériennes traversant 
de part en part cet hémisphère de grande prospérité. C'était 
dire que le territoire national devait s'équiper pour recevoir 
chez lui les grands courants de trafic aérien, C'était donner à 
l'organisation statique du ciel et du sol français le pas sur la 
flotte aérienne nationale. 

L'étude de M. Parker Van Zandt n'a pas été comprise en 
France. On y a si bien délaissé l'équipement territorial du 
pays que, loin de passer sur nolre sol, les grands courants 
aériens s'en détournent 

Autre facteur éminemment favorable à la France, le rideau 
de fer repoussait vers l'extrémité de l'Europe occidentale Îles 
grandes routes aériennes allant d'Amérique du Nord an Moyen- 
Orient. C'était là un second avantage dont il eût falu se pré- 
valoir, d'autant que, mise hors de combat, l'Allemagne ne 
pouvait disputer à la France le rôle de tête de pont du tratic 
transatlantique. 

Je le répète, ces avantages n'ont pas été compris. Aujour- 
d'hui, le pont aérien de Francfort à Berlin a singulierement 
enrichi l'infrastructure germanique. Déjà, les grandes plate- 
formes d'Allemagne atlirent les avions hollandais, scandinaves, 
anglais, suisses, américains, belges, tchèques et francais. 
Demain, si l’on n'y prend garde, c'est vers l'Allemagne, entre 
Berlin et la Rubr, que s’'infléchiront les grands courants aériens 
et la France ne jouera pas un rôle plus important que lEs- 
pagne. On l’enjambera en deux heures de vol pour bénéficier 
d'un équipement territorial moderne et servi par un personnel 
compétent. 

Le troisième des avantages dont disposait le {ransport atrien 
français est constitué par la Méditerranée. 

En Afrique, l'avion l'emporte sur la combinaison chemin de 
fer-bateau. Outre sa vitesse, il évite les ruptures de charge, 
les attentes et les transbordements. 

Il n'est pas sûr que cet avantage ait été immédiatement saisi 
ar Air France puisqu'on a laissé les compagnies privées y 
eter les fondements de leur réussite. Mais il est cerlain que 
’administration de l'aviation civile n'en a pas encore compris 
l'intérêt, tant est médiocre l'équipement de radio-navigation et 
l’organisation des recherches, de sauvetage, d'une région vilale 
pour le transport aérien francais. 

Ainsi, il apparaii que des trois chances que la nature, l'écono- 
mie et la Siluation internationale nous accordaient, les pouvoirs 
responsables n’ont pas su tirer profit. 

En effet, pour que la France pût défendre cetle position privi- 
légiée qui était la sienne en 1946, il eût fallu que les compa- 
gnies françaises eussent à leur disposilion un matériel aérien 
capable de répondre aux tàches qui lui incombaient, il eût 
fallu que l'Etat, principal construc{eur de moteurs et d'avions, 
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pût fournir aux compagnies nationalistes ou privées de quoi 
maintenir en activité et renouveler leur parc aérien. 

Hélas! nous en arrivons à un des chapitres les plus navrants 
de l’histoire de l'aéronautique française, et c’est sans joie, 
je vous l’assure, que j'entreprends le récit de cette aventure. 

En 1946, les compagnies aériennes privées étaient autorisées 
à exploiter, à titre précaire et révocable, des services aériens 
de transport de passagers et de frêt, à condition d’utiliser du 
matériel de construction, sinon de conception française, L'Etat 
leur céda des Goéland et des Yunker 22. 

Quel que fût le souci d'économie de leurs dirigeants, quel 
que fût le dévouement de leur personnel, si grands qu'aient été 
les efforts de ces affaires qui voulaient vivre et se tailler une 
place dans le transport aérien, l'utilisation de ces avions se 
mévéla rapidement désastreuse. Des moteurs qui, avant la 
guerre, donnaient à peu près satisfaction jusqu'à 500 heures 
de fonclionnement, se disloquaient à moins de 150 heures. 
Des types d'avions qui avaient fourni de bons services pendant 
plusieurs années et qui, maintenant, sortaient de nouveau des 
usines françaises, perdaient leur revêtement après quelques 
centaincs d'heures de vol ou se trouvaient complètement en 
panne par suite des défectuosités de leur équipement. 

Aprés un an d'efforts, la cause était entendue. Les compa- 
gnies privées durent se tourner vers les Dakota américains 
des surplus, vers les Bristol ou vers les Beechcraft fournis 
par les usines anglaises où américaines. 

Cependant, les usines françaises construisaient. Elles par- 
vinrent à mettre en service le quadrimoteur Languedoc cons- 
truit par la S. N. C. A. S. E. et équipé de moteurs 14 N 
fabriqués par la S. N. E. C. M. A. 

Les navigants constatèrent avec surprise que l'équipement 
de ces machines avait au moins dix ans de retard sur celui 
des avions américains qu'ils pilotaient, Tandis que les moteurs 
Pratt et Whitney montés sur les Dakota et les D. C. 4 tenaient 
1.000 et 1.200 heures, le 14 N refusait de dépasser 200 heures 
de fonctionnement, et encore n'aeceptait-il d'aller jusque là 
qu'au prix d'un travail incessant des mécaniciens. Quant au 
train d'atterrissage, il avait la fächeuse habitude de sortir 
lorsqu'on voulait le rentrer et de demeurer rentré lorsqu'on 
désirait le sortir. 

Après deux ans de travail opiniâtre pour améliorer le fonc- 
tionnement de ce train d'atterrissage les. techniciens durent 
s'avouer vaincus, Au cours de l'année 1947, on ne compte pas 
moins de 20 accidents ou incidents dùs à des pannes de train 
ou à de tmauvais fonctionnements de freins, sur un total d’une 
trentaine de Languedoc allonés à Air France, dont la moitié à 
peu près simultanément en service. 

Au cours de l'année 1919, les Voitures incendies de la base 
du Bourget furent alertées près de quarante fois, en raison d'in- 
cendies survenus au décollage ou en vol, à des avions Langue- 
doc, À Londres, à Paris, à Marignane, à Alger, sur tous les 
terrains où ces avions faisaient escale, des incidents analogues 
ont été signalés. 

La Société nationale avant dû déjà remplacer les désastreux 
moteurs 14 NX par des Pratt et Whitney, le coût de la transforma- 
tion « train et moteur » s'éleva au chiffre d'un milliard. Si 
bien qu'en toute logique, l'affaire se présente ainsi aux yeux 
du contribuable français : 

4° Une société nationale de construction de moteurs, présen- 
tant châque année une dizaine de milliards de déficit, fabrique 
un moleur reconnu inutilisable par ceux qui doivent l'em- 
plovi 

90 [ne société nationale de cellules fabrique des appareils 
démodés, équipés de moteurs insuffisants, les cède à l’utilisa- 
teur à un prix inférieur à leur prix de revient; 

3° Une société nationale de transport par air, subventionnée 
elle aussi par la collectivité et obligée d'employer le matériel 
produit par jes deux autres entreprises, doit demander, en outre, 
un surcroit de crédits pour le rendre utilisable, en substituant 
aux moteurs Leufs mis par la première société sur la celluie 
fournie par la seconde, des moteurs d’origine américaine, dont 
l'installation représente une dépense d’un milliard, 

Ce n'est pas tout! Car une fois le mariage accompli entre 
cette mauvaise cellule et ce bon moteur, l'avion nouveau qui 
en résulte n'est pas pour autant commercialement utilisable, 
It faut donc réclamer de nouveau à Ja collectivité une subven- 
tion kilométrique permettant de couvrir le déficit. 

Ainsi, le contribuable pave sur tous les tableaux. Il subven- 
lionne l'entreprise qui fabrique les moteurs inutäisables; il 
subventionne l'entreprise qui vend les cellules à perte; il 
achète de ses deniers les nouveaux moteurs; enfin, il paye 
encore pour que le produit de ce monstrueux assemblage trans- 
porte une petite minorité d'usagers dont il ne peut faire par- 
tie en raison du coût élevé du transport par air. 

Direz-vous que j'ai choisi là un exemple particulier ? Hélas! 
B n’y à que l'embarras du choix. 


Rappelez-vous le Lalé 631, hydravion hexamoteur cone 
avant les dernières hostilités, dont la mise en service a ri 
interrompue par une série d'accidents particulièrement tra i- 
ques. Là encore, il à fallu subventionner le constructeur 2e 
aussi l'utilisateur pour que le second accepte d'employer ce 

que le premier avait construit. 

Cette grave hypothèque ur l'industrie aéronautique fran. 
çaise à fait peser sur l'exploitation aérienne, on la retrouve 
aussi dans le domaine de l'entretien et de la réparation. 

A l'origine, la Société nationale Air France, comme d’ailleurs 
les sociélés privées, usaient de l'industrie nationale pour l'en- 
tetien et la réparation de leur matériel. C'était là un volant 
de travail qui contribuait à Ja stabilité de cette industrie et 
qui permettait de notables économies par la concentration des 
frais qui en résultait. 

Malheureusement, les prix pratiqués par les sociétés aéro- 
nautiques ainsi que la qualité du matériel qu'elles fournissaient 
ne permirent pas à l'exploitant de poursuivre plus longtemps 
son expérience. Les sociétés privées durent s'adresser à des 
ateliers de réparation italiens, hollandais ou britanniques. 

Air France, imitant les mesures prises par des compagnies 
étrangères, rassembla en de vastes ateliers les moyens d’entre. 
tien et de réparation autonomes. Des ateliers furent créés dans 
Ja région parisienne, à Toulouse, à Marignane, à Alger, Si bien 
que la carence de l'industrie nationale aboutit finalement à «e 
nouveau paradoxe: au moment où la collectivité entretenait à 
coup de milliards de vastes moyens techniques et humains 
sous prétexte de garantir à la France son potentiel de pro- 
duction aéronautique, Air France, société nationale, retirait sa 
clientèle anx sociétés nationales et, grâce à d’autres crédits 
fournis par la collectivité, doublait ses moyens et se consti 
tuait une petite industrie aéronautique indépendante, 

Toutes les grandes compagnies ont fait de même. 

Certes, la K. L. M. hollandaise, comme la S$. A. S., dispose 
en propre de puissants moyens d'entretien et de réparation, 
Seulement, ces deux entreprises ont l'avantage de se dévelop- 
per dans un pays qui n'a pas à soutenir d'industrie aéronau- 
tique. 

Mais le contribuable français s'étonne à bon droit et s'irrite 
lorsqu'on lui demande à la fois de combler le déficit de la 
S.N.E.C.M.A., producteur et réparateur de moteurs et de par- 
ticiper à l'équilibre financier d'Air France, acheteur de moteurs 
étrangers et réparateur de ces mêmes moteurs. Mieux encore, 
il sait que certaines compagnies privées sont amenées à faire 
entretenir le matériel en Hollande ou en Grande-Bretagne. Ainsi, 
non seulement les sociétés nationales de construction aéronau- 
tique voient diminuer leurs plans de charge, mais encore les 
Français doivent payer en devises fortes des réparations qu'il 
eût été normal d'entreprendre dans ce pays. 

Tous ces faits navrants que je viens de rappeler ont pour 
origine des décisions prises dans le passé. Ils auraient dû ser- 
vir de 1eçon pour le présent et, surtout, pour l'avenir, J'ai 
malheureusemert l'impression que, dans quelques mois ou 
dans quelques années, on pourra, du haut de cette tribune, 
formuler les mêmes critiques. 

En effet, quels sont les matériels destinés au renouveliement 
de la flotte d'Air France et auxquels travaille l'industrie aéro- 
nautique française ? 

C'est, d'aborG, le SO 30 P. L'histoire de cet avion est assez 
significal:ve pour que je vous demande d'y prêter attertion. 

Cette machine, dessinée sous l'occupation, reprise à la Libé- 
ration, fut commandée en série en 1945. Elle devait être équipée 
de moteurs de la S. N. E, C. M. A. et cntrer en service dans Je 
courant de 1947. La compagnie rationele Air France en suivit 
la construction. 

Après avoir demandé de nombreuses modifications des cel 
lules, les experts d'Air France relusèrent le moteur 14 R de fa 
S. N. E. C. M. À. et demandérent qu’on installât le Pratt et 
Whitney B 43 de 2.000 CV. Ces modifications prirent du temps 
et, finalement, l'appareil fut terminé en 1948. : 

La voilure avait été agrandie pour satisfaire aux conditions 
internationales de vol sur un moteur. Malheureusement, la 
structure de lavion pesait près d’une tonne de trop, ce qui 
plaçait le SO 29 P dans des conditions défavorables vis-à-vis de 
son ecreurrent, le Convair 240, déjà en service à l’époque 
depuis près de trois ans. En effet, cette dernière machine trans- 
portait 10 passagers de plus que le SO 30 P Bretagne, et cela 
sur les mêmes étapes et à une vitesse légèrement supérieure, 
de %5 kilomètres-heure environ. 

Au fur et à mesure que passait le temps, diminuait l'intérêt 
de la machine, Aujourd’hui, quarante SO 30 P sont en construc- 
tion, dont un eertain nombre sont achevés. Le service tech- 
nique d’Air France est formel. Les calculs e:ectnés lui mon- 
trent que, comme pour le Languedoc, une subventior: kilomé- 
trique devrait être accordée pour permettre la mise en service 
de l'appareil. Encore est-il probable qu’il faudrait attendre 
le milieu de 1952 pour qu’Air France dispose d’une flotte suffi- 
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gante de SO 30 permettant leur exploitation dans des condi- 
tions acceptables. 

M. Henri Bouret. Je fais toutes réserves à ce propos. 

M. André-Rémy Moynet. C’est alors que certains transporteurs 

jvés acceptèrent, moyernant un contrat intéressant, d'utili- 
«er, à titre exceptionnel et expérimental, le SO 30 P, si bien 
m'en définitive, reconnaissant le retard apporté à Ha fabri- 
ation de cette machine et admettant les udes financières 

w'entrainerait ser: emploi, le secrétaire d'Etat à l’air a décidé 
: dédommager l'utilisateur assez désintéressé pour en équi- 
per sen pare aérien. à 

Cette fois encore, le contribuable français ne comprend pas. 
ja pavé de nombreux milliards pour l'étude et Ja fabrication 
du S0 30 P. Il a payé de ses deniers en devises fortes l'achat 
de moteurs américains CA 18 qui devaient équiper cette ma- 
chire destinée à Air France. 1 à également payé très large- 
ment la fabrication des moteurs français primitivement desti- 
nés à celte cellule et maintenant relégués au magasin des acces- 
soires. 11 a également payé d’un bon prix les modifications suc- 
cessives demandées par la société nationale Air France, et, 
maintenant, il lui faut encore payer pour que qnelqu'un veuiile 
bien utiliser cette même machine. 

Après le Bretagne, wient le cargo Bréguet. Cette fois, il ne 
s'agit plus d’un avion dessiné sous loccupation; il s’agit d'un 
apparel: dont la conception remonte à 1947. D'abord prévu avec 
Ves mêmes moteurs 14 R que le Bretagne, le Bréguet deux 
ponts recevra finalement, lui aussi, des moteurs Pratt et Whit- 
ney. 

te que j'ai dit plus haut en ce qui concerne les propulseurs 
du Bretagne s'applique donc à ceux dun deux ponts. La cellule, 
elle, s'annonce réussie et il est même possible que le Bré- 
guet fasse une carrière honorable sur les Mgnes francaises, 
voire sur Certains réseaux étrangers; seulement, lorsqu'il 
s'agit de payer le prix, personne n'est plus d'accord. 

L'étude de rentabilité de cet appareil entreprise par Air 
France accorde au Bréguet deux ponts une valeur inférieure 
au prix de revient calculé par le constructeur. I ne faut pas 
s'en étonner. La construction aéronautique n'en est pas encore 
au stade de la construction navale, et lorsqu'on arrive à un 
tertain tonnage, -il n'est guère possible d’amortir les frais 
d'étude et de fabrication sur des séries limitées. On n’a 
jamais vu un corstructeur d'avions modernes amortir ses 
dépenses sur une série de quinze appareils. La firme Boeing, 
qui fabrique des stratocruisers de 65 tonnes, ne commence à 
rembourser ses dépenses d'étude, d'essais et de mise au point 
qu'après avoir livré son 125° appareil. 

Il en va de même pour Lockheed, avec le Constellation, ou 
pour Douglas, avec le DC 6, C'est là, si j'ose dire, l'A B C du 
métier en matière de construction aéronautique. Sans doute 
notre ministère est-il amakphabète, puisque la construction du 
deux ponts à été entreprise et qu'elle a été poursuivie sur une 
pelite série. 

Aujourd'hui, nous sommes devant l'échéance: ou bien Air 
France utilisera le deux ponts, et dans ce €as le pays devra Jui 
fournir les crédits nécessaires d'abord à l'achat de ces matériels 
et ensuite à son emploi; ou bien Air France se tournera wers 
le matériel américain et, dans ce cas, le pays devra encore lui 


. fournir les devises nécessaires à ses acquisitions. Sur tous les 


tableaux le contribuable français est perdant, 

L'Armagnac de 70 tonnes illustre mieux encore l'impasse 
dans laquelle les services cons:ructeurs ont engagé le pays. 

Cet appareil aussi, comme le SO 30, a été étudié sous l’oc- 
Cupalion, exactement en 1942 A 1'epoque, quatre moteurs de 
2.500 CV devaient le propulser. Naturelement, il s'agissait d'un 
sr transatlantique, sorte de réplique française du Cons- 
ellaiion. 

M Sest passé pour l’Armagnac ce qui devait arriver au SO 30. 
Dès 1916 l'appareil n'était plus transallantique Nord, mais 
Seulement transatlantique Sud, Aux moteurs de 2.500 CV avaient 
succédé des moteurs de 3.000 CV. D'autres difficultés inhéren- 
tes à la construction d’un appareil de ce tonnage en avaient 
retardé l'achèvement de près de deux ans. 

Un troisième changement de moteur fut’ finalement décidé, 
et des propulseurs de 3.500 CV achetés aux Etats-Unis furent 
Insiallés sur l'appareil. On connaît les résultats des vols d’es- 
Sais, Ils furent interrompus par un accident tragique, dù sans 
doute à une négligence et ne mettant pas autrement en cause 
la qualité de l'appareil. 

Néanmoins, uue nouvelle année de retard était à ajouter 
à l’allongement des délais initialement prévus. 

Aujourd’hui, examen critique du projet Armagnac donne 

penser qu’un nouvel accroissement de puissance s’impose- 
rail, et si, par exemple, les turbines américaines de 5.500 CV 

uvaient être substituées aux moteurs de 3.500 CV, les per- 
ormances de l’Armagnac serarent grandement acerues. 

Mais, surtout, la mise en service depuis plus d'un an du Boeing 
Stratocruiser américain, transportant à 500 à l'heure 60 pas- 


sagers sur l’Atlanique Nord, réduit l'emploi de la strie des 
Armagnac. Celui-ci, en effet, pesant plus lourd que le Strate- 
cruiser, transporte une charge moins élevée sur une distance 
moins grande, et à ume vitesse nettement inférieure à cælle 
de l'appareil américain. 

L'on concoit qu’Air France soit également réticen! quant 
à l'emploi de cet avion. Pourtant, une quinzaine de milliards 
ont déjà été dépensés à son étude, à la fabæication des outil. 
lages et à la construction des premiers avions de Ja série. 

Comme pour le Bréguet, comme pour le Bre'agne, il fan- 
drait le vendre à la Société nationale à un prix tel qu'il ne 

permettrait pas son amortissement normal. 

Il est maintenant impossible, Je fat est patent, d'amortr, sur 
une série de quinze appareils, les énormes jnves issenrentis 
nécessités par l'étude et la fabrication d'un avion de ce ton- 
nage. Pour la troisième fois, Air France se trouve plaré devant 
le ditemme suivant: ou bien utiliser les Armagnac et obtenir 
du Gouvernement Ja subvention correspondant au manque à 
gagner qui én résulte, ou bien acheter le matériel qui ui fait 
défaut aux Etats-Unis et demander ercrre au pays de li 
fournir les devises nécessaires. Quant au contribuable, il à 
vaguement l'impression que la gestion de ses deniers n'est 
pas sérieuse. 

IL a réussi à financer la construction d'un avion qui n'est 
pas loin de coûter un milliard l'unité, maïs comme cet appareil 
n'est acceptable que s'il est payé à moitié prix par l'utilisu- 
teur, c'est encore lui qui fera les frais de la différence, Sons 
compler que, dans l'exercice prochain, l'exploitant ne man- 
quera pas de lui demander son aide pour dédommager la 
Société nationale des dépenses excessives qu'entraine emploi 
de ce matériel. 

Pour l’Armagnac comme pour le Brelagne et comme pour 
le Bréguet, c’est bien à une participation permanente du pays 
qu'il faudra avoir recours et je douce pour ma part que la 
technique française bénéficie le moins du monde de ces sacri- 
fices. En effet, pour ces trois avions, les moteurs et l'équipe- 
ment, c'est-à-dire toutes les pièces mobiles dont le caïcul et 
la fabrication sont valwisés par un emploi iniens!!, se lrou- 
vent ècre de fabrication américaine. 

Comprenez-moi bien, il ne s'agit pas de passer au comple 
rofits et perles cinq années d'efforts, fussent-ils plus ou moins 
eureux, ét quelques centaines de milliards pénibiement arra- 
chés au pays. 

L'effort de réarmementi, qui est demandé à la nation, n'au- 
torise plus le gaspillage des moyens de production et du cré- 

dit. 11 s’agit, non pas d'arrêter la production ou de stonper les 
crédits, mais d'appliquer dépenses, outillages et main-d'œuvre 
aux fabrications nécessaires à la nation. 

est incénecevable qu'une politique technique, lancée il y 
a cinq ans au moment où les circonstances étaient autres et 
compte tenu d’une ignorance manifeste des possibilités et des 
besoins nationaux, soit poursuivie par le seul fait qu'elle à 
été lancée. 

Au moment où des sacrifices nouveaux sont demandés aux 
Francais et où les conséquences inévitables du réarmenient come 
mencent à se manifester, le pays admetirait mal que l'on pro- 
longeät par une sorte d'innocence coupable les mesuies pr ses 
dans de toutes autres conditions économiques et politiques. 

Loin de réclamer l'arrêt des fabrications aéronautiques, c'est 
au contraire leur accroissement que je demande et! leur déve- 
loppement sur des séries de matériels reconnues nécessaires 
aux différents utilisateurs, car léquivoque ne saurait se pro- 
longer plus longtemps. Aujourd’hui, la société Air France posa 
le problème : elle n'emploiera les avions qu'on lui destine que 
si une subvention spéciale lui est accordée! 

Cette décision n’a pas été prise à la légère car les Girigeants 
d'Air France, mieux que quiconque, en connaissent les inei. 
dences. On ne peut à la fois reprocher à la Société nationale 
son déficit et lui contester les instruments nécessaires à sup- 
primer ce même déficit. Avant tout l'exploitation aéricnne 
dépend de la qualité du matériel dont on se sert. 

Ou bien l'exploitant, qu'il s’agisse de la Société nationale où 
des compagnies privées, recevra un matériel équivalent à celui 
des compagnies étrangères et, dans ce cas, le Parlement sera en 
droit d'exiger que ces entreprises atteignent à une santé finan- 
cière au moins équivalente; ou bien, au contraire, on leur 
imposera des avions périmés, aux performances insuffisantes, 
sous prétexte qu'iis ont été conçus en France voici 6 ou 7 ans 
et, dans ce cas, il faudra bien qu'un nouvel effort financier du 
pays compense le manque à gagner qui résultera de leur 
emploi. 

Or je suis sûr que le pays refusera un effort aussi stérile et 
je veux croire que vous ne penserez même pas à le lui deman- 

er. 

Si je me suis étendu aussi Jenguement sur les incohérences 
et les ge ui ont marqué jusqu'à présent ce qu'il est 
bien difficile d'appeler notre politique aéronautique, c'était pour 
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appeler votre allention sur la nécessité impérieuse de repenser 
toule notre organisation du bloc aérien francais, Des années 
d'échecs coûteux démontrent surabondamment l'inefficacilé de 
l'organisation actuelle. 

La sécurité aérienne ne saurait être assurée correctement par 
ur, secrétariat général de l'aviation civile qui en à Ja charge 
sans avoir les moyens de la remplir, alors que le secrétariat 
d'Etat à l'air, qui, lui, en a les movens, n’en à pas la charge. 

Il n'est pas normal non plus que le secrétariat d'Elat à l'air 
soit à la fois producteur de matériel et utilisateur, fabricant et 
client et qu'il impose à Ses militaires l'emploi d’un matériel 
qu'il a commandé à ses ingénieurs. 

Les utilisateurs civils ont la possibilité de refuser ce matériel 
quand il ne leur convient pas et ne leur permet pas d'assurer 
d'une manière profitable leur exploilation. 

Les militaires, par contre, sont le plus souvent contraints 
d'utiliser les avions qu'on leur livre. 

Je pose la question: la défense nationale passerait-elle après 
l'intérêt économique du transport par air? 

Si vous voulez aboutir à une organisation efficace et logique, 
la solution est évidemment autre que celle de ce secrétariat 
d'Etat à l'air rattaché au ministère de la défense nationale pour 
son aviation militaire et constructeur d'avions civils pour le 
ministère des travaux publics, 

La construction aéronautique, surtout en période de réarme- 
ment, nécessite trop d'inveslissements, trop de main-d'œuvre 
spécialisée, trop de métaux rares pour qu'elle puisse rester un 
secteur détaché de léconomie nationale, C'est donc dans le 
cadre du ministère du commerce et de l’industrie que la direc- 
tion technique et industrielle devrait désormais développer ses 
activités, 

Pour planifier la construction aéronautique, pour gérer dura- 
blement l'infrastructure nationale, pour arbitrer les comman- 
des émanant des organismes utilisateurs, c'est-à-dire le secré- 
tariat d'Etat à l'air, le secrétariat général à l'aviation civile ou 
le secrétariat d'Etat à l'aviation marchande, il est indispensable 
de constituer à l'échelon présidence du conseil un organisme 
technique et administratif, une sorte de commissariat général 
permanent à l'air, qui seul pourra remettre de l'ordre dans le 
chaos actuel de notre aviation. 

Les gens de l'air ont toujours la tendance, bien sympathique 
d'ailleurs, de croire que la période héroïque continue. Or, l’avia- 
tion à pris dans le monde une place telle qu'elle ne peut plus 
être l'apanage d'une aristocratie glorieuse, mais insouciante : 
elle appartient maintenant à la nation tout entière. L'ère des 
pivnniers est terminée, celle des: organisateurs commence. 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, chaque année, le bud- 
get de l'aviation civile fournit à quelques-uns d'entre nous l'oc- 
casion d'étudier certains postes et chapitres touchant aux diffé- 
rents objectifs intéressant la vie aéronautique du pays. 

Je dois dire que ce sont généralement les très grands secteurs 
qui font l'objet des plus importantes considérations. 

Si, d'aventure, en cours d'année, s'élève un débat comme 
celui qui, il y a quelques semaines, à propos du budget mili- 
taire, retenait l'attention générale, il n'y est que très peu, ou 
pas du tout, parlé des problèmes touchant à l'aviation légère 
qui, cependant, joue sur le plan de la défense nationale un rôle 
de première importance, Mais que d'aucuns sous-estiment un 
peu trop sy<térmatiquement. 

Intervenant au début de l'examen de ce budget et afin de ne 
pas prolonger le débat lorsque les différents chapitres se pré- 
senteront à notre étude, je rappelle que le budget de l'aviation 
légère et eporlive n'a jamais représenté plus de 3 p. 100 de 
l'ensemble du budget du éecrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale, et que le persannel du service de l'aviation 
légère ne représente pas plus de 5 p. 109 du personnel de ce 
secrétariat général. 

Pourquoi faut-il que chaque année ce soit sur un poste aussi 
important dans ses objectifs, mais aussi réduit dans ses chif- 
fres que l'on s'acharne à réaliser d'impossibles économies ? 

J'ajoute que le service de l'aviation légère est un secteur 
d'autant plus observé qu'il est, en même temps que la Fédéra- 
tion nationale aéronautique d'ailleurs, mais avec des objectifs 
différents, la plaque tournante de toute une aviation de touris- 
me, de clubs, d'affaires, de liaisons civiles. Parce que plus 
connu il est plus ouvert aux critiques et, hélas! aux amputa- 
tions budgétaires que n'importe quel autre service. 

De plus, un manque de stabilité de ses éléments dirigeants 
contribue à créer l'atmosphère d'incertitude et de malaise qui 
fait que des bonnes volontés diverses ne puissent pas donner 
leur mesure dans une organisalion où le provisoire ne saurait 
tenir lieu de définitif, si bien qu'on finirait par briser la géné- 
rosité et l'enthousiasme des meilleurs à force de se battre con- 
tre une activité qui m'apparait de première importance au ser 
vice de la nation. 


Qui d'entre nous, tant soit peu au courant de la vie de l'énis. 
tion légère, ne s'est insurgé contre la légèreté — sans jeu d 
mots — des décisions prises à son encontre. # 

C'est ainsi qu'en même temps que des initiatives de mêm 
nalure se manifestaient de différents côtés de cette assemblés 
— j'ai moi-mème déposé une proposition de loi qui porte ] 
n° 11288 — s'élevaient les proteslations les plus Véhémentes 
contre le décret du 22 septembre supprimant 85 moniteurs ÿ 

Je serais Vraiment eurieux de savoir si les signataires du 
décret mesuraient exactement la portée de leur geste s'ile 
savaient en le signant ce que signifient le nom, le titre et là 
fonction de moniteur d’aéro-club ou de centre national s'ils 
CHINE les efforts, la qualité et les résultats de ces moni. 
eurs. 

IL est trop facile, lorsqu'on siège dans un ministère situé dans 
une des rues les plus importantes de Paris — c'est de la rue de 
Rivoli que je- veux parier — et aussi en d'autres lieux, de 
barrer d'un trait de plume une ligne essentielie à la vie de la 
nation. 

I n'est pas de meilleure économie à faire sur la nourriture 
semble-t-il, que de ne plus manger, mais je ne Suis pas telles 
ment assuré que celte ahetention, pour les hommes comme 
pour les institutions, ne soit pas suivie de mort. Or c'est ce qui 
en l'occurrence pourrait arriver, 

L'Assemblée saura d'ailleurs tout à l'heure se prononcer à ce 
propos. Je sais que de très uliies retouches seront proposées et 
unanimeinent approuvées. 

Si les calculs auxquels je me suis livré sont exacts, le Jicen- 
ciement de moniteurs se traduit par la suppression d’un crédit 
de 54 millions environ, compte tenu des dotations de différents 
chapitres de ce budget. Le PAYPRTES de ces moniteurs Serait 
désormais effectué par les clubs qui toucheraient une subven- 
tion totale de 34 millions de francs au lieu des 54 millions 
indispensables au payement du traitement de ces moniteurs. 

Je souhaite qu'une nouvelle somme de 20 millions de francs 
soit ajoutée à la dotation prévue au paragraphe 3 de l'article 3 
du chapitre 3000, faute de quoi ce serait non pas 85 moniteurs 
qui seraient réembauchés, 1nais probablement 50 seulement, 

Cette solution fragmentairement satisfaisante ne saurait 
voir plein acquiescement de Ja part de ceux qui ont de l'aviae 
tion légère une notion élevée du point de vue moral et une 
cerlaine connaissance de son fonctionnement du point de vus 
technique. 

Je ne m'insurge certes pas contre les crédits naguère affectés 
à l'aviation militaire, et même si le prix d’un avion à réaction, 
corne le disait naguère à cette tribune un de nos plus distin 
gués collègues, correspond sensiblement au prix de son poids 
en vif argent, Que quelques-uns se. livrent au très intéressant 
calcul du coût de 85 moniteurs et ils s’apercevront que la 
nation s'assure leurs services à très bon marché, compte tenu 
du nombre de vies humaines qui seront épargnées par la pré- 
sence de moniteurs de valeur éprouvée, compte tenu aussi du 
fait que, grâce à eux, la vie du matériel lui-même, dont nous 
savons également le prix, est longuement conservée par la 
qualité de ceux qui auront appris à des pilotes à bien pilo- 
ter ce malériel. 

Que l’on compare par sureroit les prix de revient, pour une 
aviation égale — je ne parle que de petite aviation — du sec- 
teur civil et du secteur militaire ‘et l'on saura lequel" des 
deux représente, à résultat comparable, une véritable écono- 
pour la nation. 

Si dans un domaine encore trop peu connu — c'est du vol à 
voile qu'il s'agit — on veut mesurer le chemin parcouru par 
le moyen de l'aviation légère, alors on comprendra que, tou- 
cher en quoi que ce soit à des chapitres aussi importants que 
le chapitre 3050, intéressant l'entretien et la réparation du 
matériel, c’est probablement aller à l'encontre même de l'inté- 
rèt de la nation. 

C'est un crime contre le pays que d'amputer en quoi que ce 
soit un chapitre dont le crédit a été si souvent entamé jusqu'à 
présent. 

Puisque j'ai parlé de vol à voile, je crois qu'il convient, au 
lendemain de magnifiques records qui sont à l'honneur de nos 
pilotes, de notre matériel et de nos centres, de citer à celte 
tribune un nom déjà si largement auréolé de gloire, celui de 
Marcelle Choisnet-Gohard, qui a établi le record d'altitude sur 
planeur biplace, avec Mlle Quevyrel camme passagère, sur malé- 
rie! CM 7 de classe remarquable, à 6.500 mètres au-dessus de 
son point de départ, 7.000 mètres en chiffre absolu, tandis que 
Mme Goudry, Mme Lafargue l'amenaient à 7.200 mètres Sur 


Nord - 2000 monoplace, ef que le pilote Veyrac l'élevait à 


3.900 mètres, toujours sur monoplace. 

Pilotes français, matériel français; je pense que nous avons 
le droit d'être fiers de nos pilotes, de nos moniteurs et de notre 
matériel, 


M. Henri Bouret. Très bien! 
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M. Paul Cousten, Est-ce “bien Je. moment, de supprimer les 
ssibilités d'amélioration du matériel et de réduire le nombre 


.de.nos moniteurs ? IL ÿ à là un, important sujet de réflexion 


Sait-on assez les efforts, l'opiuiätre volonté de la fédération 
nationale aéronautique, servis par tant de dévouement, que je 
cite volontiers à celte tribune ? | Ki 
sat-on assez les résultats oblenus par les services de l’avia- 
tion légère et sportive, dont la compétence technique et admi- 
pistrative ne souffre pas d’être discutée ? Sait-on que ses déer- 
sions où initiatives se heurtent parfois à la rigidité d'ukases 
techniques qui, inspirés par le meilleur esprit, sans doute, n'ont 
en fait pour résultat que de Sema cv jy à l'excès, ou de tarir 

rfois, la vie possible des aéro-elubs ? 

Sait-on que l'interdiction de vol qui frappe les moteurs à 
artir de 600 heures — je pense que le chiffre est exact, mais 
jeut-être faudrait-il parler de 500 heures — provoque lempi- 
age d'un matériel excellent, dans la mesure même où le cha- 
itre 3050 n'est doté que de 118 millions pour l'entretien et la 
réparation de ce matériel ? > 

Et puisqu'il est question de cet important et essentiel cha- 

itre, je note que les crédits primitivement demandés pour 
Pentretien et la réparation du matériel s’élevaient à 546 mil 
lions, dont 256 millions pour les matériels stockés — soit 87 
avions, 268 moteurs, 260 planeurs — et 290 millions pour les 

matériels en service en 19514. bi, 

Et voici que la direction du budget à cru bon de réduire ce 
crédit de 546 millions à 418 millions ! 

Je sais, monsieur le ministre, avee quel courage et quelle 
ténacité vous avez défendu d'autres chiffres que ceux qui ont 
été définitivement inscrits. Mais quoi qu’il en soit, en dernière 
analyse, c'est le erédit de 118 millions de franes que l'on à 
retenu. J'en suis navré ! 

Cependant, en 1947, les conditions de vie étant alors très dif- 
férentes, le renouvellement et l'entretien du matériel étaient infi- 
niment moins onéreux, pour 132 millions demandés, 128 mil- 
lions étaient alloués. Pour les années suivantes, les ehitfres 
furent de 126 millions pour +948, #89 mitlions pour 1949, 417 mil- 
lions pour 1950. Fai dit que 118 mibions seulement élaient rete- 
nus cette année. 

Ce qui signifie que, tous chiffres comparés en valeur abso- 
Jue, nous n'avons pas actuellement droit au quart du matériel 
dont nous disposions naguère. 

J'ajoute qu'existe dans nos aéro-clubs, dans nos centres na- 
tionaux, un autre matériel qui vieillit, qu'il faut renouveler, 
que l'on a frappé d'arrêt de vel à 60%) heures, formule peut- 
ètre excellente, je le répète, dans la pensée de ses inspirateurs, 
ais qui, je crois, peut nous conduire à des résullats désas- 
treux, ne serait-ce que parce qu'il est inadmissible de frapper 
d'interdit un moteur à l'issue de 690 heures de vol, surtout si 
l'on reconnaît à l'usage qu'il reste alors excellent. 

Je rappelle qu'avant la guerre nous avions des appareils de 
tourisme qui étaient sensiblement, je ne dis pas de la classe de 
ceux que nous pilotons aujourd'hui, mais de qualité analo- 
gue à beaucoup d’égards, qui volaient avec un moteur certai- 
nement moins puissant et qui, pour une charge alaire égale, 
tiraient sensiblement le même poids. Mais on allait bien au- 
delà des 600 heures ! Je ne pense pas qu'en 1936, 1977, 1938 
nes mécaniques aient été infiniment meilleures que celles 
d'aujourd'hui. 

Nos fabrications actuekes sont parfailement correctes, avec 
les 4 l'O 3 ou 4 PO 5, par exemple. A ces moteurs correspon- 
dent aussi de bonnes cellules, frappées également d'arrèt de 
mort généralement trop tôt. Mais parce qu'on manque de cré- 
dits d'entretien et de réparations, on elbpilera ce matériel ! 
À moins que, par des mesures tout à fait exceptionnelles et qui 
se Sont pas prévues dans le cadre civil, nous ne parvenions — 
ce qui n'est pas absolument normal eu égard aux règles de 
l'aviation civile — à le faire servir. Personnellement, je sou- 
haite que les secteurs civil et militaire gardent, chacun, leurs 
attributions et leurs prérogalives. 

On équipera un matériel nouveau dans le même temps qu'on 

empilera done dans le magasin aux accessoires des Stamps qui 
he peuvent plus voler parce qu'ils sont frappés d’interdiclion 
à Un cerlain nombre d'heures de vol, cellule et moteur. 
… Le matériel nouveau est d'ailleurs très apte, dans le principe, 
4 Salislaire aux besoins des clubs. J'ai cité le 75 CV. C'est sans 
doute le matériel parfaitement. idoine. Je crois, en eflet, que le 
15 CV biplace, s’il est bien équipé à tous égards, peut constituer 
pe nos clubs et nes centres un meilleur matériel d'école que 
e Slamp, plus adapté, d'ailleurs, aux nécessités de l'entraine- 
ment qu'à la formation primaire de pitotes. 

Quelles qualités présentent réellement ces 75 CV ? Je ne 
resretle, pour ma part, ni leur mise en fabrication, ni leur 
mise en service, dans le principe. Mais je serais curieux de 
Savoir ce qu'ils valent vraiment à l'usage, du moins les appa- 
reils du centre actuellement en service. J'ai là-dessus quelque 
Inquitlude, Je note qu'en ce moment, dans ja région parisienne, 


un certain nombre d'expériences sont faites sur ces modeles, 
modèles qui fant d’ailleurs beaucoup parler d'eux et depuis 
longtemps, puisque le concours remonte, je crois, à 1946. Xous 
avons suivi, en cours d'exercice budgétaire et à Foeécäsion des 


‘débats aéronautiques divers, l'eflort de réälisation des 75 CV. 


Aujourd’hui enfin, ils sont sortis et ils volent. Les moteurs, 
dit-on, ont tourné correctement pendant l'épreuve offiel'e des 
000 heures. 

J'aimerais savoir, monsieur le ministre, l'information que 
vous avez actuellement sur l'usage de ces 75 chevaux, dans la 
pratique, entre les raains de pilotes. Et je serais navré si Fexpé- 
rience prouvait, par exemple, que, l'un dans Fautre, ces avions 
ne dépassent pas 50 à 60 heures de vol sans une revision dispro- 
portionnée avec le service fournr. 

J'avoue mon inquiétude, Aussi longtemps que ces avions £a 
trouvent dans des centres pourvus d'ateliers de mécanique. dans 
des écoles de l'air aux moyens élendus, ils bénéficient de pessi. 
bilités et de moyens de réparation. Mais quand ils seront dans 
des clubs, il devierdra absolument impossible de les entre- 
tenir et de les réparer, et d'autant plus que nous avons moins 
de moniteurs, Car la vie du « pilote du dimanche » est lise à la 
qualité et à la sévérité de son moniteur, qu'il fait soumettre, 
lui d’abord, à de strietes disciplines qu'il devra ensuite exiger 
des autres, Movennant quoi on sauvegarde dans une hr£e me- 
sure la vie du pilote du dimanche, en assuaut en mème temps 
la durée du matériel. 

Je reste donc très inquiet quand je considère Facluel N. €. 
853, qui me parait donner des résultats au moins insuffisants 
et provoquant un peu plus que des irquiélixles chez ses pre- 
miers utilisateurs. J'admets que, dermain, on fasse mieux qu'au- 
jourd'hui. Mais on nous avait promis, hier déjx, de farre. mieux 
démain. Demain, c'est aujourd hui. 

Qu'est-ce done qui pèche dans la fabrieation de ce moteur ? 
Le même problème était posé à eette tribune, il y à «uelques 
semaines, et encore ce soir même, à propos de moteurs com- 
bien plus puissants. 

Pour le profane, pour l'utilisateur ordinaire, ou pour le Fran- 
çais moyen, un certain nombre d'éléments entrent dans la com- 
position du moteur: 

H y à la qualité de l'acier qu'on emploie. Favoe que, prési- 
dent de Ja commission de la production industrielle de cetta 
Assemblée, je serais assez gèné, même si ce m'est pars à ce 
titre que j'interviens, en pensant qu'à quelque moment Findus- 
trie de lacier pourrait n'être pas capable de donner. ce qu'on 
lui demande, ce que d’autres Ini demandent dans d’antres pays, 
pour faire des moteurs d'aviation, Pas d'impossibilité, done, 
sur le plan de la qualité des métaux. 

La qualification professionnelle est-elle done en canse ? Je 
ne le pense pas une minute. Aussi bien dans l'industrie privée 
que dans Findustrie nationale on reconnait volentiers que notre 
produetion bénéficie d'une qualification professionnelle certaine 
et que lon pent obtenir de nos ouvriers autant et mére un 
peu plus, parfois, que de n'importe quelle main-d'œuvre elran- 
gère. 

Faut-il done s'en prendre à a machine-outil? Mais vette 
machine-outil est rigoureusement la même dans tels pays étron- 
gers. 

La matière première, Ja qualification professicnneile. la 
machine-outil sont donc assurés. Mais, je vous eerbtie que le 
motewr ne l’est pas. 

C'est assez grave et se pose, dès lors, un problème 
tant, du fait surtout — je continue à le prétendre — que dans 
les aéro-elubs il est impossible d'assurer un véritable et par- 
fait entretien. Restera donc, pour le S. G. A. C. €., la solution 
d'un arrêt des moteurs beaucoup plus tôt. Triste solution, 

J'estime qu'il faut absolument trouver une réponse tech- 
nique à ce prolrème. C'est certainement possible. Si Fon <om- 
pare notre pelite aviation à la petite aviation d'Est et d'Ouest, 
on ne peut être que nivré des résultats que nous avous trop 
souvent obtenus. Or, s’il est dans cette Assemblée des parle- 
mentaires qui doutent de nos possibilités en malière de très 
grande aviation, aucun u'éprouve de teis sentiments quant à 
l’aviation légère dite de tourisme. Ù 

H semble que nous pourrions construire une petite cellule, 
ben marché et parfaite, en même temps qu'un moteur qui 
donnerait toutes garanties, exactement comme tant d’autres 
moteurs dont le rom est dans tous les esprits et que je ne 
cite pas par égard pour l'industrie française. 

Je souhaite qu'avant longtemps, grâce aux initiatives que 
vous suscilerez, monsieur le ministre, nous obtenions en 
matière de moteurs d'avions de petite puissance les memes 
résultats que n'importe quel aulre pays da monde, 

Comple tenu de toutes ces considérations et dans l'in'érèt 
même de l'aviation légère et de la vie de nos aéro-clubs. je cars 
que je trouve auprès de vons, monsieur le ministre, audience 
urès attentive, lorsqu'il s’agit du problème de la récupération 
des moniteurs injustement frappés, 
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Je pense qu'au texte déjà virtuellement accepté et peut- 
être à la lettre rectificative l'Assemblée et vous-même accep- 
terez un amendement qui permettrait de passer de cinquante 
ar: récupérés à un nombre plus important, compte tenu de 
eur absolue nécessité si l'on veut assurer la sécurité des vies 
humaines et la durée du matériel. 

Ur aulre problème a été souvent évoqué à cette tribune, 
dont il! n’est peut-être pas mauvais de reparler aujourd'hui. 
Un certain nombre de textes ont été déposés, à ce propos, par 
divers groupes de l'Assemblée. Plusieurs de mes collègues 
et moi-même, auteur et premier cosignalaire, avons notam- 
ment déposé un projet intéressant la détaxe du cawburant — 
c'est de cela qu'i, s'agit — à l'usage des vols d'entrainement 
praliqués dans :es aéro-clubs, il porte le numéro 11306. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. Très bien! 

M. Paul Couston. le prix élevé des carburants, depuis la 
libération, grève trop lourdement les budgets des aéro-ciuhs, 
La polilique suivie jusqu'à maintenant avait consisté à impo- 
ser un prix de l'heure de vo très élevé aux adultes, afin de 
ouvoi: consentir un prix pus modique pour les jeunes. Des 
ausses, qui sont intervenues successivement, ont porté le 
prix de l'essence à un chiffre trois fois supérieur à celui du 
1% janvier 1947, par exemp'e, si bien que cette politique est 
devenue insoutenab'e. On ne l'a donc plus soutenue et, actuel- 
lement, nous avons contre nous, malgré nous, une aviation de 
club qui est uns véritable aviation de milliardaires ! 

M. Philippe Livry-Level. bien! 

M. Paul Couston. Désormais les jeuues ne volent plus et les 
adulles eux-mêmes ne volent guëre.: Mais laviation ne doit 
pas êlre accessible aux seuls milliardaires. Ce n'est pas cela 
que nous avons ambitionné ! 

M. Philippe Livry-Level, Très bien! 

M. Paul Couston. J'insiste beaucoup sur la nécessité de la 
détaxe des carburants destinés à l'aviation. Je ne citerai pas 
de nombreux chiffres, pour ne pas alourdir ce débat, mais je 
nole que, compte tenu des droits de douane, des taxes inté- 
Tieures, des redevances à l'institut du pétrole, des commis- 
sions de receveur des douanes, frais de transports, marge 
d'installation, etc., le prix de revient actuel de l'essence à 
80 degrés d'octane est très voisin de 60 francs le litre, et peut- 
être supérieur à ce prix. 

Cependant, je sais que d'autre prix restent en vigueur, et 
combien plus avantageux pour certains aulres usagers privi- 
légiés. 

Je n'oublie jamais — je m'excuse d'en reparler — que sont 
exeimptés de droits de douane et des taxes intérieures sur 
l'essence les navires de la marine française « qui naviguent 
en mer », Les yachts de plaisance sont donc, par assimilation, 
exonérés de ces droits. Le contrôle des attributions d'essence 
dédouanéte ou détaxée est effeclué par les services des douanes 
avec beaucoup de bonne volonté, je le sais, Toutefois, si quel- 
qu'ua à pensé que, sur des terrains d’aéro-clubs, on pourrait de 
temps en temps outrepasser les prescriptions de la loi et utili- 
ser l'essence délaxée pour d'autres fins que celles de l'aviation 
Jégère, jusqu'à préseut là supposition se révèle gratuite, tan- 
dis qu’elle ne l'est'peut-être pas tellement, transposée à l'in- 
tentiun des yachts de plaisance ou des bateaux analogues. 

Je me réjouis par aileurs de ce-que l'agriculture bénéficie 
d'une détaxe sur le carburant, J'y ai, pour ma part, large- 
ment contribué, Cette mesure était nécessaire. Le crédit forfai- 
taire de deux milliards de francs qui a été ouvert au ministère 
de l'agriculture pour être réparti entre les bénéficiaires est la 
conséquence d’une excellente décision, C’est la preuve qu'en 
certaines circonstances et pour certaines applications il est 
possible de détaxer l'essence. 

Certes, « les aéronefs qui naviguent au-dessus des mers et 
au delà des frontières » — ainsi s'exprimant les textes — peu- 
vent aussi utiliser de l'essence détaxée. Mais le yacht de plai- 
sance ou le cotre à moteur qui navigue en Méditerranée ou 


sur n'importe quel océan — je me réjouis d’ailleurs que cer- 
tains puissent posséder de tels bateaux car le sport nautique 
est un très noble sport — utilisent de l'essence détaxée. 


Pourquoi l'avion de tourisme, quittant sa base pour s’'aven- 
turer au-dessus de cette même Méditerranée, au-dessus de ces 
mêmes océans qu'on appelle « territoires interdits », n'a-t-il 
nullement droit à l'essence détaxée ? 

Compte tenu du fait que l'itinéraire de l'avion et du yacht 
est, aux limites des côtes, rigoureusement le même, à cetle 
seule différence que l'un circule au-dessus de l’autre, l'avion 
et le yacht devraient bénéficier des mêmes avantages. 

Il est donc incompréhensible que l'essence du yacht de plai- 
sance soit détaxée et que celle de l'avion de tourisme ne le soit 
pas. Quand les promeneurs maritimes payent leur carburant 
sensiblement à son prix de revient, nous sommes douloureu- 
sement surpris qu'en dépit de demandes répétées l'aviation 
légère continue à acquérir son essence au plein tarif, 


Je répète qu'en raison du prix élevé des avions et du taux- 


excess'f de l'heure de vol, le pilote dont les revenus sont 
moyens sera bientôt dans l'impossibilité de voler. I y au 


. encore des dimanches, mais il n'y aura plus de pilotes ré 


dimanche. On traitera encore des affaires, mais les hommes d'af- 
faires ne se déplaceront plus en avion. On continuera, certes 
d'assurer les liaisons à-laide de moyens de transport qui per: 
mettront d'aller d'un point à un autre, mais on ne les assurera 
plus avec l'avion. Pourtant, chacun d’entre nous souhaite le 
développement de l'aviation, partie intégrante de la vie du pays 
. Quand on étudiera les modalités de détaxation de l’essente. 
e vous prie, monsieur le ministre — et je connais votre extrême 
vonne volonté et celle de vos services — de ne pas oublier que 
l'on peut parfaitement contrôler les heures de vol dans le see. 
teur de l'aviation légère, et cela dans des conditions données 
quels que soient les arguments que nous opposent les ser! 
vices des finances. | : 
M. Jean-Moreau, rapporteur. Ce n'est pas commode, 


M. Paul Couston. Les praliciens de l'aviation légère ne refusent 
pas de se soumettre à des disciplines strictes. Et ces disciplines 
sont d'autant plus facilement applicables que ce n’est que 
bien riremeut — on.a pu en trouver une preuve, ces jours 
derniers encore, en lisant les journaux — qu'un aviatear quitte 
le terrain sans prévenir ceux dont il dépend. I1 serait sou\ent 
en effet, bien difficile de se passer des auxiliaires ordinairés. 
de l'infrastructure où des commodités de la tour de contrôle! 
De plus, il y a, à bord de chaque appareil, un livre de bord 
que l'on ne peut se dispenser de tenir à jour Sans que soit, 
en même temps, mis en danger, non seulement l'appareil 
ruais la vie même du pilote; qui passe, je pense, avant Je 
souci d'économie qui pourrait l’amener à frauder. 

Tous ces arguments meet qu'il est parfaitement possi- 
ble de contrôler les déplacements en avion comme on contrôle 
ceux qui sont effectués avec n'importe quel autre moyen de 
navigation. 

Nous vous demandons, en conséquence, monsieur le ministre 
d'étudier avec une toute bienveillance la proposition 
de loi à laquelle j'ai fait allusion et que nous avons déposée 
dans le souci d'insuffler une vie nouvelle à une aviation qui 
est, peut-être, en train de mourir. 

M. Jean Moreau, rapporteur spécial, avec la valeur, l'autorité 
et l'expérience qui s'attachent à sa personne, S’est fait l'écho des 
‘randes inquiétudes qui sont les nôtres et a insisté sur les 

angers que court l'aviation légère. Nous l'en avons tous remer- 
cié, Si, en effet, nous ne décidons pas de recourir — et le plus 
tôt possible — aux grands moyens, l'aviation légère, avant 
longtemps, risque de disparatre. 

Ou bien, on acceptera de retenir et d'examiner, avec bien- 
veillance, les considérations que je viens de développer, et il y 
aura encore de beaux jours pour les ailes vivantes et pures qui 
prennent leur essor dans nos aéro-clubs et nos centres natlo- 
uaux; où bien — de facon plus ou moins habile — on conti- 
nuera à réduire ce budget, qui se rétrécira d'année en année 
comme peau de chagrin, et ce sera la fin. 

Peu m'importerait, si je ne plaidais, à la fois, la cause de 
notre jeunesse et celle de mon pays. Mais sachez-le, je crains 
qu'il n'y ait plus, demain, chez nous, d'aviation, si l'aviation 
légère disparaît, L'aviation a commencé par l'aviation légère. 

aviation Jégère n'est pas la mère de l'aviation, mais elle 
est la source de toute aviation. 

Si l'on supprime l'aviation légère, peut-être, dans une large 
mesure. aurons-nous supprimé l'aviation tout court. 

Les problèmes qu'a soulevés l'orateur qui m'a précédé à cette 
tribune me paraissent singulièrement noués à celui que je 
pose en ce moment, quelque indépendants qu’ils puissent parai- 


tre pour la seule raison qu'il est d'usage, dans ce pays, dé 
considérer l'aviation légère comme une aviation de plaisance, 


alors que l'on réserve tous ses soins, toutes ses préoccupations, 
à l’autre aviation, celle qui sert et qui, pense-t-on, mérite 
davantage d'ètre servie. 

IL n'y à pas deux aviations; il y a l'aviation. | 

Il n'y a pas les deux familles de l'air, il y a la famille. 

Il n'y a pas deux techniques, il y a une technique. 


M. Henri Bouret. Très bien! 


M. Paul Couston. Il faut, mulatis mutandis, avec toute la SOU ? 


plesse qui convient, passer de l’une à l'autre et comprendre 

u’il s'agit du même problème, Ainsi sera-t-il possible de 
aire progresser l’ensemble, 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous avez écouté 
d’une oreille plus qu'attentive ces considérations auxquelles 
nous attribuons uné immense importance, ; 

Nous pensons que; dans leur mesure, quoique moins Spec- 
culaires que d’autres, elles peuvent contribuer, elles aussi, pour 
une large part au salut du pays. (Applaudissements au centre 
ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault, 
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M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, mes:chers collègues, 
très rapidement, mais neltement, j'essayerai d'attirer tout par- 
ticulièrement votre attention sur la situation de l'aérodrome de 
Montpertus-Gonneville, dans la Manche, aujourd'hui rendu à 

En 1938, de nombreux terrains ont été réunis pour erter l'at- 
rodrome précité. Les Allémands, pendant loccupalion, lent 
considérablement agrandi. Les Amérieains sont venus ensuite le 
trausfonmer encore, Enfin, il a-été rendu à sa destination pri- 
nitive. Les champs avant constitué l'aérodrome à son origine 
ont élé payés, après bien des longueurs.et des difficultés sans 
nombre, aux propriétaires, Il n'en demeure pas moins que le 

roblènre reste entier pour toutes les étendues supplémentaires 
auxquelles je viens de faire allusion, + 

En 1950, quelques-uns de ces terrains ont été rendus aux 
exploitants, impropres à toute culture, positivement boulever- 
sés à la suite de travaux et de transformations effectués pür 
Je formations militaires qui se sont succédé. 

L'ensemble avait été maintenu, depuis la fin de la guerre, à 
ja disposilion de l'Etat en veriu d'arrêlés d'expropriation tem- 

oraires. Après plusieurs années de ce régime, l'administration 
a décidé qu'elle n'avait plus besoin d’une partie de ces terrains; 
ils furent alors restitués. Cependant, les bulldozers avaient 
nivelé, défoncé les terres à plusieurs mèires de profondeur, six 
à huit mètres par endroits, L'hurmus a disparu, rien ne saurait 

lus pousser. Les herbages si riches de cette région appartien- 
nent définitivement au passé, 

Est-ce l’article 24 de la loi du 28 cetobre 1916 qui est appli- 
cabie ? 

En voiei les termes: 

_« L'indemnité de reconstitution physique et chimique des ter- 
rains agricoles bouleversés par faits de guerre ou dont l'état de 
produelivité s’est trouvé modifié du fait direct de l'occupation 
ennemie est égale aux frais de remise en état de ces biens dans 
leur état antérieur d'exploilation et de productivité, » 

Ces terrains rendus inexpleitables doivent payés. n'est 
rien d'avoir touché quelques années de loyer. Le fonds est 
indiscutablement perdu, L'indemnisation s'impose à dire d'ex- 
perts. Aucune forelusion ne saurait jouer. Nous élions sous le 
régime d’expropriation temporaire. 

Var décision du 14 mars 1950, Ja gestion domaniale des ter- 
rains a dû être régularisée. Depuis la fin de Floccupation 
militaire ennemie ou alliée, le terrain était passé sous le con- 
trôle du ministère des travaux publics. En conséquence, les 
indemnisations à intervenir sont bien du ressort dudit minis- 
tère. 

Au surplus, M, le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, répondant à la question écrite n° 16187 du 
3 novembre 19450, admettait bien l'état des choses, justifiant 
simplement la non-réalisalion par un défaut de crédits. 

Il faut cependant sérier les problèmes: 

1° L'usurpation des terrains encore occupés en vertu d'arrê- 
tés d'occupation temporaire en attendant l'aboutissement des 
formalités d’expropriation doit cesser. 

L'occupation temporaire des terrains ne peut être légalement 
appliquée qu’en raison des besoins de la défense nationale, 
ce qui n'est plus le cas. 

L'aérodrome de Montpertus-Gonneville, en vertu de la loi du 

6 janvier 1951, dépend des bases aériennes civiles. L'illégalité 
d2 cetle occupation temporaire n'est pas contestable. La validité 
de l'arrèté, pris au titre de l’année 1950, est expirée depuis le 
28 novembre 1950, Le décret n'est pas renouvelé à l'heure 
actuelle et ne le sera peut-être pas. Nous demandons à être 
officiellement fixés sur ce point; 
. 2° S'il est exact que, depuis la fin de l'occupation allemande, 
les crédits nécessaires ont été mis, chaque année, à la disposi- 
fion de l'ingénieur du service des bases aériennes à Coutances, 
aux fins de payement aux ayants droit de l'indemnité locative 
Pour les terrains dont ils ont été privés, il faut reconnaître que 
ces crédits ne représentent qu'une indemnité provisionnelle 
sans aucun rapport avec la. valeur réelle de location. 

Ce sont là des comptes à revoir; 

3° La question de l'indemnité pour perte de jouissance 
demeure entitre. Elle incombe aux ponts et chaussées. Peut-on 
rappeler que les occupants allemands ou américains ont réglé 
ces indemnités pendant leur séjour ? Espérons que le Gouver- 
nement français ne leur cédera en rien. 

4° Pour les terrains rendus par l'administration préfectorale 
absolument inutilisables, on peut craindre que le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme n’en discute la valeur. Les 
propriélaires n’en veulent plus. Is sont perdus pour la cul- 
ture. Le sol certes, reste. n'est toutefois pas suffisant. 
faudra en chiffrer valablement le prix, Cela est vrai pour les 
terrains rendus comme pour ceux dont l'expropriation ou la 
restitution seront prononcées. 

l'elle est la situation très succinctement exposée. 

Il serait fort souhaitable de connaître Lx position de M. le 
Ministre des travaux publics directement ntéressé par cet 


| 


important litige, générateur de graves dommages pour de nom- 
breux exploitants répartis sur le territoire de trois communes. 
M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, messieurs, j'avais lin- 
tention, parce que cela me paraissait indispensable, de vous 
parler de l'aviation légère et sportive. 

Je n’aborderai. cependant pas ce sujet ear M. Couston l'a 
épuisé. I a tout dit et tout ce qu'il à dit est parfaitement exact. 

Je vais donc traiter de l'aviation commerciale. 

‘ Avant d'aborder le cœur du sujet, je crois qu'il est bon de 
rappeler cerlains faits que l'on semble avoir oumiés trop vite. 

à renaissance de notre aviation commerciale francaise date 
de 1945; c'était à v a cuq ans, il y à cinq ans seu ement 

Certes, on peut formuler des eritiques. Evidennment, tout 
n'est pas parfait. Mais, je le répèle, parce qu'il est indispen- 
sable de. ne pas l'oublier: ce n'est qu'il v à einq ans que Îles 
premiers avions commerciaux sont partis de France ou arrivés 
eu France. 

Et en 1945, il ne restait rien, ni atrodromes, ni infrastrue- 
ture, ni avions. Nous avons dérmarré, si je puis dire, avee les 
moyens du bord, nous avons recommencé à voler, qu'on 
veuille bien se le rappeler, avec des avions allemands récu- 
pérés. 

Mes chers collègues, lorsqu'on a ces souvenirs présents à 


l'esprit, on se rend compte — si l'on veut bien ne pas men- 
tionner les fautes, dont je parlerai — qu'une grande œuvre à 


été accomplie. 

M. Paul Couston. its hien! 

M. Philippe Livry-Level. Celle grande œuvre est le fait de 
tous ceux qui se sont consacrés à Favialion, eXploitänis, équi- 
pages et administration. 

Nous devons leur rendre hommage, Nous devons rendre 
hommage à ces hommes qui ont, je puis le dire, jour et nuit, 
donné le meilleur d'eux-mêmes pour que notre pays reprenne 
uue place, et une grande place, dans l'avialion moudiäle (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Et quelle est celte place, dès maintenant ? 

Elle est prédominanie. Nous sillonnons les cieux du monde 
entier. Nous relions les continents entre eux. 

Certes, nous ne sommes pas les seuls, mais nous sommes, 
là, nous aussi, et cela importe, 

L'année qui vient de se terminer. mralbeureucement! ne 
s'est pas passée sans calastrophes aériennes, On l'a dit, à 
l'instant, à celte tribune. Le publie en a été éru. 

Je vais, moi aussi, parler de ces catastrophes et tenter de 
les ramener à leurs proportions réelles. 

Ces catastrophes ne sont pas extraordinaires, Ce sont des 
accidents dont on peut dire qu'ils sont normaux, 1 faut lad- 
mettre, et il faut le dire: il n'est pas possible de lancer sur 
les lignes aériennes les transports cominerciaux, il n'est pas 
non plus possible de faire sillonner les mers par les cargos 
et les paquebots sans courir le risque de catastrophes. 

An cours des aunées qui ont précédé la guerre — je n'ai 
pas besoin de vous le rappeler — le l'aris a coulé, le La Fanette 
a brûcé, le Georges-Philippar a brûlé, puis sombre, le Félir- 
Roussel à brülé, l'Atlantique à brûle, 

Voilà le bilan pour la France. 

Les Américains, eux aussi, hélas ! font très bien les choses. 

Un de leurs bateaux à brûlé en revenant de Cuba, H y avait 
800 ou 900 personnes à bord. Il y a quelque temps, amarré à 
quai, un autre bateau à brûlé aussi. C'était sur le Lac supé- 
ricur ou sur le lc Ontario, je ne sais plus. On à sorti de 


la carcasse du navire — nous l'avons appris par les journaux 
et les magazines américains — 200 ou 300 cadavres, plus ou 


moins carbonisés, 

Vous voyez que, sur l'eau, les catastrophes se produisent 
aussi. 

Et sur le rail ? 

Il y a une dizaine de jours, à New-Jersey, — il paraît que le 
mécanicien allait trop vite, c'est bien possible — Ja locomotive 
d'un train est sortie des rails sur un pont; les wagons ont suivi 
et l’on à retiré des voitures 80 ou % cadavres déchiquetés, 

Pourquoi donc réserver tous les communiqués aux accidents 
d'avions ? Pourquoi leur réserver les gros titres dans les jour- 
? 

Et il y a les accidents d'automobiles. 

Dans ma propre famille, qui était composée de mon père, 
de ma mére, de mon frère et de ma sœur, mon frère d'abord’ 
puis mon père et ma mère ont été tués au cours d'accidents 
de la route. 

La presse en a-t-elle parlé ? Dieu merci ! non. Et Dieu merci ! 
encore, on n’a pas placardé, en première page, de grandes 
photos livrant l'image de leurs restes à la curiosité du publie, 

Mais quand il s’agit de catastrophes aériennes, c’est autre 
chose. C'est spectaculaire ! 

Il y à eu, en France, des accidents graves. Ces accidents nous 
émeuvent. Il en est un qui s'est produit il y a huit jours, par 
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exemple. 1 est encore inexplicable, Mais, exp'icables mon, 
toutes catastrophes sont par nous, Framais, douloureu- 
sement ressenties, 

Croit-on qu'il n’en est pas de même à J'étranger ? 

I v à quatre ou cinq mois, Parmentier, le meilleur pilote 
de la K. L. M. que je connaissais depuis vingt ans, écrasait 
son avion à Prestwiek, en atterrissant, Tout le monde fut iué 
à bord. 

Quelque temps après, l'avion de Pleasmann, le fils du direc- 
teur général, fondateur de la K. L. M., se désintègre à Bari. 
Tout le monde est tué à bord. 

Quelques Jours apres, dans l'Inde, à Bombay, un autre avion 
de la K. L. M. — je ne rappelle pas le nom du pilote — heurte 
une colline, sans raison apparente. Tout ke monde est tué à 
bord. 

Passons en Amérique. 

Les Américains enregistrent un pourcentage d'accidents au 
kilomctre-vovageur moindre que ke nôtre, J'explignerai tout à 
l'heure pourquoi. 

Tout Je monde se souvient de Ja photo spectaculaire, et si 
triste, de cet avion de chasse américain, pileté par un Boli- 
vien, qui à coupé en deux un D-C G au-dessus de Washington. 
Tout le monde fui tué. 

A la menre époque, cinq ou six D-C 6 ont pris feu «en l'air 
et se sont écrasés pour des raisons inconnues, 

I nv à pas si longlemps, au Caire, un ConsteRation de la 
7. W. À. je crois bien, s'est écrasé au décollage. Tout le monde 
fut tué à bord. 

Queique temps auparavant, en Syrie, un transport de Ja 
Pañnameriean Airways perdait une aile — je me puis pas affirmer 
qu'il à perdn une aile en vol, car je n'ai pas été témoin de 
Ja catastrophe, mais une aile était séparée de l'avion quard 
on Ta retrouvé — et tout le monde, KR encore, trouvait ja 

me serait facile d'allonger la Histe des accidents survenus 
à des appareils de comqugines américaines. 

Si nous voulions dresser le martvrolege de l'aviation, mous 
le pourrions. Les noms seraterit nombreux. 

Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut raisonner. 

Nous devons. d'abord, nous attacher à étudier pourquoi Jes 
pourcentages risques diffèrent quelque peu d'une compu- 
gnie à une 

Et je vais, à ce sujet, vous poser une question, monsieur le 
ministre des travaux publics: snpposez qu'un jour veus lan- 
ciez, pendant virgt-quatre heures, les trains sur les voies er- 
rées France à la même vilesæ qu'anjourd'hoi en supprimant 
neuf signaux sur dix. Je vous demarderais de me prévenir à 
l'avance pour que je ne monte pas dans un train ce jour-là, car 
je craindrais que, Xe soir, le bilan ne soit assez impresstormant. 

cependant bien cela que, dans Îles airs, jusquà un 
certain point «et bien malgré nous, nuns avons été contraints 
de faire. 

Notre pays a souflert pendart deux générations — vous Je 
savez tous comme moi — d'une facon abominable. T a suy- 
rorté deux guerres. Aprés li avoir demandé A du sang 
plus lourd — on oublie toujours que 165000 Français onl 
élé tués en 1214-1918 contre 60.00) Américains et qu'en 1939- 
1944, 600.000 Français sont morts contre 372008 Américains — 
lui à demande aussitôt de l'argent. 

M a fallu tout reconstruire et nous n'avions pas les moyens 
de le faire aesez vite. 

Le Parlement a voté des motions vous invitant non seulement 
à ne pas diminuer les crédits destinés à l'infrastructure 
aérienre, Mais au contraire à les augmenter. 

Le Gouvernement à fait l'imposible, dans le cadre du budget. 
Mais un budget est une entreprise surhumaine. 

En fin de compte, c'est l'argent du contribuable qui en per- 
met l'établissement, car l’on ne peut voter de dépenses sans 
prévoir en mème temps la rentrée de recetles. Or, celles-ci ont 
des limites. 

Malgré tout, nous avons reconstruit grâce à l'eflert, je d'ai 
dit, de tous ceux qui se sont adonnés à celte tâche, soit comme 
exécutants, soit comme dirigeants. H importe de le prociamer. 

Ceci dit, peut-être certaines dépenses figurant dans le budget 
que vous nous proposez nous paraîtront-elles trop lourdes, 
Ce pourra être le cas, en particulier, de la subventien à Le 
compagnie Air France. 

La compagnie Air France nous coûte queïque 2 milliards de 
francs par an. 

A ce sujet, il faut surtout éviter de confondre les irvestisse- 
ments et la subvention proprement dite. 

L'Etat a voulu être capitaliste, c'est un fait. Devenu capita- 
liste — et vous me permettrez de vous dire que je sais ce que 
c'est (Hiures) — il ini fallait souscrire des augmentations de 
capital. Ces angmentations de capital, ce sont les investisse- 


ments. D'ail'eurs, la compagnie Air France, vous le savez aussi 


bien que mui, les amurtit eflectivenrent. 
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A propes de ces deux fniliarde de subventions, il nous man- 
que, je n'hésite ee à le dire, un élément d'appréciation. Pour 
en juger, nous faudrait savor à quei ces fonds 
destinés, on plus exactémem quelles sont des lignes déficitaires 

1 convient, d’aideurs, ne pas donmrer de sisi 
à ce sujet. La présentation 
tainement souhaitab'e, mais difficile. H es évident, en effet 
qu'aucune compagnie ne peut faire counaître publiquement 

importe, cependant, que lon neus donne que! i 
ments sur l'uiiité de cette subwention. 

J'ai, pendant des années — vous le savez tous, on Ja rap 

peé souvent dans celte Ascembiéc — appartenu à la direction 

la séciélé Péchiney. Cette société s'est vu réquisitiminer 
nationaiser si vous préférez, ses chutes d'eau. Ces dernières 
servent à alimenter én électricité la popu'ation le Ja région 
Etant donné la date à laquelle Les usines ont été construites. 
l'électricité produite en partant de ces chutes d'eau coûte à 
peu près ke 80° de ce que coûte l'é’ectnicité produite dans %s 
centrales de Genueviers on de Vitry. Nous serions bien 
si neus aïtions dire à la population de 4 Savoie: « Votre élec. 
Wicité revient anjeurd'hui à 30 on 40 centimes kiowaft 
tandis qu'à Paris eMe revient beaucoup pus cher. Si veus 4 
payez le prix qu'à Paris. c’est uniquement pour que key 
Parisiens la paient un peu mois cher. Vous devez être con- 
tents de faire ainsi un petit cadeau aux Parisiens, » 

On ne jamais content de fawe nn cadean quand on ne Ta 
pas décidé soi-même, quand on vous l’impose” 

Or, aujourd'hui, parmi ies lignes d'Air France, affaire natio. 
nalisée, 11 est des hotes de prestige, qui sont indispensables, 
La sulrvention couvre, pour une part importente, le déficit 
de ces lignes de prestige. 

Par conséquent, je crois qu'il serait bon de demander am 
ministre d'exiger que soit communiquée, ainsi, éventuel 
lement, qu'à M. le rapporteur pour avis et au président de 14 
commission. la comptabilité réeîle, Higne par digne, d'Air France 
étant entendu que le président de la commussion et le ra ppor: 
teur serarent tenus de nous fournir des apaisements et non 
pas des renseignements, 

Une sutre cause de déficit réside dans l'emp'oi d'un certain 
malériel qui est le matériei français: les Languedoc. 

Nul n'est plus partisan que moi d'utiliser du matériel fran- 
cais. Mais, en France, pour le matériel, s’est posé exartement 
le même proldème que pour tout au lendemain de la guerre. 
Ji a fallu alors repartir de zéro, ne disposant que de movens 
de fortane, avec l'obligation pour nos ingénieurs de comMer 
un retard de trois ou quatre armées, ce qu'ils ont fait d'ailleurs 
très vite. 

Or a été ainsi amené à sortir un matériel comportat, | 
disons-le, de nombreuses imperfections. 11 s’agit du Langurdoe, | 
Ce matériel était sûr, on n'y risquait pas sa vie. Mais il coûta 
cher, parce que de nombreux détails étaient sans cesse à remets 
tre au point, Cet appareil n’étrit pas moderne. | 

Puis, on a sorti le S. 0. 30, sppselé uftérieurement Bretagne. 
Cet avion, qu'on à beaucoup décrié, a été très exactement un 
avion éco'e pour nos usines. Ce matériel école nous a permis 
d'arriver au mivean de la productian étrangère, donc rat- 
traper le retard. Mais, croyez-moi, ce n'est Pas non pus Un 
Mauvais 1 

Est-ii remable ? Je n'en sais rien. Je juge en ce moment at 
point de vue technique, en tant qu'aviateur. Quant au point de 
vue financier, j'en parlerai dans quelques instants. 

Puis, on a essayé de construire !’Armagnac, qui a fait coutef 
beaucoup d'encre et qui a coùté une fortune, Peut-être cher- 
chionsmous à réaliser trop vite un projet trop grand. Le pro- 
totype a coûté, sauf erreur, 4 on 5 milliards. S 

Mais nous ne sommes pas les senls à avoir dépensé des 
mikiærds pour un prototype. Qu'a fuit l'Angleterre, pays pus 
riche que nous, qui n’a pas été envahi et qui a suivi l’évom- 
tion de la technique ? Fille a construit le Brabazon, le pus 
grand avion du monde. Et un beau jour, après avoir dépensé 
13 milliards faire un prototype, Les techniciens ont 
déclaré qu'il était bon pour la ferraille. 

Ne nons étonnons donc pas d’avoit dépensé 4 ou 5 miliards 
de francs. Si nous voulons construire de très grands avions, fl 
faut ncus attendre à dépenser d'importantes sommes. C'est la 
logique même. 

Si j'avais été ministre, j'ignore si j'aurais pris la décision 
de construire l’Armagnac, mais, à mon avis, ce n'est pas une 
erreur. On compare cét appareil au Stratocruiser, La Comparal 
son n'est pas possible, car cet avion, dont on parlait tout 
l'heure, ne révolutionne pas la technique. Un de nos collègues, 
M. Moynet, a été jusqu'à affirmer France allait à la 
catastrophe parce qu'elle avait toujours les ConsteMation et 
qu’elle n'avait pas acheté de Stratocruiser. ” 

Or, si l’on examine soigneusement les performances de ce 


ingt-cioq 


appareil, on constate que ses pannes sont vingt à Vi 
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. fois pus nombreuses que celle du Constellation. Il fait encore 
ses maiadies de jeunesse el il n’est nullement révolutionnaire. 

Un fait est symptomatique. Les compa nies américaines qui 
doivent ménager leurs deniers, puisqu’ellés n’ont pas, de suh- 
ventions, au moins théoriquement, très théoriquement — Ja 
poste leur procure des bénéfices — ont acheté, malgré le 
Stratocruiser, des Conslel'alion et des D. C, 6. La T. W. À. a 
encore passé dernièrement une commande de 34 Constellation 
— ce nest peut-être pas le chiflre exact, mais la commande 
est de cet orûre. 

Pone, le Slratocruiser n'est pas un avion révolutionnaire. 
Le seul appareil qui puisse paraître révolutionnaire, c'est 
Je Comet. Mais je ne sais pas si, à la piace de M. Pinay, je 

asserais une commande de Comet, J'aimerais bien, tout de 
même, voir les Anglais essuyer les pâtres. Après, on verrait, 
Dans ce domaine, il ne faut pas non plus a:ler trop vite. 

J'arrive à la conclusion sur cette question du matériel. 

La France a dépensé beaucoup d'argent pour essayer de pro- 
duire du matériel, Son matériel n'a pas été parfait, mais il 
s'améliore tous les jours et nous sommes en droit d'espérer 
qu'il atteindra, à bref délai, la valeur des matérieis étrangers. 
En tout cas, nous devons tous le désirer. 

li reste la question des compagnies. Un matériel commercial 
n'est pas seulement un matériel de performance; ce doit être 
aussi, et avant tout, un matériel de rendement, 

Ft bien! il est évident il est ma‘heureusement 
jmpossib'e de dire quel sera le rendement de l’Armagnac, du 
Deux-Ponts où même du Bretagne. I faut attendre. Mais cela 
pe veut pas dire que nous ne devions pas faire ce que nous 
avons déjà fait. 

L'effort de relèvement entrepris par la France ne doit tout de 
méme pas porter dans tous les domaines, sauf celui de l'avia- 
tion. 

Je dois, maintenant, aborder un problème douloureux: celui 
de: accidents et de la responsabilité de ces accidents. 

Il y a quatre principales causes d'accidents, La première est 
le défaut de matériel — par exempie, une aile qui se brise — 
mais c'est une cause qui n'existe pratiquement pus, Puis, des 
fautes peuvent être commises par l'équipage. En troisième lieu, 
les ordres donnés à l'équipage peuvent se révéler erronés et 
dangereux. Enfin, les accidents peuvent avoir pour origine 
l'insuffisance de l'infrastructure. 

Je vais me permettre d’examieer rapidement ces différents 
cas, car, oujonrd’'hui, bien que la France possède une aviation 
de premier ordre, nous avons eu à déplorer des accidents qui 
ont ému l'opinion pubiique. 

D'abord, les accidents de matériel. Autant que je le sache, 
il n'y a pas eu d'accident de matériel qui fût cause d'une 
catastrophe. On ne cite pas d'avion dont tous les moteurs se 
soient arrèlés, où qui ait pris feu et explosé en J'air, ou dont 
une aile se Suit arrachée ? Le matériel a tenu. 

Ensuite, les équipages. 

Nous avons affaire à un personnel d'élite, qui possède les 
qualités francaises en même temps que certains des défauts 
français. Si votre personnel n'avait pas été francais, monsieur 
le ministre, nous n’aurions pas remis les lignes en activité: 
ce personnel serait resté tranquillement assis en attendant que 
les aérodromes soient reconstruits et que l'infrastructure soit 
Télablie. 

Pendant des années, nous avons demandé x nos équipages de 
tenir envers et contre tout, de prendre des risques et de passer. 
ont passé. 

Aujourd'hui, nous cammencçons à d'un réseau accep- 
table; les équipages doivent recevoir la contrepartie de leurs 
efforts. 

H faut que la discipline soit plus stricte, certes, et que les 
hommes qui se laissent aller — c’est une infime minorité — 
soient punis sans pitié. 

Mais, monsieur le ministre, vous devez comprendre que ce 
ge a le droit d'être nerveux. II accomplit un métier très 

ur, Depuis 1956, si je ne me trompe, il attend son slalut. 
I sait, en outre, qu'une simple décision médicale peut lui inter- 
dire de travailler, il sait qu’un accident placera des veuves et 
des orphelins dans une situation précaire, il sait qu'une inca- 
pacité totale le vouerait à la charité publique. Ë 

_IL sait encore que ses devoirs ne sont pas définis avec préci- 
Sion, pas plus que ses droits. . 

Votre administration, monsieur le ministre, comme toutes les 
atministrations d’ailleurs, désire la perfection, Le Quai d'Orsay 
le sait encore mieux que moi. M. Schuman m'a parlé d’une cer- 
taine leltre qu’il devait m'envoyer; elle devait avoir huit lignes. 
C'élait au mois de septembre, On veut une telle perfection dans 
Sa rédaction qu’on a dû mobiliser sans doute l'Académie fran- 
(aise, et elle est âgée. (Sourires.) 

M. le président. Attention ! (Rires.) 

M. Philippe Livry-Level. Je m'excuse. 

C'est ainsi que, malgré quelques rappels, je n'ai pas encore 
reçu la lettre, 

€ 


IL en est un peu de même pour votre statut, Vous avez voulu 
la perfection. Dites-vous que les navigants se seraient pourtant 
cententés d'un travail infiniment moins parfait, d'un travail 
fait par queïqu'un de très simple, de très ordinaire, n'ayant 
de vanité d'aucune sorte, en tout cas ni celle de l'intelli- 
ence ni celle de la perfection, d'un travail fait par moi. Hs 
‘auraient accepté avec plaisir parce que, si imparfait que fnt 
ce travail, il aurait existé, et l'on aime toujours mieux ce qui 
exisle que ce qui viendra peut-être un jour, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je me permettrai de 
présenter un amendement proposant une solution sur un 
point précis et important: celui de la retraite, Cet amendement 
peut intervenir dans la discussion d'un budget car, en fait, il 
entraînera une dimiaution de dépenses. Done, il est recevable. 
Je demanderai au Gouvernement de hien vouloir laccepter et 
montrer par là même qu'il a compris la nécessité de s'occuper 
de ce personnel d'élite, 

Je vous ai dit qu'il y avait des possibilités d'accident dans les 
directives mêmes données au personnel. Etes-vous bien sûr que 
tous Jes routages, que toutes les consignes de vol, surtout en 
ligne, soient parfaits ? Ce n'est ni le lieu ni ie moment d'en 
discuter, Mais j'ai l'impression qu'il y aurait des consignes à 
revoir. Aussi bien, certaines n'ont-elles pas été revues après des 
incidents où des accidents ? 

J'arrive au dernier point, le plus grave: l'infrastructure. 

Monsieur Je ministre, j'ai rendu hommage aux efforts déjà 
accomplis, mais il faut bien reconnaitre qu'il sont encore trés 
insuffisants. 

Je m'insurge toujours contre toute comparaison entre Fran- 
çais et Américains, parce qu'il n'y à point de comparaison pos- 
sible, En Amérique, il n’y a d'abord pas eu lx guerre, 

Les Américains ont bien envoyé des corps expéditionnaires, 
Mais il n'y à tout de même pas eu la guerre sur leur terri- 
toire, Nous, nous l'avons eue, et bien eue! 

Or, si vous allez aux Etats-Unis, vous constaterez que vous 
ne pouvez vous rendre d'une ville à une autre sans élre sur 
un « airway », c'est-à-dire une ligne sonote qui vous amène 
d'un aérodrome à un autre. 

Ces installations: étaient en grande partie établies dès avant 
la guerre de 1939, mais, jugeant qu'elles sont insuffisantes, les 
Américains installent parlout des « omnirange » coustitnant 
une deuxième sécurité. 

Sur les aérodromes des Etats Unis, il existe plus de 20 G. 
C' A.. appareils qui, dirigés du sol, vous conduisent an sol. 
li y en a, en fait, dans toutes les grandes villes amfériraines. 
11 existe. au surplus, des I. L. S., appareils radars qui sont 
vus de l'avion. 

Le perscnnel est donc aidé dans son travail d'une façon que 
nous ne pas en France. C'est si vrai que les 
pres des lignes intérieures américaines qui viennent en 
‘rance Où dans d'autres pays d'Europe <ont surpris de la 
magnifique proportion de vols réalisés par an, étant donné 
notre climat. 

On oublie un deuxième fait qui a son importance, Je sais 
que les Français connaissent mal la géographie, mais si vous 
exarhinez une carte vous constatez que le territoire des Etats- 
Uais, à l'exception des Montagnes Rocheuces, est peu accidenté, 
IL s’y trouve de grandes étendues de terrain plat, ce qui facilite 
l'aviation. 

Qu'avons-nous en France comme infrastructure ? Je recon- 
nais qu'elle commence à prendre forme. Mais nous n'avons 
qu'un seul G. C. A. et trois ou quatre I. L. $. 

Nous devons en avoir un à Orly, un au Bourget, un à Lryan, 
peut-être un à Marseille, où je ne sais s'il fonclionne, Les 
Américains, eux, possèdent 150 ou 250 FI. L. S. 

Nous n'avons pas d'« airways » tout au moins de véritables 
« airways » lels que les conçoivent les Américains qui font 
eniendre au pilote un A à droite, un N à gauche et un son 
continu lorsque l'avion est juste sur l'airway. 

En résumé, nous n'avons que peu de chose en matiére d'in- 
frastructure, ee qui ne veut pas dire que vous n'avez rien 
fait. Mais vous aviez tout à faire. 

Pour l'Union fraçaise, la situation est encore bien pire, 
Monsieur le ministre. Ce manque relatif de sécurilé qui tient 
à l'insuffisance de l'infrastructure que l'on est en train de 
construire, non pas seulement pour notre aviation, mais pour 
toutes les aviations qui survolent l'Europe, n'existe pas seule- 
ment en France, il existe dans toute l'Europe, à l’exceplion de 
l'Angleterre. 

Je vous demande, en conséquence, de pousser ces travaux 
qui constituent une économie, 

Yous savez, monsieur le ministre, qu'un avion indien et 
un avion Canadien se sont écrasés dans les Alpes il y a 
quelques semaines faute d'infrastructure. 

La valeur de ces deux avions dépasse largement le milliard. 
Pour un milliard, on ne peut, certes, réaliser une ouvre 
considérable mais l'on peut, malgré tout, faire œuvre utile, 
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C'est cet aspect de la question que Fon doit, à mon sens, 
mettre en valeur. 

Jai à peine besoin de dire, monsieur le miniske, que je 
voterai :e budget de votre ministère, R 

Je me réserve néanmoins de déposer au chapitre où est ins- 
crit votre traitement un amendement tendant à une réduction 
indicative de mulke franes pour marquer Finsuflisance de ce 
budget. 


M. Antoine Pinay. rinistre des travaux publics, des brans+ 

ts et du tourisme. Mon traitement pas inscrit à 
Sourires.) 

Philippe Livry-Level, Je dépaserai donc mon amendement 
sur un autre chapitre, quel qu'il soit. ; 

Je voudrais que vous Late comprendre à vos caliègues du 
Gouvernement que s'il est des dépenses indispensables, aussi 
bien pouw des réabsations de paix que pour parer à loute 
éventualité, e’est bien, sans eontestation possible, celles qui 
permettront le développement de l'infrastructure et de la 
météorologie. 

Monsieur Je ministre, je conchurai en exprimant Fespoir que 
l'année qui conmmeure verra hâter le travail de vos services, 
d'une part — car je me plains, je le répète, de leur lenteur — 
ei que mes collègues accepleront de voter les diverses subven- 
tions que vous avez propasées, 

Les Dénéficiaires de ces subventions, auxqnels on peut, sans 
doute, reprocher en certains points un personnel top nom- 
lmreux. un excès de luxe en d'autres points — où ne soni pas 
organisés des services de secande classe — trop de publicité 
dans certaines zones, se sont néanmoins consacrés à une œuvre 
et ont reconsiruit en un iemps record un organisme qui perte 
haut les couleurs de la Fhante et qur fonctionne bien. 

Je vous demande aussi d'aider dans la mesure du possible 
et non pis. évidemment. sous forme de subvention, Jes « pri- 
vés ». d'étudier les problèmes qui les concernent et inviter 
cetie Assemblée à examiner enfin ce statut de Faéronautique 
marchande qui est l'œuvre de notre ami M. Bouret... 

M. Henri Bouret. Celle de la commission! 

M. Philippe Livry-Level. . et qui permettrait de régler bien 
des questions qui restent encæe aujourd'hui sans solution, au 
détriment du gays. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Gresa. (Applaudissements 
à l’extréme gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur dn 
budget de l'aviation civile à pu. écrire, en guise de conclusion, 
qu'il ne saurait faire montre d'un optimisme total quant à 
l'avenir de notre aviation civile. 

Cette appréciation, par trop modeste, prêterait à sourire si 
le sujet en cause n'était si grave. 

Car une ironie que de conclure ainsi, sur une noie 
d'optimisme à peine inquiet, une suile de considérations qui 
ne constituent vraiment pas, même sous leur forme aténuée. 


c'est 


un bulletin de victoire pour notre aviation marchande. 

Caractérisant les propositions budgétaires du Gouvernement, 
M. le rapporteur enregistre, en effet, la condamnation de 
l'aviation légère et sportive avec le licenciement des moni- 
teurs, l’étouffement des aéroclubs, le défaut d'entretien du 
matériel, la cessation des commandes de planeurs et d'avions 
légers. 

insuffisances de la sécurité aérienne et de Ja 
mit wie et siguale Ja situation difficile d'Air France. 

Fr talieau se garde-t1l d'évoquer les aspects les plus 


essentiels de Fœuvre de destrurtion de Faviation eivile fran- 

ui conduit inévitablement à mettre en cause la poli- 

dn Gonrvernement, car les points signalés ne 

pas faillanres isolées, Fées, comme on voudrait 
nous le présenter, meuttre, à des difficultés financières. 

ls constituent en fait -— et les gens de l'aviation, sans dis- 


tinction de 


tique rent rale 


mt pas d 


supports de l'indépendance nationale d'un pays. 

Et il est significatif de ne trouver dans ce rapport mul écho 
de faits d'une extrème gravité qui provoquent l'indignation et 
l'inquiétude de tous les honnètes gens, de tous les patristes, 
à savoir, par exemple, l'installation de la puissante compa- 
guie éWrangire Fan Airways à Orly et, paralèle- 
lnent, la livraison de nombreuses bases aériennes marocaines 
à l'aviation américaine, cela évidemment dans une intention 
d'utilisation militaire. 

Tous ces éléments assemblés font apparaitre la réalité du 
plan d'étranglement de l'aviation, française que notre greupe 
a dénonce dès sa mise en œuvre. Après la période prépara- 
luire de plusieurs années, illustrée notamment, par les coups 
poriés à la sociclté nationale de constructions aéronautiques 


et l'appel accru. aux eonstructeurs de matériel étranger 

en arrive à la période décisive, dans le cadre de la SOUIDISSion 
totale du Gouvernerment notre pays aux injonctions des 
gg artisans de Ja guerre d'agression contre Fallié 

‘hier. 

En 147, nous analysions « ce plan d’étranglement de l'avigs 
tion civile francaise, dans ses deux branches essentielles, Ja 

oduction aéronautique et le transport aérien » et nous mom 
rions comment certains milieux attendaient déjà le moment 
où « les compagnies américaines auront parfait leur surégni 
pement, le moment où Air France aura été maintenn dans 
une attente permanente et détournée des sociétés nationales 
de constructions aéranautiques;.Jle moment où la portée des 
commandes faites à ces sociétés nationales aura été amenuiste 
et où, à l'occasion de la majoration des prix, là France se trou 
vera, du point de vue des devises et ke la hausse des prix, 
étant donné la rupture entre le doMar et le franc, dans la 
quasi-impossibilité de réaliser son plan d'équipement. | 

« Air France ne sera pas en mesure, disiens-nous, d'assurer 
certaines fréquences ou même lexploitalien de certaines lignes 
et les compagnies étranges Huit raviront certaines de ces 
Lignes. » 

De même, nous dénoncions la politique de la direction géné. 
rale d’Air France, 

« Air France soumet son matériel américain. à une rotation 
et à une usure dont le rytlhine est incomparable avec celui 
des arrivages du neuf et des rechanges. Elle se troure dons 
placée dans un eycle infernal, dont là rentabilité et les pers 
pectives d'avenir vont en diminuant. » 

L'orientation de la politique française depuis l'élimination 
des ministres commuuistes à favorisé l'orientation de ees 

lans qui, de projets, sont devenus réalité, L’aviation civile 
rançaise est ainsi victuue de l'assaut mené contre elle 
l'impérialisme d'outre-Atlantique, avec la complicité du Gou- 
vernement français et répondant aux deux objectifs suivants 
que nul ne mie actuellement: la lutle pour un monopole uni- 
versel de l'aviation et la préparation stratégique en. Vue d’un 
comtlit mondial. 

En ee qui concerne l'offensive contre les lignes aériennes 
franeaises, je dirai que parmi les compttileurs des lignes 
aériennes françaises, les grosses compagnies américaines exi 

èrent comme leur dû la première place. Elles rencontrèrent 

‘autant moins de difficultés à obtenir ces privilèges que les 
qu responsables étaient par avance disposées à leur 
céder. 

Ce fut d’abord sur le plan commercial que la manœuvre 
s’armorça. La compagnie américæne ‘Trans World Air Lines — 
T. W. A. — assurait déjà les deux tiers du trafic aérien sur 
Paris-New-York an départ d'Orly. 

C'est par une coïneidenée fort significative que, Je jour même 
où un lock-out était déclaré contre le personnel de Faérogort 
d'Orly, une compagnie américaine, la Pan American Airways, 
inaugurait une nouvelle ligne Paris-Amérique, par autorisation 
spéelale de M, Truman « pour servires rendus dans ses ans- 
ports de troupes en Corée », fut-il précisé. 

I convient de noter au passage que parrmmi les dirigeants de 
la Pan Ameriean Airways se trouve le général Marshal, l'homme 
du plan jui-mème, l'actuel ministre de la défense des Elats- 
Unis, ce qni explique bien des choses, 

Be timides protestations patronaies se sont élevées. La poli- 
tique de sabotage et de liquidation de l'industrie aéronautique 
française, politique imposée par le gouvernement et les finan- 
ciers des Etats-Unis, tend, en outre, à éliminer les avions fran- 
çais des lignes intermationales, 

Dans l'orgame de Ja fédération patronale, L'Echo. des. Trans- 
ports, en date du 25 octobre 1956, un éditorial rappelle que 
« la relation France-Amérique ert expleitte par Air France 
et une compagnie américaine, conformément aux accords inlter- 
nationaux, et, magré l'augmentation très considérable des. pas- 
sagers, ces deux compagnies ont assuré le service dans. des 
conditions salisfaisantes ». 

On s'élonne donc qu'une nouvelle compagnie américaine ait 
sollicité une autorisation, mais en souligne que sa requête est 
appuyée directement par le gouvemement américain. 

L'orgame patronal L'Echo des Transports ajoute: 

« Si le Gouvernement français accepte la proposition dent il 
e’agit, le d'Air France serait susceptible de baisser dans 
des proportions considérables, de l’ordre de 25. p. 100 d'apres 
Festimalion des personnes compétentes. 

« Nous vawons espérer que le Gouvernement français, 
donnera pas san accord à un tel projet, qui muirait au déveap- 
pement de more aviation commereiale nationale et priverail 
notre pays des devises dont. il a le plus grand besoin ». 

Cet envahissement systématique par les monopoles. amériéains 
s’effeclue sans tenir le moindre compte des. intérêts. français. 
La compagnie nationale Air Frañce à aujourd'hui en servie 
soixante-dix-neuf appareils américains et huit autres sont en 


| commande, sur un tolal de quatre-vingt-treize. 


tendance, je savent bien — quelqnes aspects de 
la va fensive dirigée contre une industrie est un des 
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| | Après moins de trois ans de plan Marshall, les usines fran- 


caises de construction d'avions sont fermées ou marchent au 
raleriti et quatorze avions seulement sont en service sur les 
lignes nationales. 

Un appareil français de qualité, dont a parlé un précédent 
oriteur, le SO 20 P,.a réalisé des essais et des performances 
hautement satisfaisantes, mais ce sont les étrangers qui doivent 
acheter le SO 30 P. 

Tout en reconnaissant ees performances, la direction d'Air 
France refuse d'acheter ce malriel et’ses commandes sont ré- 
gervées aux constructeurs américains. 

Mais quelle est la situation qui résulte de ces faits? Air 
France est à la merci des compagnies américaines et vit sous 
un chantage permanent. 

L'essentiel du trafic d'Air France — la totalité pour Orly — 
est, en ellet, assuré par des avions américains, et les aclion- 
naires des compagnies de transports aériens américains sont 
aussi les actionnaires des entreprises de constructions aérenau- 
tiques. IL suffit que ces entreprises refusent de livrer des avions 
ou ferment le robinet des pièces de rechange pour qu’'Air 
France, prise à la gorge, agonise. 

Et qu’on ne hausse pas les épaules, car déjà Air France à 
connu des difficultés de ce genre lors de da grève des métal- 
lurgistes américains, où les compagnies des Etats-Unis rece- 
vuent les stocks en priorité et lors du déckenchement de la 
guerre de Corée, où tout était réservé aux « besoins militaires », 
eu l'occurrence aux P, A, A. 

Les Américains “ont dbeau jen de dire: « Comment! vous 
n'exploitez vos lignes que grèce à nos avions. Pourquei donc 
vous des vendre ? Nous sommes assez grands pour les exploiter 
nous-mêmes sur Nn6s propres lignes ». 

Enfin, est-il besoin de ce chantage ? Le Gouvernement et ses 
hommes ru conseil d'administration d'Air France ont-ils quelque 
chose encore à refuser à la compagnie du général Marshall ? 

C'est là que prend tout son sens la criminelle politique de 
liquidation de notre industrie aéronautique poursuivie par la 
direction d'Air France et les gouvernants marshallisés, 

1 faudrait rappeler les sabotages du Latécoère, l'hvdravion 
qui faisait l’admiration du monde, où les « accidents » de 
l'Armagnac SE 2010, construits à Toulouse, concurrents redou- 
tables sur les Tongues distances pour le ConsteéHation et le 
Stratocruiser et qui pourraierit être utilisés depuis plus de 
deux années; les modifications invraïsemblables ét incessantes 
— le fait se produit encore — exigées sur le SO 30, alors éga- 
lement en avanre sur tous les autres appareils Au monde pour 
les moyennes distances, non æencore adopté et qui faillit être 
abandeuné au profit du Convair, qui, deux ans plus tard, lui 
était encore inférieur. 

Ainsi, sous prétexte du retard de notre industrie aéronautique, 
retard inévitable, ainsi que le disait M. Livry-Level il y a un 
instant, après que la guerre fut passée sur notre 80l, on a 
creusé davantage -ce retard. On a liquidé la base de nokre indé- 
pendance aéronautique et l'on à, en fait, livré Air France et 
à industrie pieds et poings liés aux gens d’outre-Aflan- 
ique. 

J'ai sous les veux une statistique qui a été publiée nar la 
Tribune des Nations k 17 novembre 1950. Ecoutez, mesdames, 
messieurs. Combien cette Statistique est significative ! 

Fabrication française de cellules: moyenne pour 1945, 1946, 
1957 : 126 tonnes par mois ; pour 1948, 70 tonnes ; en 1949, chute 
verücale, la moyenne tombe à 28 tonnes, 

Pour les moteurs, en 1945, 1946, 1947, moyenne : 85.000 che- 
vaux vapeur, en 1948, 51.000; en 1949, 48.000, chute verticale 
également. 

Ces Chiffres montrent d’une facon caractéristique quelle est 
l'orientation du Gouvernement quant au problème de l'aviation 
Marchande. On suit le conseil américain donné à M. Jules 
Moch au cours de son voyage : Acceptez que l'aviation française 
soit uniquement équipée en appareils de fabrication étrangère. 

En ce qui concerne Orly — je traite ces questions rapidement 
— ne s'oriente-t-on pas vers militarisation totale ? Les Amé- 
ricains veulent faire d'Orly leur base stratégique aérienne essen- 
üelle en France. 

IL faut bièn, comme le disait M. Jules Moch, défendant son 

budget de guerre, qu'on prévoie l'installation de nombreux aéro- 
dromes militaires pour pouvoir recueillir les avions qui seraient, 
en cas de conflit, obligés de se replier de Bavière, 
Ce que veulent des Américains, c'est la militarisation totale 
d'Orly. On s’y achemine, et si les choses ne sont guère visibles 
— une piste construite officiellement pour des besoins civils 
pouvant aussi servir à des fins militaires — un nombre impres- 
Sionnant de milliards est prévu pour Orly. 

On motera en passant qu'on ne songe pas à développer ce 
Qui pourrait servir au confort des passagers: la construction 
T9 vaste par 
k à un aspect de ce problème qu'il faut souligner aussi. 
C'est que la Tiquidation de l'indépendance aéronautique fran: 


çaise au profit des plans de guerre s’accentue. Du plan com- 
mercial, on passe au plan militaire. Des compétitions commer- 
ciales aux ambitions militatres, le pas a été vite franchi. 

Le gouvernement des Etats-Unis, qui a occupé ou construit 
ües*bases aériennes importantes dans une vingtaine de pays des 
cinq continerits, dans le cadre de ses projets de guerre impéria- 
liste, s’mtéresse vivemenrit à Orly, premier aéropart de France 
aujourd'hui, et demain l'un des meilleurs d'Europe. 

Eliminer Air France et la remplacer par la Pan American Air- 
ways sur de plan commercial, transformer au moment choisi 
l'aérodrome civil en aérodrome militaire pour la guerre d'agres- 
sion, ce sont deux aspects complémentaires d'une même politi- 
que de domination de l'impérialisme américain. 

D'ailleurs, sous nos veux, déjà, l'adaptation, le changement 
s’opirent. À côté des longs courriers venant de toutes les capi- 
tales du monde se posent et décollent chaque jour à Oriy Îles 
masiodontes militaires portant des inscripllons diverses: 
tary command, Adantic dirision, Alantic command, ete. 

Gela aboutit alors aux menaces de liquidation au Bourget, à 
Toulouse et à Marignane, 

Dans ce plan de concentration tracé par les monopoles améri- 
cains, Orly est appelé à devenir pratiquement le seul aéroport 
international de France, puisqu'il possede seul les installations 
nécessaires à l'entretien du matériel américain imposé en exclu- 
siwilé. 

I S’agit en fait de transformer Orly en véritable base straté- 
gique au service des préparatifs de guerre impérialiste dans le 
plan dit de défense Atlantique, d'une part; et de l'autre, de 
« coloniser » T'aviation civile en France en remplacant le glus 
vite possible tout le matériel aéronautique francais par du 
matériel exclusivement américain, standardisé, sous les pré- 
textes conmus de rationalisation et de rentabilité. 

D'ailleurs, une note vous a été soumise sur ce sujet. mon- 
sieur le ministre des travaux publics, par Air France, note dans 
laquelle on précise les carasléristiques du matériel à acheter. Si 
mes souvenirs sont précis, elle contient des éléments qui, natu- 
rellement sont favoïables à 100 p. 400 au matériel américain. 
On x ‘tient le raisommement suivant: si nous achelons des super- 
constellations, des avions américains, en 1953-1954 la balance 
commerciäle d'Air France sera très brillante et vous n'aurez 
plus à combler de déficit, En revanche, si nous commandons le 
S. E. 2010, ou le Bréguet deux-ponts, alors ce sera la catastro- 
phe, et vous aurez à couvrir amnuellement un déficit de deux, 
trois, quatre ou cinq milliards de francs. 

C’est toujours ie même refrain, que nous connaissons bien et 
que vous n'ignorez pas, monsieur le ranporteur, celui de la ren- 
tabilité. Quand on veut tuer son chien, on dit, n'est-ce pas, 
est enragé. 

Sur ce plan, j'ajoute qu'on aboutit aussi à la liquidation de 
certains aérodromes secondaires. 

Le Bourget, qui est pourtant muni d'installations techniques, 
Toulcuse et Marignane seront affectés au seul trafic métropoli- 
tain et colonial utilisant le matériel français dont on prévoit la 
graduele élimination. 

Ce plan est déjà en cowrs d'exécution. La direction d'Air 
France annonce de nombreux TJicenciements parmi le personnel 
de ses aéroports. A Toulouse-Montaudran, plus de 100 travail- 
eurs sont déjà mis en chômage depuis le 1° octobre, A Mari- 
gnane, où il existe des installations neuves qui pourraient être 
utilisées, on licencie aussi de nombreux ouvriers, Au Bourget, 
l'autre aéropert de Paris, la direction technique annonce un 
premier train de 369 licenciements. 

Une partie du matériel français est supprimée immédiatement. 
Les appareils Languedoc disparaissent, Toute l'exploitation 
aérienne d'Air France doit progressivement être concentrée à 
Orty, pour l'utilisation exclusive du matériel] américain. 

Les autres aéroports sont en cours de liquidation, parce que 
leurs installations techniques étaient prévues pour l'entretien, 
le contrôle et la réparation du matériel aéronautique français. 
Or, celui-ci est brutalement supprimé par ordre d'outre-atian: 
tique. 

e directeur général de la compagnie qui, à mon avis, mène 
une politique de réaction antinationale, a suggéré une solu- 
tion très « atlantique » aux travailleurs qu'il réduit ainsi au 
chômage. 11 leur indique les usines qui vont travailler pour la 
guerre. Au lieu de fabriquer des avions de transport français, 
ils devraient assembler des engins de mort sous licence améri- 
Caine. 

Après ces remarques, que je pourrais développer encore plus 
longuement en apportant même dans le débat des faits plus 
précis — mais je pénse que nous avons marqué nettement 
quelle est l'orientation du ‘Gouvernement et aussi notre posi- 
tion nationale sur ce problème — je voudrais attirer l'attention 
de l’Assemblée sur une question qui a été évoquée il y a 
quelques instants. 

Au début de ce mois, le 3 février, l'aviation civile française 
élait de nouveau endeuillée par la disparition du Brazzaville 
Paris avec ses 23 passagers et les six membres d'équipage, 
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Nous associons dans un même hommage toutes les victimes 
de cet accident sur les causes duquel nous attendons les expli- 
cations de M. le ministre. 

Dès maintenant, nous sommes fondés à demander si, parmi 
ces causes, ne figure pas la politique des rotations excessives 
que nous signalions tout à l'heure et qui s'exerce au détri- 
ment de la sécurité, 

Je crois être l'interprète de l’Assemblée en adressant un 
salut ému à l'équipage d'élite tombé à son poste, avec à sa 
tête le commandant Chansel, titulaire de 13.700 heures de vol; 
Je deuxième commandant Gavignet, titulaire de 5.400 heures de 
vol: le radio Roure, 1.000 heures de vol; le mécanicien Fré- 
déric, 5.400 heures de vol; l'hôtesse Mlle Cotton et le steward 
Jean Viard, 

N'est-il pas scandaleux de penser que de tels équipages, qui 
risquent chaque jour leur vie avec un courage et une modestie 
exemplaires, ne hénéfisient encore ni d'un statut du personnel), 
ni d'un régime de retraites ? Du fait des retards enregistrés 
duns ce domaine, non seulement les équipages actuels n’ont 
aucune garantie professionnelle, mais encore on condamne à 
la misère ceux d'hier. 

On rend souvent hommage aux pionniers de l’époque 
héroïque du transport aérien: on rend hommage à ceux qui, 
de 1925 à 19238, ont perdu en accidents 132 de leurs compa- 
gnons, ainsi que le rappelle, d'ailleurs, l'exposé des motifs de 
la proposition de loi examinée par la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Mais il est urgent que des 
décisions positives soient enfin prises sur ces deux points: 
statut du personnel navigant et régime des retraites. 

La Ligne, organe des officiers de l'aviation marchande, 
publie une liste impressionnante à la fois d'accidents et de 
décès du personnel navigant de l'aviation de transport. Je 
verse cetle liste aux débats: 

« Accidents et décès du personnel navigant de l'aviation de 
transport, année 1950: 

2% janvier 1990: Robert Manzano, pilote; Roger Piquet, 
rad'o; Féral Michel, mécanicien. 

« {0 mars 1450: Reber, pilote, blessé; Lebas, mécanicien; 
Boussicot, radio. 

« 28 mars 1950: Robert Boissard, pilote; Henri Lepêcheur, 
iadio; Henri Faugère, mécanicien. - 

« 25 avril 1950: André-Serge Valat, pilote. 

« 13 juin 199: Raoul Saurv, pilote; Yvan Moulis, radio; 
J:cques Michel, mécanicien: Nicole Combaret, hôtesse; Roger 
Bertru, steward; Roland Becquet, steward. 

«15 juin 1950: Robert Plamont, pilote; Lucien Duval, radio; 
Rimbol, steward. 

« 9 juillet 1950: Guy Boulanger, pilote; Arsène Diot, radio; 
André Monet, mécanicien; Jacqueline Dedet, hôtesse. 

« 29 juillet 1950: Robert Le Moaligou, pilote; Henri Mariès, 
radio: Alfred Hirtz, mécanicien; Lucien Pelletier, steward occa- 
sionnel, 

« 230 septembre 1950: Jean Desserteaux, pilote. 

« 13 octobre 190: Georges Ronget, pilote; André Touron, 
r:dio; Léopold-Charles, mécanicien. 

« S décembre 1950: Jean Magnin, pilote; Roger Bergeon, 
radio; Jacques Labonne, mécanicien. 


« 


« décembre 1930: Devisines, radio; Denizard, mécanicien; 


Chevriault, steward. 

« 12 décembre 1950: Lucien Giguelay, pilote; Bernard Choi- 
met, navigaleur: Jean Cholet, mécanicien; Pierre Chapeau, 
photographe-navigant. » 

Au cours du dernier arbitrage au sujet des salaires, M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


sumetlait que l'équivalent de 48 heures de travail par semaine 
éiait d'environ S5 heures de vol par mois. Or, les navigants 


font souvent 130, 150 et mème 200 heures par mois. 

il est toujours facile de rejeter la responsabilité sur les 
équipages. À mon avis, c'est une solution crininele et pares- 
seuse, Il y a d'autres responsabilités qu'il est indispensable de 
 CCISET. 
| Des commissions d'enquête sont souvent désignées, mais elles 
émettent leurs conclusions parfois six mois ou un an après. On 
n'en tient d'ailleurs jamais compte en vue d'éviter les mêmes 
Treurs. 

Je vous pose done, monsieur le ministre, et je pose aux 
membres de la majorité gouvernementale la question sui- 
vante: A quel moment allez-vous cesser de faire opposition, 
lors des réunions de la conférence des présidents, à l’inserip- 
tion à l'ordre du jour de la proposition de loi portant statut 
du personnel navigant de l'aéronautique civile et du projet 
iostiluant un régime de retraite pour les personnels navigants 
de l'aéronautique civile ? 

Notre ami Gaston Auguet, vice-président de l’Assemblée natio- 
nale. a eu l'occasion, à diverses reprises, de demander à Ja 
conférence des présidents l'inscription à l’ordre du jour de 
l'Assemblée du statut du personnel navigant et du problème 


de la retraite pour les navigants et les non-navigants, Mais, 
chaque fois, le représentant du Gouvernement s'y est opposé, 
e”, raison, paraît-il, de l'ampleur des travaux de l', semblée, 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je vais apaiser immédiatement votre inquiétude. 

- Nous avons travaillé longyement, en collaboration avec les 
membres de la commission qui sont auteurs ou rapporteurs de 
projets, pour mettre au point un projet de statut du personnel 
navigant. 

Quant à la retraite du personnel, M. Livrv-Level a annoncé 

tout à l'heure qu'il allait déposer un amendement tendant à 
introduire dans la loi de finances un article qui s’y rapporte. 
J'ai le plaisir de faire connaître à l’Assemblée que le Gouver- 
nement acceptera cet amendement. 


M. Jacques Gresa. Nous vous jugerons aux faits, monsieur 
le ministre. 

Je précise d’ailleurs que mon ami M. Poumadère a déposé un 
amendement identique. Je suis très heureux qu'il obtienne 
satisfaction, mais je le serais plus encore d'apprendre que le 
pemcnnel navigant va enfin avoir à la fois son statut et sa 
retraile. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous ai fait cette déclaration avec beaucoup de bien- 
veillance, monsieur Gresa. Si j'avais été malveillant, j'aurais 
rappelé que vous avez été directeur du cabinet d'un ministre 
de Fair, mais que vous n'avez pas élabii ua tel projet: c'est 
pour dm neù ce relard que nous nous efforcerons de présenter 
un texte dans les jours prochains. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 4 


M. Jacques Gresa. Je vous répondrai, monsieur le ministre, 
que lorsque j'étais le directeur du cabinet de M. Je ministre 
de l'air, c'était au lendemain de la libération. Le personnel 
navigant et en particulier celui d'Air France était miitarisé, 
ét la réorganisation des transports aériens ainsi que les condi- 
tions de travail et de rémunération du personnel faisaient à 
l'objet de tous nos efforts, Les premiers résultatg 
positifs qui ont été acquis dans ce domaine sont dus à mes 
amis le commissaire de l'air Fernand Grenier et le ministre 
de l'air Charles Tillon. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est à M. Tillon, d’ailleurs, qu’on doit les accords inter- 
valionaux qui permettent à la Pan American Airways de venir 
à Orly sans même en demander l'autorisation. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, c'est une calomnie 
qui est diffusée par votre presse. 

Sans doute, êtes-vous mal informé; ce qu'il y a de certain, 
c’est que les accords qui ont permis et qui permettent à la 
Panamerican Airwavs de venir à Paris sont le fruit de votre 
soumission totale aux exigences du gouvernement américain. 

Ce que ne disent pas vos services, monsieur Pinay, c'est que 
les accords aériens ont été modifiés en juin et juillet 1950 et 
que, pour compenser, par exemple, la venue à Nice de la Pan- 
emerican Airways — car elle était déjà à Nice — M. Hymans 
avait demandé à aller à Miami. Mais après Nice, la Panamerican 
Airways va venir à Paris. ° 

Nous sommes loin des accords de réciprocité signés sous le 
ministère Tillon, La réalité, c'est que le Gouvernement français 
n’a plus rien à refuser aux maîtres américains dans le domaine 
aéronautique comme, d’ailleurs, dans beaucoup d’autres. 

Et s'il fallait encore d’autres documents — peut-être êtes+ 
vous mal informé — je me permettrai de vous rappeler, si vos 
souvenirs sont imprécis, les accords“ Blum, et que l’un des 
prix de ces accords à été l'adhésion de la France à Ja liberté 
du commerce. C'est là une des incidences qui a amené la 
Panamerican Airways sur nos terrains, : 

D'ailleurs, aujourd'hui, dans le cadre de la situation nou- 
veile, votre Gouvernement n’est plus maître de ses décisioné 
en matière générale, politique, économique, militaire, finan- 
cière. Dans le domaine de l'aviation marchande, en particu« 
lier, il est entièrement sujet. Fs 

Je pourrais, sur ce plan, faire d'autres remarques. Le minis* 
tère de l’air, sous la direction de Charles Tillon, en 1945, à 
refusé d'accorder aux U. S. A. purement et simplement la cin: 
quième liberté. C'est en 1946 que M. Max Hymans, l'actuel 
président du conseil d'administration d’Air France, s'est Soumis, 
sans obtenir aucune contrepartie, aux exigences américaines. 

Il accordait douze bases, alors qu'il n'en obtenait que 
quatre, New-York, Washington, Boston et Chicago. ll accordait 
ar-dessus le marché, la même liberté sur toutes les bases de 
‘Empire sur lesquelles les Américains ont effectué des travaux 


- pendant la guerre, 
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Pourquoi ? Précisément à cause des accords Blum dont vous 
subissez l'incidence. Vous ka subiesez d'ailleurs sans protester, 
car si vous aviez réagi en tant que gouvernement, si Vous aviez 
fait preuve d'indépendnee, si France possédait encore 
son indépendance nationale sur ce plan, vous auriez refusé 
en disant: Air France est une compagnie nationale; mous 
devons défendre ses intérêts. Or, vous êtes en train de la 
turpiliter. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

ons me permettrez d'allirer votre attention sur un autre 
robième, d'une très grande importance, Vous aimez parler de 

a Hberté et de pays libres. Quelle est votre liberté ? Comment 
« exprime-t-elle ? En dehors des licenciements massifs, Air 
France procédé à des ricenciements arbitraires, qui avaient 
pour but d'éliminer systématiquement les responsables syndi- 
Caux. 

A Toulouse, licenciement du secrétaire de la section syndicale 
de la C. G. T, et du secrétaire du comité d'établissement, A 
Oriv, licenciemeut de trois secrétaires du comité d'établisse- 
ment. Au Lourget, le secrétaire de la eection syndicale a été 
licencié et son successeur traduit en conseil de discipline; un 
secrétaire général du syndicat €. G. T. et administrateur éla 
a été licencié; un secrétaire du syndicat des cadres C. G. T. a 
été licencié; son successeur, sans travail depuis octobre, est 
aussi en instance de ficenciement. 

Entin, les responsables syndicaux sont systématiquement éli- 
miné: de ta titularisation et de l'avancement, ce qui veut dre 
que te droit syndical est hafoné et que vous institnez, vous, 
monseur P.nay, ministre des travaux pubiies, le mouchardige 
et que les méthodes de basse police sont élevées à la hauteur 
d'institutions. 

Vous violez le droit syndieal et les libertés. La Eberté pour 
voue, c'est ranéonner la nation, exploiter classe ouvriére et 
la surexploiter. 

On a parlé avec juste raison à cette tribune de la nécessité de 
revauloriser res trailenrents et salaires, C'est là wne revendication 
normale, Mais ceux qui luttent ardemmeut sur le plan de la 
défense des intérêts de leurs camarades de travail, vous jes 
chascez. ce que vous appelez respecter la lilrerté! Faites- 
vous au contraire pression sur Air France pour appliquer la kri 
du 16 juin 1948? Cetle loi précisait que le personnel devait 
avoir son statat, F a fallu de nombreuses Semandes et protes 
tations des organisations evmdicales pour que des discussions 
commencent, deux ans plus tard, jour pour jour, le 16 juin 1950. 

Au cours des discussions qu se déroulent depuis entre es 
syndicats et la direction d'Air-France, on tente, sans relôche, 
de “eprendre au personnel Les avantages acquis. Les syndicats 
unanimes, même le svudicat chrétien, même le syndicat des 
forces ouvrières, aux côtés de leurs eompagaors de Ta €. G. T., 
sont allés protester auprès de vous, monsieur le ministre, 
contre les méthodes de discnssion de direction d'Air Franee. 

Là aussi, je veux marquer avec force Furgence de ce stalut, 
qui se fait sentir d'une facon croissante, car le personuel veut 
que soient garantis ses droits de plus en plus menacés ainei 
que «a stabilité de l'emploi. 

Faites done preuve d'autorité, monsieur le ministre. Fvigez 
de compagnie Air France qu'elle donne en 
application de la loi, un statut au personnel, ce statut qu'on lui 
refuse sous les prétextes les plus divers. . 

J'en arrive à ma conclusion. 

En réalité, votre politique tend à Equider notre industrie aéro- 
naïtique. Votre poitique tend à livrer gas lignes de transport 
aériennes. 

Liquider notre industrie aéromautique, livrer nos lignes dr 
transport attiennes, telles sont les deux étapes de la politique 
antinationale pouxæuivie dans le domaine de l'aviation. Vous 
avez déjà i:vré la souveraineté française à l'impérialisme 
ricain. Vous n'êtes plus maître de votre politique. Vous avez 
livré une des rtie: essentielles de l'indépendance française: 
l'aviation 

Mais de toutes ees traltisons, vous rendrez compte à la 
Balion, (Applaudissements l'extrême gauche} 


M. le président. La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianehini. Mesdames, messieurs, à cette heure 
tardive, je veux limiter mes observations à la question du statut 
du personnel navigant, qui a été évoquée lout à l'heure à cette 
tribune. 

. Conscients de l'importance de cette quelques col- 
ligues de la commission des moyens communication ont, 
au nor de leurs groupes respectifs, déposé, Le 11 avril 1950, 
une proposition de loi portant stalut du personnel navigant de 
l’aéronautique civile, et le rapport n° 10673 de notre collègue 
BL Livry-Level a été adopté l'unanimité par notre commis- 


Nous comprenons sans peine, monsieur le ministre, que vans 
ayez fait des réserves sur les dispositions de certains articles 
la proposition de loi en question. Ces réserves, ainsi que 
celles que pourraient soulever les directions des compagnies de 


navigation aériennes, notre commission est disposée à les étu- 
dier avec Le plus gxaud esprit de compréhension, à condition 
qu'elles soient formulées de façon précise. 

H n'en reste pas moins que l'ecoi d'un statut au personnel 
navigant de nes compagnies ne pourra plus être longtemps 
reporte. 

‘absence de statut est grandement préjudiciable, chacun le 
sait, au dévelappement de netre aviation civile. 

Nous voulons, tous, mesdaties, messieurs, sans aueun doute, 
ke développement de notre aviation de transport. Nous désirons 
lous que nos équipages, personnel d'élite dont nous sommes 
fiers à juste tilre. muintientfe haut le prestige des ailes fean- 
Çaises dans les différents cie du monde. 

Nous souhaitons tous que le personnel et le matériel utilists 
accordent aux passagers le maximum de sécurité. 

IL importe alors de réatiser enfin M promesse faite Gepuis 
longtemps au personnel navigant de nos compagnies aériennes, 
IL importe sans plus tarder de doter ce personnel du statut qui 
Jui garantira la stabilité de la fonction et la quiétude d'esprit 
nécessaire à la mission débeate qui contite. 

Il importe surtout que, de toute urgemee, soit établi en sa 
faveur un régime de retraites où de pensions. 

L'adoption de ce régime est devenue urgente les navi- 
gants anciens. Je connais, parmi équipages encore en 
sur nes lignes longs courtiers, des pilotes et des navigants des 
temps dits héroïques. 

Est-on sûr que leur âge, leur ancienneté dans la navigation 
aérienne, leurs fatigues accumulées permettent l'exer ice d'une 
pro'ession difficile avec les garanties nécessaires tant pour eux- 
mèmes que pour les passagers qu'ils transportent? 

Nous devons, dans le plus proche avenir, ce réwime de retrai- 
tes et de pensions à ces bons serviteurs. 

Nous devons cela à ce personnel qui accepte les plus grands 
risques, dout le dévouement ne sera jamais égalé, et qui s'est 
consacré à Faviation, ainsi qu'on Fa toujours affirmé, comme à 
un véritable apostolat. (Applaudissements à 

M. le président. La parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M, ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Etant donné le nombre d'ameuderments portant rédue- 
tions indicatives de crédits déposés sur tous les chapitres, je 
crois préférable de répandre anx questions m'ont été pates 
au fur et à mesure de KR présentation des chapitres et des amer 
derments. 

En ce qui concerne le chapitre 1000, mes observations seront 
très brèves. 

l: m'a été demandé de prendre des dispositions en vue d'amé- 
liorer la sécurité aérienne. 

Je signale qu'un poste d'inspeeteur général n'est pas pourvn, 
Précisément parce que nous avous pris ces jours-ci des decrets 
concernant séeurité aérienne, nous avons l'inteation de pour- 
voir ce poste dns un délai extrêmement court. Il convient 
quun inspecteur puisse vérifier d'application des dispositions 
prises. 

Je demande done le rétablissement du crfdit prévu par le 
Gouvernement au ebapitre 1060. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. [a commission des finances, comple tenu 
des renseignements que vient de donner M. le ministre, accepte 
de rétablir crédit pévu par le Gouvernerment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le ehapitre 1140, au ch'ffre de 77.S63.000 
francs, prévu par le Gouvernement. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, avec ce chiffre, est alopté.} 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à une pro 
chaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SCUS RESERVE 
QU'IL N'Y PAS DEBAT 


M. le président. J'ai reeu une lettre par laquelle la commis 
siou de la marine marchande et des pèches rewonce à donner 
sou avis sur les p'oposilions : 

4° De M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues tendant 4 
inviter le Gouvernement à accorder un <erours d'urgence de 
cinq millions de francs aux mars pêcheurs et aux ouvriers 
des. usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits au chô- 
Image et à la misère par suite de la disparition depuis le 19 acta- 
bre 1950 du thon el de la sardine des côtes du Sud-Ouest : 

2° De M. Morayet plusieurs de ses coilègues tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager d'urgence les crédits nécessaires 
à l'octroi d’un secours aux marins pêcheurs ainsi qu'aux tra- 
vailleurs des usines de conserves de La région de Saint-Jeun- 
de-Luz, secours en aucun cas inférieur au mowtant de l'al'o- 


| cation de chômage. (N° 12007, 12916, 12080.) 
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En con<équence, conformément à l’artic'e 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 6 février 1951, 
il y a lieu d'insrire cette affaire, sous réserve qu'il m'y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la défense nationale sur le 
projet de loi modifiant l’artic'e 66 de Ja ioi du 9 mars 4928 
porlant revision ‘u code de justite militaire pour l'armée de 
terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1958 poï- 
tant revision du code de justice miitiire pour l'armée de 
mer, a été mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 49 janvier 1954, il y a lien 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui 
vaut ia séance d'aujourd'hui, 


JONCTION D'UNE INTERPELLATIGN 


M. le président, L'\-semliée ect actuellement saisie d’une 
demande d'interpelation de M. sur les raisons 
des mesuies de <uspen<ion prises par :e ministre des P. T. T. 
en \iolalon des principes consbütutionnels, contre des mili- 
lanuts responsables de la fédération des travailieurs des 
en sanction de l'exécution d'un maudat qui eur avait été confié 
pair leur organisalion svndicale. 

Conformément à Lartice 91 du règlement, M. Barthéiémv 
demande que sou interpellition soit Juinte à cele de M. de 
Menthon dont la fixation. de la date Ge discussion est inscrite 
à l'ordre du jour du mardi 20 février 1951. 

Le Gouvernement ñe fait pas obstactie a la jonction, 

La joncüion est ordonnée. 


COMMIJRICATIOK DE M. LE MINISTRE DE LA MARINE MARCHANDF 


M. le president. J ai recu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre de La marine marchande et des pêches demande à lAssem- 
blée de procéder à la nomination de six de ses membres chargés 
de sa représenter an sein de la commission supérieure du cré- 
dit maritime muluel ‘application de F'artcle 13 de la loi du 
4 décembre 1915 modifié par lartic'e 1% de la loi n° 50-1536 du 
13 décembre 1950). 

En conséquence, conformément à larticle 19 du règ:ement, 
j'invile ja commission de la marine marchande et des pêches 
à remetire au secrélariat général, dans ie moindre délai, ;e nom 
de ses 

I sera procédé à Ja publicalion de ces candidatures. et à 
la nomination des membres de la commission susvisée dans 
les formes prévues par l'article 16 du régement pour la nommi- 
haliua des membres des commissions de ;’Assemblce. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Li commission des finances demaride à don- 


ner son avis sur: je rapport n° 12088 sur: {° la proposilion de 
loi n° 51212 de M. Thamier et plusieurs de ses coïlègues ten- 
a une judermmnilé forfaitaire de fonciion d'un mon- 
égal à 12 p. du trutement moyen à inspec'eur 


le janvier 1951; 

2° La proposition de loi n° 114065 de M. Doutrellot et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à revalornser l'indemnité dite 
de « frais de bureau » des insperteurs de l'enseignement pri 
maire, dont ‘examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'educalion nalionaie. 

I. La proposilion de loi n° 11337 de MM. Delcos et Gaborit 
tendant à modifier le dernier a:inéa de l’article 4 de l’ordon- 
hane du 25 août modifiée par l'article 43 de la loi du 8 août 
19%) afin de porter à six mois le minhnum vital les linntes 
de commu: d'un traitement et d'une pension, ‘dont ;'examen au 
fai a élé renvoyé à la commission res pensions. 

HE. La proposilion de loi n° 11713 de M. Touchard et p'usieurs 
de ses collegues tendant à modifier l'article 174 de la loi 
n° 46-2154 du 3 octobre 19:46 en vue de relever de 18.000 francs 
à francs le montant maximum des retraites mutualistes 
dont bénélicient les anciens combattants et les ayants cause des 
combattants morts pour ja France, dont l'examcçu au fond a été 
à la commission des pensions. 

Conformément à j'arlic'e 27 du règiement, l’Assemblée vou- 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 7 février 1951, l’Assemblée 
nalonale avail renvoyé à Ja commission de l’agriculture la 
proposition de Joi de M. Guile et plusieurs de ses col'ègues 
relative à la création de caisses muluel'es d'assurance réco:te, 
(n° 12103). 

La comunission des boissons, d'accord avec la commission de 
‘agriculture, demande que celle affaie soit renvoyée pour le 
fond à son examen. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

en est ainsi ordormé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une propo- 
silion de loi tendant à modifier es dispositions du décret loi 
du 24 mai 198 reiatives À Ja destruction des immeubles et 
Lots insaubres ef au concours financier prèté par l'Etat aux 
communes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12243, distri. 
bués et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
tumeñt.) 

J'ai reca de M. Gozard et p'usieurs de <es collègues, une pro- 
position de En tendant à prolonger jusqu'au 31 mars 1951 le 
dé.ai de déc.aration des revenus et bénétices assujetlis à l'ime 
pôt sur le revenu. 

La proposition de lot sera imprimée sous le n° 12252, dis 
trbuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Añdré Mercier (Oise) et plusieurs de ses co!- 
lègues, une proposition de loi tendant au maint'en à plein 
eitectif des atsiiers S. N, C. F. Chamb]y Moulin-Xeuf (Oise), 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12253, dis- 
tibuée et, Si pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication ct du tourisme. (Asset 
ment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fernand Chevalier une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
sans délai les mesures nécessaires à l’assainissement du marché 
vinivoie conformément aux dispositions de l’article 75 du code 
du vin, et, à eet effet, à remettre en vigueur notamment l'ar- 
ticle 395 du code général des impôts (art. 53 du code du vin, 
caisse annexe de ja viticulture). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12250, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissous, (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Livry-Level un rapport, fait 
au nom de la commission des movens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelies 
mesures en vue d'appliquer strictement les dispositions du code 
de la route (n° 11933). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12244 et distribué. 
J'ai recu de M. Aïfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 
1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à la réin- 
tégration dans l'administration des fonclionnaires.et agents dé- 
portés et intergés, ainsi que des veuves de guerre, licenciés 
avant Ja promulgation de la loi n° 48-1227 du 22 juilet 1948; 
2e de M. Xavier Bouvier, tendant à compléter les dispositions 
de l’article 1 D de la lei n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant 
les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, rela- 
tive aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonetionaaires et agents civils et militaires de l'Etat, afin de 
permettre la réintégration des déportés et internés de la Résis- 
tance ou politiques et des veuves de guerre ayant charge d’en- 
fant, licenciés avant Je 22 juillet 1948; 3° de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à obtenir la réintégration des 
déportés, internés et veuves fonctionnaires et agents, licenciés 
avant Ja loi du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter les dispositions de l’ar- 


dra sans doule prononcer ces renvo's pour avis. (Assentfüment.) 


ticle 17, paragraphe D, de la loi m° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
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modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947, reialive aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents et militaires de l'Etat 
6735, 6840, 6929, 11475). 

_ Le rapport sera imprimé sous le n° 12245 et distribué. 

J'ai reçu de M. Laniel ue rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
biique sur le projet de Joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement vs services civils 

our l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme) 11942), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12246 et distribué. 

J'ai recu de M. Guïtton un rapport fait au nom de la comrmis- 
siou de la reconstruction et des dommages de guerre, sur Ja 
proposilion de loi de MM. Siefridt et Guilbert tendant à sauve- 

arder les intérêts généraux des villes sinistrées (u° 11271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12247 et distribué. 

J'ai reçu de M. Montagnier un rapport fait au nom de la com- 
miscion de l’agriculture sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi tendant à compléter l'ar- 
tic 1% de la loi du 21 juin 1865 pour permettre à des associa- 
d'organiser la défense contra la grèle 
n° f1911;. 
rapport sera imprimé sous le 12248 et dist'ibué. 

J'ai reçu de M. Bas un taper supplémentaire ‘ait, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 
te d2 M. Girardot et plusieurs de ses collègues, tendant à don- 
per dorénavant aux gardes des eaux et forêts et aux brigadiers 
la dénomination d'agents techniques de: eaux et forèls el chefs 
de district des eaux el forêts; 2° de M. Mesk et plusieurs de 
ses coilègues, relative aux fonctions du personnel des eaux et 
forèls; 3° de M. Marcel David et plusieurs de ses coliègues, ten- 
dant à modifier l’appellaiion des préposés aux eaux et forèls 
(nes 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12219 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Verneyras un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la presse, sur la proposilion de résolul'on de 
MM. Bour et Verneyras, tendant à inviter le Gouvernement à 
relever la limite du poids des journaux quotidiens afférente à 
ia première tranche du barème d’affranchissement (n° 10567). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12251 et distribué. 

J'ai recu dè M, Marcel Noël un rapport, fait an nom de Ja 
commission des moyens de cominunication et du tourisme, sur 
Ja proposition de loi de M. Poumadère et plusieurs de ses 
colegues, tendant à doter les communes rurales et les sections 
des communes qui en feront la demande de cabines télépho- 
piques, aux frais de l'administration des P.'"T. T. (n° 11105). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12254 et distribué. 


ONDSE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi, 17 février 1951, à neuf heures 
tente minutes, séance publique : 

Noniuation d’un meinbre de 11 commission chargée de pro- 
poser des mesures de grèce amnistiante en Algérie; 
Nomination, par suite de vacance, d'un meimbre de conmis- 
: 

Suite de la discussion: I — Du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et terriloires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; I, — Des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
instituant un code du travail pour les terrtoires français 
d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer; 2° de 
M. Joseph Dumas et piusieurs de ses collègues, tendant à ins- 
liluer un code social pour les terriloires d'outre-mer et les ter- 
ritoires associés dépendant du ministère de la France d'outre- 
amer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bavrou, porlant 
organisation du régime du travail dans les territoires relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou 
Konate et plusieurs des ses collègues, tendant à institner un 
code du travail dans les territoires d'outre-mer: 5° de M. Fodé 
Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'application du code du travail métropolitain et de la légis- 
lation française su: la sécurité socigle aux populations de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation 
du régime du travai dans les territoires de l’Union française 
M. Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL LaIssy. 


Opposition au vote sans débat du projet de loi instituant un 
régime transitoire d'assurances sociales agricoles dans les 
départeraents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle 
95225-11700) formulée par M. fMosenbiatt. 


J2 déclare füire opposition au vote sans débat de ce projet, 
ayant des umendements à présenter. 


Opposition au vote sans débat de la deuxième lecture du pro- 


jet de loi modifiant l'ordonnance cu 24 septembre 1945, rela- 
tive à l’axcrsice et à l’organisation des professions de méde- 
cin, chirurgien dentiste et ca sage-femme (n° 10748-11220) 
formu'ée par M. Coudray. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à pré<enter. 


—+ 


Avis sur l'urgence de la d:scussion de la pronositien de réso- 
luticn de M. Faul Goste-Floret et plusicurs de ses coltègues 
tendant à créer une commission chargée d'élaborer un pro- 
jet de loi sur la réforme ce la constitution (n° 12157). 


Aris de la commission intéressée 
13 février 1951. 
Monsieur président, 

J'ai l'honneur vous faire connaitre que la commission du 
suiirage Uuaiverse;, du reglement el des pélilions, dins sa réunion 
du 15 février 1951, à repoussé par voix et une abslention, ja 
demande de discussion d’urgente de la proposilion d> résoluton 
(no 12157) de M. Pau: Coste-Florel tendant à créer une commission 
chargée d'élaborer un projet de loi sur la ré'o:me de la Conslitu- 
tion. 

Je vous prie d’agréer, monsieur 
haule cons:dération. 


le présid'n{, l'assurance de ma 


Le président de la commission, 
Signé:  BARRACHNN. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la ciscussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Vendroux et Kauffmann tendant à la revision 
de l’articie 3 de ia Constitution de façon à rendre possible un 
reserendum sur le mode ce scrutin par lequel le peupie désire 
élire ses représentants (n° 12162). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


16 fïvrier 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vou'u me communiquer la demande de discussion 
d'urgence Céposée au début de la séance du 13 février 191 par 
MM. Vendroux et Kauffmann pour leur proposition de reésolulion 
tendant à la revision de l'artice 3 de la Conslilulion, de facon à 
rendre possible un référendum sur le mode de scrulin par lequel le 
peup:e désire élire ses représentants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que :e Gouvernement ne 
peut retenir celle demande de discussion d'urgence. En effet, la 
proposilion de résoiution Ce MM. Vendroux et Kauffinann porie sur 
une disposition qui n'est pas visée dans la ré<olulion déjà adoptée 
par l’Assemblée naltiona!'e et le Conseil de :a République et ne ponr- 
rait, dans ces condilions, que retarder la dis:ussion du projel de loi 
portant revision de la Constitution. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
{très haute considération. 

Signé: REXÉ PLEVEN. 


99 Avis de la commission intéressée, 


15 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du sufe 
frage universel, du règlement et des pélilions, dans sa séance du 
15 février 1931, a repoussé, par 27 voix contre 3, la demande de dis- 
cuss'on d'urgence de ‘a proposition de résolution ‘n° 12162) de 
MM. Vendroux et Kauffmann tendant à !a revision de l'arlitie 3 48 
Ja Constilulion d° facon à rendre possible un référendum sur le 
mode de scrutin par lequel le peuple désire élire ses représentants. 

Je vous prie d'agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma 
haule considération. 

Le président de la commission, 
Signé: E. 


+ 


Convocation de la conference des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 9% dun 
règlement, se réunira le mardi 20 février 1951, à qualurze 
heures trente, dans le cabinet de M. le président. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 FEVRIER 19%1 
(Application des articles 4 à 97 du règlement.) 


« Les queslons doivent très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune tripntalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désiqnes. » 


« Art ®%, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
rendu in ex'enso; dans Le mors qm suit celte publication, tes 
réponses des ministres doivent également y êlre publiées. 

« Les mintslres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'inccrét public leur vnterdit de répondre où, à titre exceytiennel, 
réclament un delai pour rassembler les élé- 
trents de leur réponse, ce delui supplémentaire ne yeut excéder 
» 


BUDGET 


17684, — 16 févrer 191 — M, Marcel Levindrey demande à M. le 
minisire du budgei: jo quel e<t le dron que l'adminisiralion de 


pe réclamer sur un acte porlaut cession du droit 
de reuplaceinent d'un bateuu de navigation intérieure, réquisitionné 
par les aulériltés d'occupation et déiruit par faits de guerre en 


4515; 2» sj ce droit 4) le droit fixe prévu pour les ressians de 
pavire où de bateaux par l'arlicle 60-160 bis du €. G. EL; b} eelui 
de cession de créance Sur Une Évalualion des parties, sauf conlrôie 
ultcrieur de l'admunistralion; €) celui de venie mobikière, sur les 
de Cession. 


DEFENSE NATIONALE 


17685, — 16 février 1951. — M. Mohamed Mokhtari expose à titre 
d M. le ministre de la defense nationa'e le cas d'un Mu- 


suhnan reievant du conirdte civil de Safi (Maroc), ancien convoyeur 

volontaire de la guerre #491S, Blessé en 1917 au parc d’artil- 

erie de Lvon par des écials d'obus, smigné pendani plusieurs mois à 
À 


glieiment de cinquante-qualre am, Sans 
ressources, dans l'incapacité de travailler, complètement à ta charge 
de son becu-frère chez qui il demeure à Beni-Saf (Akérie,. Ce cas 
certainement celui de beanroup d'atires originaires du Maroc, 
d'anérie où de Tunisie qui servi duns des conditions spéciales 
au cowrs de la guerre et au cours d'autres Cam- 


prsnes militaires, il lui demande: fe sil existe mne législation 
sociale en faveur de ces hémmes, aujourd'hui âgés el sans res- 
sources, où commerce le cas signalé, incapables de travail'er par 
suite de blessures où de maladies imputables à la guerre el aux 
travaux qui beur ont 616 confiés ou au climat sous lequel ils ont 
servi: 2e dans la régalive, quelles mesures il compte prendre pour 
qu'ils puissent bénéficier d'avanliages qui leur permellent de sub- 
venir à leurs besoins. 

17686. —— 1% février 101 — M. Maurite Bayrou demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) il el exact qu'à len- 
re des règles coplivaldes à tous les mmililaires métropoliiains, 
uaililaires de carrière du curss expédikomnaire d'Extrème-Orient, 
uires des terriioires d'outre-mer (mais de statut <ivit français}, 
actuellement refuser à Fiscre de leur long séjour en Inde- 
e, 6 HS tolalisent pas dix anmées d'absence, la gratuité du 
se pou pays d'erigine et jouir ain<i 
concé de fin de campazne dans leur lrmille, et dans l’affr- 
J ail envisage de prendre pour meitre un 
les silleurs délais à ceite discrimination rwiale d’'au- 
» auwelle porte alleinte aux intérêts de mili- 
à s qui depuis plusieurs années participent au combat. 


EDUCATION NATIONALE 


47687. — 16 février 1951. — M. Mohamed Mokhtari se référant: 
» aux deux nropositions de résolution 7060 et 7312, adoptées :e 
1949: %0 à sa question éerite n° 12063 du 10 novembre 
dininde à M, le ministre de l'éducation nationale: 1° quelles 
aurez ont é'é prises en fiwveur des instituteurs de l’ex-cadre 

jat d'Algérie depuis ie vote des d’ux propesilions en quesl'on; 


suell:s mesures il compte prendre pour intégrer les instituteurs 
lu cadre spécial dans le cadre normal et ainsi mettre fin, délini- 
ment. à la situation signalée: Te cas échéant, les -aisons 


qui s'opposent à l'application des mesures préconisées par le Parie- 
ment et qui oni fait l'objet d'un vole unänime. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17688. — 15 février 1951. — M. Maurice Poirot expose à M. le 
raimsire des finances et des affaires économiques que l'article 16 
dn décret du 29 ortobre 19% laisse aux titulaires de pension d’an- 
ciennelé, la freullé d'exercer dans une des administrations publi- 
ques énumérées à du décret une occupation à | 


prul être attachée une rémunération suffsamment élevée, mais 


h'absorhe qu'une part rédtite de lactivité des intéressés, et qui 


mairde: 1° si dispositions ont été abrogées implicite 
a loi Ro 48-4459 du 20 septembre 1M8, portant 
sions civiles et militaires et dæns la négative, l'autorité juge qu 
quantum de ta rémunération à ne pas dfpasser; 2% si Timite 
autorisée du curmmi est toujours admise jusqu'à conewrrence ps 
traitement d'activité attribué au grade et à l'échelon de l'emploi 
tenis par les intéressés an moment de leur admission À Ja retrailg 
pour anviennelé de services: 5%» si les travaux intermittents elle, 
tués à vacalion, par contrat et dont rémunération n’« 
des attributs dun traitememt-owvraut droit Aux avantages de là 
(soins, annuels, congés de maladie 
salaire, doivent entrer en ligne de compte dans 
des règes de cumui. l'application 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17689. — 16 février 1951. — M, Louis Chevallier demande à M. te 
secréiaire d'Etat à la fonction puiique et à la réforms administra. 
tive si la candidature au coneeurs de secrétaire d'administration 
exigeant, des non-diplémés, cinq ans « aceemplis » dans l'adminis! 
{ralion, suppose nécessaire:nent kr posilion « en service » au 
moment de la demande. 


47690. — 15 février 1951. — M. René Maïlbrant expose À M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme atdminis 
tive que, par suile des retards apportés à l'approbation du statut 


de la fonclion publique outre-mer, ‘le reclassement de ce:laines 
catégories d'agents du cadre général des transmissions Coloniaes 


reste taujours en instance, ce qui cause nn grave préjudice aux 
intéressés, S'agissant d'agents anciens ayant pendant des anné?; 
assuré les fonctions de reéeveurs et parfois de chefs de service, il 
avait élé prévu (lettre du ministre d2 la France d'outre-mer en 
date du 12 mai 1947), que le décret du 23 août 194% serait modifié 
pour les dispenser des épreuves prabalnires qui, em ce qui les 
concerne, Ne se justifitient pas, leurs états de service étant plus 
probants que l'examen demandé. Aucune décision n'étant inter. 
venue à ce sujet, il lui demande queiles mesures il envisage ds 
prendre pour melltre fin à une situalion qui lèse profandément 
depuis plusieurs années les intérêts des fonctionnaires en cause 
el pour assurer leur reclassement définitif. 3 


INTERIEUR 


17691. — 16 février 1951. — M. Philippe Livry-Leves remercie 
M. le ministre de Pintérieuwr de sa réponse du 8 février 1951 à sa 
question 1697 concernant l'ermploi abusif des phares tant dans 
Paris que dans l'agglomération parisienne, mais il eslfme que 
l'usage des phares-code re p'ut étre considéré comme licite 
avant 22 heures 20 tant du fait du code de la route que du désir 
unanimement exprimé par l’As-emlkée. Par ailleurs, il se permet 
de rappeler que les rues parisiennes sont su‘fisamment écrairées 
pour ne pas nécessiter pius fréquemment qu'en plein jour l'emploi 
des averlissurs aux croisements; que l'empioi des avertisseurs 
sonores est auiorisé jusqu'à dix heures du soir et que, de 
fait, on en use peu en plein jour. Il est rappelé également que 
l'enmsploi des phares pour s'egnaler sa présence à un croisement 
ne change: rien aux priorilés édictées par !le code de la route 
et qu'une voiture venant de Ha droite de eekui qui emploie 
ses plharescode, peut continuer sa sans avoir à répondre à 
cet appel de phares, qu'en conséquence, l'emploi des phares-eode 
denn: une sécurilé illusoire au conducleur de la voilure qui s’en 
sert, F hi demande s'il ne pense pas qu?, tant aw point de vue 
légal! qu'au point de vue pralique, il serait bon d’en interdire for- 
me:lement lusage avant dix henres et demie du soir. 


12692, — 16 février 1951. — M, Mohamed Mokhtari demande 4 
M. le ministte de l'intérieur s'il lui est passible de donner pour es 
années 14919 et 1939 — déduelion faile d-s alncalions serviss aux 
familles des travatileurs aïgériens pour les caisses métropolitaines 
— des précisions sur le budget de la-sécurité saciale pour les sala- 
riés d'Algérie, en distingnant: fe Les recelles par année par 
semestre; 2e les dépenses correspondantes par chapitre (allocations 
familiales, sakaire unique, afocations mælernilé, aflocalions préma- 
talez, posulalion non aclive, action sociale, frais d: gestion): 3° le 
pourcentage, dans €es dépenses, des sommes effectivement ver- 
aux ouvriers agricoles, 


JUSTICE 


17693. — 16 février 1951. — Mme Rachel Lempereur demande À 
M. le ministre de la justice: 1° si un avoué a le droit de verser 
dans un dossier dont il est chargé mure pièce nen publique prove- 
nant d’un autre dossier de son élade, mais intéressant d'autres 
parties, s'il n’a pas l'accord de son client dans le dossier duquel 
celle pièce figurait officiellement; 2° si un evoué a le droit 
versr dans un dossier d'un de ses clients une pièce non publique 
contenant des erreurs dont il avait certainement connaissance; 
3o s'il commet, dans l'un on l’autre de ces cas, une faute profes- 
sionnelle! 4 si la chambre des avoués dont il dépend déclare rh 
n'y à pas faute professionneile, la partie qui à risqué d’être ] + 
par celle production a-t-elle un recours conire la décision de cet 
chambre, et lequel. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17698. — 16 février 1951. — M. Pierre Henault demande À M. le mn. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme si la question de prio- 
rilé peut jouer pour des réparalions de mise hors d’eau. Cerlains 
wavaux de cette nature ayant été entrepris, ont été suspendus, 
ja priorité n'ayant pas été admise, Le résullat se solde donc par une 
agsravalion des dégèts au sujet desqueis le sinistré sera sans recours. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17595. — 16 février 1951, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie: 1° le montant exart des 
sommes que la sécurité sociale a investies à réparer ou à aménager 
les 99 immeubles qu'elle a acquis pour y loger ses bureaux; 2° ie 
nombre exact des fonctionnaires travaillant dans chacun de ces 
immeubles; 3° :e montant exact des sommes qu'el'e à investies à 
réparer ou à aménager chacun des 169 châteaux, immeubles au 
domaines qu'elle a acquis pour des inslailations sanilaires; 4° le 
nombre exact des châteaux, immeubles et domaines qu'elle a Hués; 
fe le montant exact des prix de localion; 6e le montant exact des 
sommes qu’elle a investies pour réparer ou aménager chacun d'eux; 
ño le montant exact des somiges qu'elle a dû investir afin de renwé- 
dier aux mallaçons qui ont conslales après la livraison des tra- 
vaux; 8° la moyenne des malades reçus dans chacun de ces élablis- 
sements sanitaires depuis leur ouver!üre; fe le nombre exact ces 
fonctionna res ou agents contraclueis empioyés dans chacun de ces 
établissements; 100 si toutes les dépenses concernant l'acquisition, 
Ja loration, les réparations et l’aménazement de ces élablisséments 
ou bureaux ont éié autorisées par le service compétent 


17606. — 16 février 1951. — M, Maurice Poirot demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les disposilions de 
l'article 81 de l’omdonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relatives 
aux prestations à accorder aux bénéflciaires de la légisiation des 
pensions pniiilaires sont, ipso facte, applicables aux vietimes de 
guerre justiciables d’un plarement en maison de convaescence et 
qui ne peuvent, en droit, obtenir cet avantage dans le cadre des 
articles 117 el suivants du code des pensions militaires et plus par- 
ticulièrement de l’article 24 de l’acte dit décret no 2716 du 10 sep- 
tembre 1942, La situation actuelle, en effet, est telle que le pensionné 
de guerre dont l’état de santé nécessile un séjour"en maison-de 
conva'escence se voit irrémédiablement opposer une fin de non rece- 
voir par le service départemental des soins médicaux graiuits, et 
n'oblient pas gain de cause non plus auprès de la caisse primaire 
de sécurité sociaie, motif pris que le piacement est molivé par l’af- 
feclion ayant ouvert droit à pension alors que dens bien des «cas 
celle affection, si elle contribue à aggraver un état de déficien:e 
physique, n'en est pas toujours ja cause. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


BUDGET 


16026. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre du budget: 
1o que la loi du 24 septembre 1918 (art. 7) aütlorisait le Gouverne- 
ment à simplifier, par décret, la perception, entre autres, de l'impôt 
sur ies traitements et salaires, sans porler « alteinte…. aux carüc- 
{ères spéciaux des organismes du régime agricole. ». Le décret du 
der octobre, pris à cet eflet, précise bien la mise à la charge de 
l'employeur de cet impôt et son mode de payement, mais son 
article 1 ne semble viser que les assurés à la sécurité sociaie; ce 
qui est çonfirmé par l’articie 7 qui prévoit explicitement un « autre 
texte » pour les employeurs des professions agricoles. 11 semble que 
ce texte n'ait jamais paru. Le décret du 9 décembre 41938, portant 
rélorme fiscale, supprime, en son article 4er, l'impôt sur les salaires, 
our le rélablir, entre awires, par son article 26 en l'incorporant dans 
‘impôt sur le revenu des personnes physiques. Mais le deuxième 
dlinéa de cet article, mentiongant les « cotisations de sécurité 
Sociale », donne à penser que les professions agricoles sont encore 
hors de cause. Ce fut l'interprétation généralement aumise et on à 
continué d'attendre le texte prévu pour les salariés agricoles. Le 
décret du 1 mars 1949 fixant les conditions et modalités d'applica- 
tion du précédent pour le versement forfaitaire de 5 p. 100 des 
Saiaires n’a pas levé clairement l'ambiguïté. 11 se réfère expressé- 
ment à l’article 70 de celui du 9 décembre dont le troisième ajnéa 
prévoit des règles spéciales pour les professions agricoies cunme 
possibles, Le paragraphe 3 de l’article 2 fait encore mention des 
« cotisalions à la sécurité sociale », laissant encore entendre qu'il 
ne concerne pas les assurés sociaux agricoles. Cependant le décret 
reste muet à leur sujet; 2% qu’en mai 1949, il a été informé offi- 
Cieusement que l'administration tolérait la déduction préalable des 
40 p. 100 forfaitaire de frais professionne:s, I1 lui demande où en esl 
cette queslion. (Question du 24 octobre 1950.) 

a Réponse, — 10 Le décret du 1 octobre 1918 portant aménagement 

u mode de perception de l'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères a mis à la charge des employeurs autres 
ue ceux relevant des professions agricoles l'obligation d'effectuer 
Ée forfaitaire égal à 5 p. 100 du montant global des trai- 

enis, Salaires et indemnités payés par eux à s'ensemble de leur 


personnel, Celte obligation a él£ étendue aux organismes profession 
nels agricoles par un décret du 12 novembre 1913. Le versement for- 
failaire prévu par le décret du octobre 1918 a ressé d'êre appii- 
cable à la dale du 21 décembre 1918, mais l'article 70 du dicrel qu 
9 décembre 19343 porlant réforme fiscale (art. 231 du code séntral 
des impôls) a inslilué, à compiler du janvier 1919, un houvean 
versement forfailaire Sur les traitements el salaires, dont le taux 
a été également fixé à 5 p. 100. Ce texte stipule, dans son dernier 
aligéa, que les conditions d'application de £e versement serant fixées 
pur un décret qui pourra également prévoir des règes sréciales 
pour le caicul dudit versement en qui concerne nolrmiment 
irofessions qui relèvent du régime agricole au r2xara des Jois sur 
sécurilé sociaie. Le décret ainsi prévu porte Ia date 
der mars 19:39; mais il se borne à fixer les modaiités d'application 
du versement forfaitaire à l’égard des emp'oyeurs aulres q1» Ceux 
qui appartiennent ou secteur agricoie en précisant qu'un Îé'ret 
ultérieur réglera les conditions d’assujellissement audit versement 
des employeurs de ce dernier secteur (art, 53 de l'annexe HE au 
code général des impôts). Tant que ce détrel n'aura pas eté pris, 
les employeurs agricoles ne sont, en fait, a<sujeltis à aucun: obli- 
gation au regard du versement forfailaire, 2e en vertu des disposi- 
tions de l’artic'e 2-3 du décret du {1° mars 1919, qui ont éié repr.:es 
par l’article 51-3 de l’annexe IL au code général des impots, 19 base 
du versement forfaitaire prévu par l'articie 70 du décret du 9 dé- 
cembre 19133 est constituée par le montant brut des rémunérations 
payées avant déduction de la colisation ouvrière de sécurile sociae 
et des relenues pour la retraile. Toutefois, en *e qui concerne les 
salariés appartenant aux catégories de professions qui bénéf'ient, 
en vertu de l'article 3 de l’annexe IV au code général des rnpêlts 
(arrêté du 12 mars 1911) d’une déduction supplémentaire pour frais 
professionne:s, le montant de ladite déduction supplémentaire peut, 
pour la détermination de Ia base du versemernl forfa'aire, êlre 
défalqué du montant brut des payements. Mais, en aucun cas, il re 
peut être tenu comple de la déduction forfaitaire normale €e 
10 p. 100. 


16779. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du bud- 
get la raison pour laquelle les coupons de l'emprunt de la ville de 
Paris 3 p. 100 1918 sont imposables à la taxe proportionnelle, tandis 
que ceux de l'emprunt de la ville de Paris 4 p. 100 1952 en sont 
exempts, (Question du 14 décembre 194.) 

Réponse. — L'emprunt obligataire de la ville de Paris 3 p. 100 193$, 
qui à été émis en semplacement des emprunts 2,90 p. HN) 1892, 
2,50 p. 100 1891-18, 2 p. 100 1393, 2 p. 100 149, 2,50 p. 100 1901, 
2,75 p. 100 1910 et 3 p. 100 1910, dont le regroupement a élé autorisé 
par l’article 12 de la loi no 47-2405 du 31 décembre 1917, comporte, 
en vertu des disposilions de l'article 13 de ladite loi, :e méme régime 
fiscal que ceiui des emprunts regroupés. se trouve don: actuel 
lement soumis à la taxe proporlionnelle sur le revenu des oblira- 
tions, au tarif de 18 p. 100, du moment où les emprunts regroupes 
étaient passib'es, au plein tarif, de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières (remplacé, depais le fer janvier 1919, par la laxe propor- 
‘ionnellc) comme n’entrant dans aucun des cas d’atlénualion ou 
d'exonération prévus aux articles 92 et 131 de l'ancien code des va- 
ieurs mobilières (art. 183 et 133 code général des impôts). Par contre, 
l'emprunt 4 p. 1932 bénéficie de l’exemption d'impôt prévue par la 
loi du 29 décembre 1929 en faveur des emprunts émis par certaines 
er hp postérieurement à son entrée en vigueur (art. 133, ne 1, 
C. G. L.). 


15800. — M. C'aude Mont Jemande à M. le ministre du budget: 
149 si un façonnier menuisier travaillant eeul sur un tarif s\ndi- 
cal conclu entre patrons et façonniers, ne fournissant aucune ma- 
tière, peut prélendre an bénéfice de la loi du 29 juillet 1630, fixant 
le régime d'imposition de certaines catégories de lravailieurs à domi- 
cle; 20 si, travaïlant pour des entreprises qui sont considérées 
comme produrteurs, ce façonnier menuisier peut prétendre à ètre 
exemplé du versement de la taxe locale. 

Réponse. — 1° Réponse affirmative, en principe; 2° répon:e affr- 
malive (code général des impôts, art. 


16856. — M. Paul Bastid demande à M. le ministre du budget: 
4» s'il existe une définition des « travaux d'entretien et de répa- 
rations » valable pour toutes les industries sans considération de 
nature ni d'importance, telle que les responsables de eur gestion 
ne soient pas exposés à être laxés eur le chiffre d'affaires, à l’occa- 
sion de travaux de celle espèce, comme s'il s'agissait de travaux 
neufs et, dans l’affirmative, quelle est celte dSfinition; 2° en parti- 
lier, si les instructions données par le directeur des contributions 
indirectes à Se3 contrôleurs et inspecteurs de brigades nationa'es 
révoient que soient exonérées des taxes sur le chiflre d'affaires 
es livraisons de marchandises faites à soi-même, lorsqu'il s'egit 
de productions ne ressortissant pas à l'objet social de l’entreprise, 
dépourvues de valeur marchande proprement dite, et ne tirant leur 
valeur économique que du fait qu'elles sont destinées à être incor- 
porées à un équipement industriel en activilé — ou devant être 
remis en exploitation à bref délai — on encore à des locaux indus- 
trie:s ou prévus pour le logement du personnel ouvrier. (Question 
du 20 décembre 

Réponse. — Parmi les travaux d'entretien de réparation que les 
commercants et industriels sont susceptibles d’effeciuer eux-mêmes, 
“avec leur personnel, il convient de dislinguer selon que ces travaux 
portent sur des meubles ou sur des immeubles, En ce qui concerro 
es premiers (matériels, outillages) les simples opérations d’entre- 
tien ou de réparation sont exonérées des taxes sur le chiffre d'af- 
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[uires, sous réserve de ce qui est dit ci-après touchant la fabrica- 
tion en alelier des pièces de rechange, Au contraire, sont passibles 
de a luxe de 14,30 p. 169 sur la base du prix normal de eos des 
similaires, pur application des articles 260, 4°, et 22 4) 
du c_4e général des impôts d’une part, la fabrication de pièces de 
utitrées dans réparations, d'autre part, les réfections 
amoutissant à une véritable rénovation ou transformation des mulé- 
riels el outillages usasé<s, Les caractéristiques permettant de distin- 
guer la rénovation de la simpæ réparation constituent une üues- 
on de fait, mais procèdent essentiellement de la modificatio®t de 
nature où d'utilisation de l'appareil usagé ou de l'importance pré- 
pundérante des pèces neuwvee ermplovées. Dans le cadre des travaux 
portant sur kes hnimeubles (locaux industriels ou affectés aux ou- 
Vriers} remises en élat effectuées par l'mdustriel Imimême 
échappent éxnlement aux taxes eur le chiffre d’affaires. Cependant, 
par l'application 4re d'sposilinns des textes susvisés, l'intéressé doît 
soumettre à la taxe de 441,50 p. K®@ ja valeur normale de vente en 
es des matériaux el fournitures (portes, fenûtres, Parpaings, aggle- 
de ciment, ete.) qu'il fabrique dans ses en vue de 
les utiliser dans les travaux en question. 


15568. — M. André Buslot ruppelle à M. le ministre du budget 
qu'aux lermes de larltle 1570 du code général des émpôts, une 
des (roi: quarts dés droits d'enregistrement «st acrorte 
aux acheæurs de hois, à condition que ces derniers soient sournis 
à la surveullance de l'adtninistration des eaux et forêts. M lui signale 
le cas d'un acquéreur de bois, ayant payé indûüment la totalité des 
droits el qui sollaité la réduction trois quarts à laquelle àl 
pouva: prelemire Ses écouté moins de trois ans après l'arhat). 
a fourni un certiticat de forestière. Rien que se 
trouvant dans les conditions requises, l'administration de l'enregis- 
tremment lui à refusé Le dégrevement. lui dermande si ce refus est 
à de l'article 1370 du code général des impôts. 
du 20 d'cembre 1250 


liéponse, — D'anrès les lernnes méme de l'article 1350 du code 


des ja des droits de mutation prévue par 
ce iexte est suburdonnie à la condilion: 1° que l'acte constatant 
l'acquisition soit appuyé d'un certificat déiivré sans frais par le : 
service des eaux et forêts, attestant que les bois et forêts acquis 
son! susceptibles d'aménagement ou d'exploitation régulière ; 2° qu'il 
conlienne l'engagement par l'acquéreur, pour lui et ses ayants 


cause, de soumeilre, pendant tremie ans, les bois et foréts, ébjet 
de tmiialion, au d'exploitation normale. dams Les condi- 
liaus déterminées par ke décret du 25 juin Lorsque celle con- 
diliun e-senbelle nest pas enliérement remplie au moment de l'en- 
remstrerment de l'acæe d'arqguisition, le de mutation est perçu 
au laril pein el celle perceplion est défimilive. 


19920. — M. Heuri Caillavet expuse à M. le ministre du budget que 
ke prepriélaire d'un château a découvert des grolles naturelles dont 
l'enirée se trouve sur son terrain, inais dont la majeure parle est 
siluée Sous Un apparlenant à un autre propriétaire. Ce der- 


à Couseulli huil de ans. Eu sus de € lover, le 
p'oupriélaire du château lui verse également une redevance cakcuiée 
sur le inollant des enlrées encaissées dans l’année. H fait visiter 
ces grolles aux touristes avec l'aide d'un employé en hiver, plusieurs 
€ . 11 lui demande si ce genre d'exploitation doil êlre considéré 
Comme imposanie à ia cédu!e. des bénéfices non commerciaux {arrêt 
du ne l'Etat des {3 juillet 19% et 26-28 juillet 1911) ou étre 
aüstreint aux taxes sur le chiffre d'affaires. (Question du 22 décermn- 
re 1 

Hponse, — Les profits que le contribuable visé dans la question 
reuire de l'exploitation des grottes dent l'enirée Se trouve sur sa 


roprié doivel.!, en primeipe, êlre rangés dans la <atégoerie des 
pro comimerciales pour l'établissement de 

le revenu des personnes ghysiques dant il est redevabie. 

s'iniéressé n'est pas passible des taxes sur le chiffre d'affaires. 


es des profess s non 


16961. —- M. Maurice DeixOnne ex50:e à M, le ministre du budget 
le cas suivant: l'administration de l'enregistrement a exigé le verse- 
ment de la taxe sur l'habitat des angées 1945, 1916, 4917, 498 et 
4949 pour une maison sise dans une rue centrale d'un chef-lieu de 
dunarlemment, laquelle était louée, depuis de nombreuses années, 
suivant bail écrii, à une socjété anonyme d'électricité, pour être 
uiilisée comnre bureaux, dépôts et habitation, et a été utilisée de 
anème, après la loi du 8 avril 1946 les nationalisations, par Electri- 
cité de France en vertu du même bail écrit dont la durée ne vient 
à expiralion qu'en 1%4. sur la réclamation du baïlleur redevable, 
ladite administration a décidé de Jui restituer Ja taxe encaissée 
pour les loyers courus au profit de la société anonyme d'électricité 
du juillet jusqu’à la rationalisation, et de retenir la taxe 
encaissée pour les lorers <ourus au profit d’Elcctricité de France 


à Electricité de France n'ont gas le caractère commercial ». I1 lui 
demande: 1° si l'administration de l'enregistrement est fondée à 
soutenir qu'Eleciricité de France r'a pas le caractère commercial 
ce qui est en conlradiction avec les dispositions des articles 2, 3 
et 4 de la loi du 8 avril 4946, et avec les instructions de Ja direction 
générale de l'enregistrement {n° 4730), en date du 22 juillet 19%6, 
#t alors que je bail de l'immeub’e n'a pas été consenti à Electricité 
de France rqais à la société aronyme d'électricité: 20 si, en bref, 
le local dont il s’agit est devenu un « local d'habitation » passihle 
de la ‘axe sur l'habitat, depuis sa nationalisation, (Question du 
21 décembre 1950.) 


du % juin 19:55, modiféée par l'ordonnance du % octobre 1945, et 
les loyers 


sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il y à ‘eq 
de considérer que cetle réglementation qui était applicable, notame 


construits avant le ter septembre 1939, régissait les localions. portant 
sur des locaux dont Ja construction a été achevée avant cette date 
consenties à Electricité de Franeèe, service publie national. auquel 
plusieurs décisions judic'aires ont dénié le droit d'invequer la loi 
du 3%) juin 1926 sur la propriété commerciale (Dax, 28 septembre 
198, Gaz. Pal. 35, p. 353; Fontainebleau, 16 février 4939, Gaz. Pal, 
49, p. 26; Pontoise, 27 juillet 4949, Gaz. Pal. 49, p. 25; cour de Pa 
21 avril 1950, Rec. Dal. 190, somm. p. 51). En l’état actuel de la 
jurisprudence, l'administration de l'enregistrement est donc fondée 
à considérer que de lellkes localions donnent eurerture au prélève- 
ment susvisé. 


16968. — M. Antoine Mazier ex10se à M, te ministre du b 
que de remboursement des avances faites par les grelfiers de prig 
pour l'envoi des averlissements recommandés en matière d’amendes 
de composition était etlectwé par l'adruinistration de l'enregistre. 
ment selon les imkicalions de l'instruction 4727 ($ 4}, reproduites ag 
répertoire alphabétique de l'enregistrement, deuxième partie: manu 
tenthon, 5° frais de justice, ne 89; que ce paragraphe à été supprimé 
lors de la mise à jour du répertoire au 45 juim t+%9, et demande gi 
celte suppression a été intentionnelle et’ quels en sont les effet 
sur le mode de remboursement des fraits dont s'agit, I ajoute que 
les règles posées par l'instruction 4727, ($S 4), présentaient une grande 
souplesse et que ieur maintien pur et simple paraît souhaitable, 
(Question du décembre 195.) 


Réponse. — La modification apportée au répertoire alphabétique 
à la suite de la publication du décret du 7 février 1949 (mise à jour 
du 15 juin 1949), s'est trouvée annu:ée par une circulaire ultérieure. 
Celle-ci ayant précisé que te remboursement des faites par 
les grelfiers pour l'envoi des avertissements recommandés en matière 
d'amendes de composition, @oit continuer à être effectué selon les 
prescriptions de l'instruction n° 4727 4), l’honoratle parlemen- 
taire est prié de voloir hien indiquer le cas particulier. qui a motivé 
sa demande du 27 décembre 1459, Une rouvelie mise à jour, repre- 
nant, uotamment l'ancienne rédaction du n° 89 @n mnt « Frais de 
justice » du « Répertoire alphabétique de l'enregistrement », æst 
actue:lement à l'impression. 


17042. — M. Emile Bocquet, <e référamt: 40 à la réponse fuite 18 
9 mai 1%0 à la question écrite mo 1882 (Conseil de la République) 
et qui déclare qu'un éleveur de porcs, dans les cas où il peut étre 
considéré comme exploitant agricole, n'est pas assujelli au paye- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées ; 20 à la réponse 
faite le 9 4950 à da question écrite n° (Censeil de Ja Répu- 
hiique) et-qui déclare, à propos des avicuiteurs, que hien que 
ceux-ci aient élé assimilés aux exploitants agricoles par la loi du 
31 juillet 1919 ils restent assujeltis au payement des taxes sur le 
chiffre ‘d'affaires, lorsqu'ils nourrissent leurs volailles principalement 
avec des produits d'achat: étayant sa (hèse sur une jurisprudence 
antérieure à la loi du 31 juillet 442, demande à M, le ministre du 
budget: a) cemment il est possible de justifier la contradiction cons- 
tulée dans ies deux réponses précitées faites à propos de deux calé- 
gories d’exploitants agricoles; b) quelle est Ja portée de la medifi- 
cation apportée par la loi du 31 juillet 1949 à Tarticle 63 du code 
général des impôts et si cette modification ne doit pas être const 
dérée comme Ôôtant toute valeur à une jurisprudenre intervenue à 
une époque où la loi ne considérait pas les avicuheurs comme 
étant obligatoirement des exploitants agricoles. (Question du 5 jan- 
vier 1951.) 

Réponse. — a) et db) Dans l’une et l'autre des réponses visées par 
l'henerable parlementaire, les éleveurs sont considérés comme exer- 
cant une profession cornmerciale lorsqu'ils produisent moins du 
tiers, en valeur, du total de la nourriture nécessaire aux &nHMaAux. 
EH est exact qu'en matière d'impôt sur le revenn des personnes 
physiques, les produits des exploitations avicales doivent être 
sidérés, dans tous les cas, comme bénéfices de l'exploitation agricole 
en vertu des dispositions de l'article 4 de Ja Joi me 49-1935 du 
31 juillet 1949 (code général des impôts, art 63). Mais ces disposi- 
tions ne s'appliquent pas aux taxes sur de chiffre d'affaires. 


17043. — M. Paul Couston expose à M. le ministre du budget le 
cas d’une importante entreprise qui se procure les imprimés à usage 
aûrministratif qu'elle utilise pour les besoins exclusifs de son exploi- 
tation dans les conditions suivantes: elle fournit le papier à l'im- 
primeur et elle en demeure propriétaire, l’imprimeur efleclue son 
travail d'impression d'après les instructions et sur les modèles de 
l’entreprise, il ne réalise aucun bénéfice sur le papier et sa rému- 
neration est celle d'un imprimeur travaillant avec du papier afpar- 
tenant à son client. Il lui demande: 1° quelles taxes sur le Chi 
d'affaires sont dues: a) par l'imprimeur,; b) par l'entreprise (celle-ci 
est producteur fiscal pour fabrication de produits métallurgiques) ; 
90 si la réponse consernant l’entreprise serait la même si celle-ci 
était: a) une entreprise non producteur fiscal; b) un établissement 
public non producteur fiscal. (Question du 3 janvier 1951.) 


4 
Réponse. — Le prélèvement institué au profit di i É 
d'amélioration de l'habitat par les articles nationay 
R 
septembre 1918, étaient soumis à la réglemeritation de da me 
der avril 19% modifiée ou de l'acte dit loi du février qui 
act 
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Réponse. — L'imprimeur qui travaille, en l'occurrence, à façon, 
doit la taxe de 1 p. #60 sur le montant de sa facture. L'entreprise 
. qui fait effectuer pour son compte de tels travanx à obligatoire- 
ment la qualité de producteur et ce, qu'elle ait déjà ou non ladite 
qualité au titre de son activilé générale. En conséquence, elle doit 
acquitter la taxe à la production sur le prix normal de vente en 
gros des produits similaires, le fait générateur de l'impôt étant cons- 
titué par la livraison qu’elle se fait à elle-même des imprimés dont 
fn s’agit. Sous réserve du décalage d'un mois, eMe pont déduire de 
celte taxe celle qui figure sur ses faclures d'achat de papier La 
réponse serait identique s'il s'agissait d'un établissement public 
effectuant des actes de commerce. 


17047. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
selon quelles instructions l'impôt sur les valeurs mobilières étran- 
ères — Ou, plus exaclemerd, sur certaines d’entre elles — est 
ercu, non pas sur le coupon tel qu'ik-est payable en France après 
préièvements fiscaux opérés dans le pays d'erigine, mais sur le 
montant nominal du coupon, done pour partie, sur des sommes 
qui n'ont jamais été à la disposition du redevable. (Question du 
3 janvier 1951.) 


Réponse. — La règle d'après laquelle, pour l'assiette de la taxe 
sur le revenu des valeurs mobilières étrangères non abonnées, le 
montant brut des coupons doit fre diminué de l'impôt que ceux-ci 
supportent dans le pays d’origine et dont le payement incombe aux 

rleurs, cesse de S’appliquer Jorsqu'il s’agit de eoupons prevenirt 
de titres émis sur le territoire d'un Elat (Belgique ou Italie, notam- 
ment) qui a conclu aves la France un accord prévoyant le pré- 
compte, {orfailaire ou réel, de Fimpôt étranger sur Fimpät fran- 
çais. Ce précomple et Ta déduction susvisée ne peuvent, en effet, 
normalement se cumuler. 


17057. — M. Albert ‘Schmit', se référant à la réponse faile Je 
30 novembre 1950 à sa queslion écrite ne 16073, expose à M. le 
ministre du budget que l'acte de parlage ankicipé est Libellé comme 
suit: « M. X..., avec le consentement de son épouse, déclare faire 
donalion entre vifs, à titre de pariage anticipé, en conformité des 
articles 1075 et 1076 du code civil, à ses enfants et seuls présomp- 
tifs hériliers, susnomunés, qui aeceplent, d'une créance dépendant 
de la communauté de biens existant entre lui el son épouse de 
.. F due par A... ». Il lui demande de lui indiquer quel tarif 
est applicable en l'espèce pour la perception des droits d'enregis- 
trement (tarif en ligne directe ou tarif entre personnes non 
parentes). (Question du 4 janvier 1954.) 

Réponse. — Sous réserve d'un exumen des circonstances parlicn- 
liéres de l'affaire, la lihéralité visée ei-dessus doit, pour la perrep- 
tion des droits de entre vifs, à litre gratuit, étre esn<i- 
dérée comme consentie pour par ehacun des époux. Ces 
. droits doivent, dès lors, ètre Hquidés: 10 sur la moitié des hiens 
dennés, d'après les taux prévus pour les transmissions à titre gra- 
tuit en ligne difecte; 2e sur l'autre moitié d'après les tarifs déter- 
minés par le degré — ou l’absence — de parenté entre l'épouse et 
les dénataires, 


17062. — M. Maurice Poiret expose à M. le ministre du budget :e 
cas d'un commercant décédé et qui était imposé au forfait, n'avant, 
de ce fait, qu'une comptabilité réduite. H Jui demande: Le s<j les 
héritiers (veuve et enfants) ne sont pas en droit d'exiger la déduc- 
tion: d'une dette contraclée envers un non-commnercant, Je 
défunt n'ayant souscrit ni farture, ni effet de commerce accepli 
par lui au prefit de ce non-cemmercant; B) de la deile ré<ultant 
de la fourniture mensuelle et habituelle fa:itement contrélable, 
objet de son commerce; 2° dans l'affirmative, quelle preuve duil 
étre donnée à l'enregstrement. (Question du janvier 


Réponse. — a) Aux termes de l’article 559 du code général des 
impôts, les delies ne peuvent Ôlre d'duiles de l'aciif hérédilure 

ue si leur existence au jour de l'ouverture de la succession « est 

dment justifiée par des Litres susceytibles de faire preuve en jus- 
ice contre le détunt »; sauf meilleur examen de l'affaire de la part 
du service local de l'enregistrement, lors du dépôt de la déclaration 
de la succession, la delte à laquelle H est fait allusion dans la ques- 
tion ne parait pas déductible pour la liquidation des droits de mula- 
tion par décès si, comme il semble résuller du texte de celle ques- 
lion, les parlies ne sont ‘ en mesure de produire le tiire justi- 
fralif exigé par la loi; b) la déduction pourra être aulorisée si 
l'existence de la delte au jour de l'ouverlure de la suecession e:l 
ustifite a moyen de la production de copies cellationnées des 
ivres obligatoires du conmmeerçant créancier du défunt, Maj: pour 
faire preuve, ces livres doivent être réguhèrement lenus (art. 12 
du code de commerce). à 

12199. — M, Bouvier-O'Cotteresu expose à M. le ministre du bud- 
Set qu'une personne divorcée et remariée sous le régime de Ja 
Communauté est décédée en décemire 1948, laissant Comme héri- 
tiers deux, enfants légitimes issus d'une premier marage, et coinme 
Kgalaire sa veuve di denxième mariage. La veuve reçoit (en 
dehors de sa moitié dans la communauté) un quart de l'héritage 
au, litre de légataire de la part réservataire:; trois autres quarts vont 
aux eufant:. fl n'a pas lait, en temps ulile, de déclaration d'im- 
pôl de solidarité; le notaire de la succession a fait le nécessaire 
après le décès. IL existait, en dehors des biens communs, des pro- 
| ag bamobilières rurales et urbaines appartenant en propre à 
A Veuve el provenant d'un premier mariage su vi d'un divorce. 
de celle union a un enfant, lui demande: si une ventilation 


doit étre faile en'xe les biens de la communauté el les b'ens per- 
sonnels immsbiliers de l'épouse: &) dans la déclaration de Fimpôt 
de solidarité; b) dans l'impulation des impôt: à payer par la survi- 
vante et chacun des hériliers ou lésalaires soit au titre de l'héri- 
tige, soil au tire de sa moilié dans la comianunaulé de ses bieng 
propres. (Question du 11 janvier 


Réponse. — Si, comme on le suppose, le <ecmnd mariage du 
défunt était antérieur au 4 juin 1945 et si la veuve n'a pas été 
imposée distinctement à l'impôt général sur le revenu au litre de 
Fannée 195, la déclaration de patrimoine qui incombait au défunt 
fet que la veuve et les héritiers, donalaires ou légalures, sont soli- 
dairement tenus de sauscrire en vertu des disposilions de l'artirle 9, 
2, de lordonnance n° 15-1820 du #5 août 1945 relative à 
"ampôt de solidarité nationale) doit comprendre tous les biens qni, 
à ladite date du 4 juin 1955, composaient les patrimoines confondus 
des deux époux sans qu'il y ait lieu de distingmer entre 
communs et les Biens propres à chaque conj int 
ordonnance). D'autre part, 
9, paragraphe 
Rér.liers, denafaires 


les biens 
art, 20 de ladite 
et conformément aux dispositions dudit 
de l'ordonnance prévilée, Ja veuve et les 
où légalaires sont solidairement tenus au 
payement de l'impôt exigible sur ladite déclaration de patrimoine. 
appartient ensuite aux intéressés de régler entre les candi- 
tions dans lesquelles ils entendent assurer chacun la charre de cet 
L'administration, qui n'a à connaitre que de l'ohlisalion au 
pavement de l'impôt, ne peut, en effet, que rester étrangère aux 
difficultés que peut soulever la contribution à ce payement et qui 
sout de la compétence des tribunaux judic'aires. 


17186 — M. Jean-Louis Tinaud expoce à M. te mimistre du budget 
le cas d'un contribmable qui touche, dans le courant du mois de 
fanvier, des sommes dues pour des travaux eflertnés au cours de 
l’année précédente. Le cantrô'enr des eontrilutians directes ajoute 
une pariie de ces sommes à l'exerci’e 
hénéfice imposable du coutrihuable, 11 lui demande sj un contrôleur 
des contributions directes peut jiraouter des receltes d'nn exercice 
à venir sur ceiles d'un exercive passé et, Gans [1 mégalive, quelles 
sont les formalités à remplir pour régulariser la siluation, (Question 
du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — ne pourrait être ullement répondu À In quection 
posée que Si, par l'indication du norn et de l'adresse du contr buahle 
dont le eas est envisagé, l'administration était mise à méme de 
faire procéder à uhe emquile sur le cas particulier. 


pour autmenter le 


17203. — M. joseph Denais demande } M. le ministre du budget 


si une renle servie à titre alimentaire à l'ascendant qui à fait 
à ses erfan's, et prosorionnellement aux revenue 
que chacnn relire de son lol. est dédncible du recenu ghbal du 


débiteur, esmme avant le caraclôre de versements obligataires et 
gratuits, (Question du %3 janvier 1951.) 

Réponse, — Répance affirmaive, étant en‘endn que l'arte visé 
dans la question en vertu duquel la rente est serve à uniquement 
le raraclère d'un partage daseendant el ne comporte aucune dispo- 
sr'ion exceptionnelle, 


EDUCATION NATIONALE 


16732. M. Mohamed Mokhtari e\po<e M. le de 
cation nationaie la silualion difiride de nonbreax instituteurs d'Al 
gérie, notamment ceux exerçant à l'intérieur où nouvellement 
més qui, du fait des conditions qui lenr sant 
des dfficidtés matérielles dans lexercice de 
c'est ainsi, par exemmyle. que faute de logement 
d'entre eux sont obligés — célbalaires on en famille 
pension à l'hôtel et de ce fait 


rent 
leur fone- 
beats 
— de wrendre 
hébergement et 


sérieuses 


consacrent à leur 


à leur seule nourriture la majeure parlie de leur trailement. Aux 
difficultés existantes l'adrninistration vient d'en créer une autre 
en mandalant le traitement d'oriohre avec près d'un mais de 
retard. Pour pretester ct méine S'opyoser à d'autres retards éven- 
tuels, les intféresés, epnportenant à Ia 
d'Oran, ont déeidé grève d'avertissement, Voie, à ce suiet, 
le communiqué publié mar Je nalonal des instituteurs 
tseeEon d'Oran). « En rrison des ratards excos-ifs constatrs dans 
les pavements de nos tritements et rappe’s. en raison des re ards 
que l'admnistration rectorue elle-môme prévoit pour l'avenir. le 


bureau de la section, de protestations nombreuses el inter 


prèle du mécontentement général du personnel du prem decré, 
invile tous collègues à exfeuter une grève d° mont 
d'ume heure, vendredi S décemdbwe. » En auolidien alffrien donne 
pour le département d'Oran des nrécis ons qui doivent reiemir late 
tention du Gouvernement: « L'inspection académique avail 
dans les délnis voulus les dreurments utiles aux serv’ res dix rectorat 
chargé de l'élahlicsement des mandats. Mais clérité dfsirib'e 
pa pas Élé anportée par le servire central: de nombreux re!ards 
sont enregistrés et sont même déià prévus pour les envois à venir. » 


Une tele silualion 
Vécoie que pour 1rs maitres et 
gnant éant parfaitement justifiée, il demade: 10 les raiso 
qui ont motivé le retard dans le navement des mandats du mis 
d'octobre: % mesures qu'i 


comale prendre pour qirÀA Favenir 
Je payement des memdals S'efectire dans les nérmanx: le 


comportant de sûre in‘onvénients 


protestation du personne! el 


dernier jour du mois où l’avant-dern'er sj le er ést un jour 
férié. (Question du 1% décembre 1950.) 
Réponse. — Le relard en cause est imputable à une medifiation 


organique profonde dans l'exécution matérielle du travail, Antéris 
rement à octobre 197, Ja direction générale des finances de FAlgé. 
Tie‘assuruit dans ses alelièrs de mécanographie, sur les documents 
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de base établis par les inspections académiques, les opéralions da 
mandaltement du traitement des 12.000 instituteurs. En octobre 1950, 
dans l'obligation de confler à cet atelier d'autres tâches, e!le à 
remis la charge du mandatement au rectorat, Celui-ci ne disposait 
ni de l'équipement mécanique adéquat, ni d'un personnel suffisant, 
Jui fallu engager vingt-cinq jeunes agents sans connaissances 
snéciales, en supplément des six agents en fonctions, et les former. 
Erreurs et retards relevés dans le dernier trimes're de 1%0 sont 
imputables à la fois à linférorilé des machines coinptables alpha- 
numériques du rectorat el au rodage d'un personnel nouveau. Celle 
dernière circonstance coïncidait d'autre part avec une réforme de 
la comotabilité de l'Algérie. En décembre, tous les documents Se 
trouvant remis an Trésor le 26, un redressement positif était obtenu. 
Alais Ja nécessité d'établir, en vue du payement de la dern'ère 
tranche du reclassement, douze mille flches nouvelles, alourdissati 
à nouveau considérablement le travail de- janvier. Celie difficulté 
surmontée, on <erait en droit d'envisager dans l'avenir une situa- 
tion normale, s'il n'y avait lieu de craindre que le personnel récem- 
ment reeruté, une fois sa formation technique achevée, ne soit 
attiré par les salaires supérienrs du secteur privé. L'attention au 
recteur et du gonverneur général de l'Algér'e est appelée sur l’en- 
semble du problème. 


17045. — M. Robert Montillot demande à M. le ministre de l'édu- 
uation nationale quel élit, à la <iate du 4er juin 1950, dans chacun 
des départements du ressort de l'académie de Resancen, le nombre 
des évoles primaires publiques, dont l'effectif était inférieur à dix 
élèves. (Question du janvier 154.) 

Réponse. — Pour les quatre départements de i'académie de Besan- 
con, le nombre des écoles primaires publiques dont leffecUÜT était 
inféricur à 40 éèves était respeclivement au juin 19:0, de: Doubs 
et territoire de Belfort, 51; Jura, 42; Haute-Saône, 19. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11168. - M. Gorges Coudray demande à M, !e ministre des finan- 
ces et des affaires économiques il est exact qu'il ait donné des 
instructions aux services départementaux des finances pour porter, 
en 1918, la valeur locative servant de hase au calcul de la patenute 
aux 
comple prendre dans l'affirmative, pour faire respecter Ces Insiruc- 
tions qui n'ont pas observées partout. (Question du 13 juil 
let 194. 

Réponse, — En vue de tenir comple tant de l'augmentation des 
baux des établissements industriels et commerciaux intervenue 
depuis 1933, année à partir de laquelle les nouvelles valeurs locatives 
arrèlées à la suite de la revision exceptionnel'e des évaluations des 
propriétés bâlies, prescrites par la loi du 12? avril 1931, ont été, en 
principe, retenues pour le catcul du droit proportionnel de palente 
— que de ja disparité de plus en plus grande qui en résuMait entre les 
valeurs locatives retenues pour base de ce droit proportionnel, suivant 


que les locaux impasahes élaient utilisés par leur proprittaire ou 
par locañaire, l'administration à effectivement prescrit à ses agents 
de reviser, pour l'année 1938 la vaieur locative des établissements 


industries et cemmerrianx présentant une certaine importance et ne 
faisant pas l'objet d'une location normae et Ja porter, le 
du quatre tiers de la valeur locative imposé® en 1943 à 


suite de la revision des évaluations foncières, Mais les contribuables 
pour lesquels la valeur localive retenue pour base du droit proporlion- 
nel de patente au {tre de l'année considérée aurait, en fait, élé supé- 
rieure à la vateur lorative réelle, ont cu la possibilité de présenter, 
dans les conditions du droit commun, au directeur départemental 
des contributions directes une dernande en Ÿue d'obtenir le dégrève- 


ment correspondant. 


16431 M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances st 
des affaires économiques que les décisions prises par le conseil d'Elat 


le 42 février 4929 (pourvoi Mereeris) et le 45 novermbre 1951 (arrêt B...) 
ont reconnu le caractère mpililaire des services accomplis par les 
lounclionnaires civils, détachés aux services de la trésorerie et de 


la poste aux armées des divers corps d occupation, aussi bien avant 
qu'après la date d'application du décret du 3 octobre 1923; qu'en 
conséquence, sous le régime de la loi de 1924, les services précilés 
étaient, dans la liquidation de la pension civile, décomplés, sur la 
base du c'nquantièine pouvaient être considérés indifféremment 
comme services pniitaires où comme services civils actifs suivant 
que l'une on l'autre des hiquidations était plus favorable aux intéres- 
sés. Il lui demande si, lors de la nouvelle liquidation de pension 
prescrile par la loi du 20 septembre 1948, la réglementation précitée 
est demeure ne varielur, et dans la négative, comment les services 
dont il s'agit doivent être décomptés. (Question du 29 novem- 
1950 ) 


Réponse. — Compte tenu des principes posés par l’article 61 de 
la loi du 20 septembre 1988, la revision des pensions rémunérant 
les services rendus dans la poste aux armées s’est effectuée sur 
la base de Ja liquidation primitive Toutelois, en raison de l'abroga- 
tion par la loi du 20 septembre 1948 des dispositions de l'article 43 
de la loi du 14 avril 1924, Les retraités qui avaient obtenu la rému- 
pération des services dont il s'agit sur la base de sokes militaires, 
ont été assimilés à des fonclionnaires civils mobilisés et ont vu 
ces services rémunérés comme des services militaires avec attri- 
bulion évertue;le des bénéfices de campagnes. 


tre diers de la valeur locative de 494, et quelles mesures il - 


16830 — M. Jacques Fonlupt-Esperaber expose à M, le min 
finances et dés affaires économiques qu'un décret et un alé be 


au Journal officiel Au 19 juitet 1950 aulorisent les caisses et Organis- 


mes payeurs d'allocations familiales à consentir aux familles 
breuses, des prêts destinés à l'amélioration de leur 
l'adinin'stwation, pour écarter Jes demandes de prêt formulées e 
verlu de ces textes, par des fonctionnaires dont les allocations Tank. 
lia!es sont réglées directement par l'Etat, oppose l'absence d'instrue. 
tions émanant du ministre des finances, à défaut desquelles les divers 
services ordonnaleurs ne pouvent parait-il accorder ces prêts dns 
l'ignorance où ils se trouvent des modalités d'imputation de tes 
soinimes sur les crédits budgétaires. IL Jui demande les raisons pôus 
lesquelles aucune instruction n'a ensore été donnce, sur ce point 
pir ses services, aux diverses administrations intéressées et Si 
D'estime pas urgent de palier à cette omission, en égard notamn- 
ment à la brièvelé du délai dans lequel ces prêts peuvent êlre 
soiicités et consentis, (Question du 19 décembre 1%.) 
Réponse. — n'était pas possible, à l'administralion des finances 
de donner aux différents départements ministériels, des instructions 
concernant J'application, aux fonchionnaires de l'Elat et des collec 
livités locaies, des décrets et arrêtés publiés au Journal officiel du 
19 195% el autorisant Jes caisses et organismes payeurs d'allo- 
cations familiaies à consentir à leurs allocataires des prêts destinés 
à l'amélioralion de leur logement, tant qu’une circulaire intermi- 
histérieile n'avait pas précisé les conditions généraies d'application de 
ces lexies, Celle instruction aj;ant éié publiée au Journal officiel 
du 1er février dernier, une circulaire du département du budget done 
nera dans un très proche avenir, aux adinin'strations publiques. toutes 
directives uliles pour leur permettre de consentir des prêts à leurs 
personnes, 11 y a lieu de noier que les ressortissants du régime 


général élaient jusqu'ici à cet égard placés dans la même situation : 


que ies fonctionnaires de l'Flat puisqu'en l'absence de toute instruc- 
lion les caisses d’ailocations familiales ne pouvaient consentir à leurs 
allocalaires, ies prêts prévus par les textes sdsvisés, 


16364. — M. Robert Gourdon expose à M. le ministre 
et des atfaires économiques que pour la 
lucuis servant de base au calcul de la pension d'ancienneté 
l'arlic e 15, paragraphe 2, de la loi du 20 septembre 198 sur les 
Icirailes dispose que le traitement compté pour son intégralité 
à concurrence de six fois le minhnum vilal el.seulement à concur- 
reuce de moitié pour la portion excédant celle limite. En outre 
aucun texte n'ayant fixé le montant de ce minimum vital, la loi 
du 2 septembre 1948 a prévu dans son article 65 que, pour son 
application, Je vital serait provisoirement fixé à 80 p. 100 
du traitement brut atflérent à l'indice 100 prévu à l'article 1e du 
décret du 19 juillet 1948 porlant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et’ militaires de l'Etat et le traite- 
ment annuel brut correspondant à l'indice 109 ayant éié fixé aveé 
du 1er janvier 1913 à 114.900 francs par l'arlivie du décret du 
15 juillel 1915, le montant du mininman vilal à retenir pour l'appli- 
calion de la loi du 20 septembre 1948 a donc été fixé à 
111.200 x 80 
Me ou = 91.600 francs. Ainsi le traitement de base ne compte 
pour son intégralité, pour le calcul de la retraite, qu'à concurrence 
da: 91.600 x 6 = 549.600 francs, la portion du trailement excédant 
ce chiffre n'étant complée que pour moitié. Ce plafond, où pour 
emprunter ba termino'ogie en usage, ce point d'écrétement a pu 
paraitre fixé d'une manière équilabie en seépitembre 19:8, mais le 
chiifre en résuliant ne correspond pus actuellement à rien. Il con- 
vient de rappeler que Îles actualisés de PEtat, qui sont à 
l'indice 100 et dont le trailement a été reconnu insuffisant reçoivent, 
eu sus de leur frailemceni: 1° j'indemnité temporaire de cherlé de 
vie prévue par loi du 9 octobre 1943; 2° l'indemnité temporaire de 
cherté de vie prévue par le décret du 12 août 1950 et que, d'autre 
part, le décret du 20 août 1950 poriant fixation du salaire nalional 
Inlterprofessionnel garanti a fixé le salaire minimum, dans les zones 
où l'abattement est le plus élevé à 111.440 francs, c'est-à-dire à un 
laux bien supérieur au chiffre réputé représenter le minimum vilal, 
des sanctions étant prévues à l'encontre des employeurs qui verse- 
ront des salaires inférieurs aux salaires minima fixés par ie décret, 
Il dermande: 1° si le maintien d'une telle mesure peut se concevoir 
alors que la retraite a perdu son caractère alimentaire pour consti- 
tuer le prolongement, après la cessalion régulière d'activité, du 
traitement versé aux fonctionnaires (C. E. 42° mai 1914, Fauret), 
que le fonctionnaire subit la relenue sur l'intégralité de son traile- 
ment et que l'écrélement du traitement servant de base à la retenue 
n'est pas appliqué dans le secteur nationalisé (banques, électricité, 
charbonnages, Société nationale des chemins de fer français); 2° si, 
dans de teiles conditions il ne serait pas plus normal de fixer enfin 
le minimum vital prévu par l'article 140 de-la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, et en attendant celle fixa- 
lion, de respecter l’article 32 de la même loi, qui précise que le 
traitement net perçu par le fonctionnaire le moins favorisé ne peut 
être inférieur à 12 p. 100 du minimum vital. (Question du 21 décemn- 
bre 1950.) 

Réponse. — 1° Bien que la pension de retraite puisse être consi- 
dérée pour partie comme le prolongement du traitement d'activité, 
elle n'en conserve pas moins un caractère alimentaire qui justifie 
l'écrétement dont fait l'objet le traitement de base lorsqu il dépasse 
un cerlain montant, Cette mesure n'est pas spéciale au régime 
‘“énéral de retraites des fonctionnaires de l'Etat mais se retrouve 
ans tous les régimes de retraites du secteur public, du secteur semi- 
public et du secteur privé. S'il est exact que la retenue de 6 p. 100 
est perçue sur la totalité du traitement non abattu, il convient de 
rappeler qu'elle ne couvre guère plus d'un cinquième du service 
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des retraites. En ce qui concerne l'indemmilé de cherté de vie, 
faut signaler que le décret ne 48-1373 du 9 oelabre 4948 à prévu 
l'attribution aux retraités d’une indemuilé de celte nalure analogue 
à celle instituée par le décret n° 58-171 du méme jour au profit 
des personnels de l'Etat en activité. Par contre les dispositions de 
ja législation sur les salaires relatives à l'institution d'un salaire 
national intérproféssionnel garant me être étendues aux 
retraités. s'agit, en eflet, en l'espèce, de mesures qui par teur 
nature même le peuvent concerner que le personnel en activité 
sans entrainer «le répercussion sur le plan des retraites et qui font 
d'ailleurs intervenir pour Ja détermination du montant des émala- 
ments susceplibles éventuellement de jastifier l'attribution d'un 
complément de rémunération, certains éléments qui, comme l'mdem- 
nilé de résidence, n'enlrent pas en compte dans le caleul de la 
pension; Do en fixant, provisoirement le minimum vilal, en matière 
de pensions, à 80 p. 100 Au trailement brut correspondant à l'indice 
460, soit 91600 fnancs, la loi du 20 seplembre n'a nullement 
violé l'arlicke 32 de la loi du 49 octebre 4946. En eflet, à un traite- 
meut brut de 114.500 Trancs (indire 100) correspond un traitement 
net de 106.200 francs, dont les 1069/1420 sont ésaux à 88:00 francs, 
chiffre inférieur à 914600 francs relenu comme minimum vil par 
J'article G de la loi du 20 septembre 4918. 


160€. — M. Jean Médecin ailire l’atiention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la pénible situation des 
retraiks des manufactures des tabacs et allumeités de France, tribu- 
aires de la loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949, 
gai n'ent pas encore bénéficié de la péréquation. Be plus, le décret 
d'avril 1950 accordant aux retraités le bénéfice du huitième d'avance 
sur pension ne leur a été accordé que pour les deuxième et {roi- 
sième trimestres, à l'exclusion du quatrième trimestre. H lui 
demande s'il n'est pas dans ses intentions, notamment à l’époqne 
des fêtes de fin d'année, d'accorder d'urgence celte nouvelle avamre, 
el, en tout état de cause, avamt le %er janvier 1951 ou mème de 
fare activer bes formalités préalables à la péréquation. (Qwestion du 
9% décenrbre +950.) 


Réponse, — Etant donné la rapidiié avec laquelle s'effectuent 
actuellement les opérations de péréquation des ouvriers de VElat, 
l'attribution de nouvelles avances ne présenterait qu'un intérêt 
limité. 


16992. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’instruc!ion æelative à l’appicatian 
au décret du 30 juin +94 sur le cumul de plusieurs persions, €n 
date du 4 janvier 14958, rappelant «1 la part de pensien rénmmérant 
Je bénéfice de campagne en sus des maxhma légaux n'est pas sou- 
mise aux abaltements prévus, est reconduite et reste applicable 
à compter du 4 janvier 1945 {point de départ de la pérégnation 
des pensions prévues par la bi du 20 septembre 1948): {4° au cumul 
de plusieurs pensions; 20 au cimmu d'une pension avec un traite- 
ment public. (Question du 29 décembre 1950.) 


Réponse, — Réponse négative, compte tenu des nouvelles règles 
de calcul posées par la laj du 20 seplembre 1948 qui englobent 
toutes les annuités bénéfices de campagne compris) dans une liqui- 
dälion unique, 


16993. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi ne 1199 du 3 avril 19441 
(Journal offioict du 5 mai 1941) prévoit, en son article 5, que les 
veuves de foncliannaires et agents mis à HR retraite au titre des 
lois du 17 juillet 1910 et 8 octabre 1940, qui n'auraient pas deux ans 
de mariage à la date de da mise à la retraite de leur mari auraient, 
quand méme, droit à la reversion, si la linnie d'âge restant à courir 
pue lui donner ce droit. Al lui signale le cas de la veuve d'un 
onclionnaire mis à la retraite en verlu de la loi d'exceplion de 
Vichy du 17 juillet 1940, et qui a eu, de ce fait, une retraite propor- 
tionnelle, el qui était mariée depuis dix-huit mois au moment de 
celle mise à la retraite de sen nrari. 11 Imi demande si cette veuve 
a droil à la reversion de cette relraile, à la mort de son mari, 
l’article 42 de la nouveile loi des pensions du 2% septembre 4948 
élant assez obsour au sujet des exceptions. B'antre part le droit 
accordé par la loi d'avril 1941 ne sembe pas pouvoir êire retiré 
à ses bénéficiaires qui sont partis sous son régime, (Question du 
29 décembre 1950.) ‘ 

Réponse. — Réponse affirmative sous réserve que le mariage ait 
été contracté deux ans au moins avant la limite d'âge afférente à 
l'emploi occupé par le mari telle qu'elle était fixée par la Kgislation 
en vigueur. 


17016. — M. Edouard Bonnefous signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un secrétaire de mairie 
ayant cinquante-quatre ans de services, âgé de soixante-dix-sept ans, 

issant, à l'heure actuelle, d’une retraite de 2.768 F, obligatoire- 
ment constituée ef vertu d’une décision régulière prise par la ville 
Lg l'occupait, et fanctionnant alors à l’aide d’un prélèvement de 

?. 190 sur son traitement d'activité et d’un versement égal assuré 

r la ville, le tout versé trimestriellement à la caisse nationale 
es retraies pour la vieillesse par le receveur municipal. L'intéressé 
ne peut prétendre à la retraite des vieux travailleurs, laquelle est 
supérieure à la sienne, malgré l’indemnité spéciale temporaire de 
32.700 F que lui yerse la caisse des dépôts et consignations en vertu 
des lois des 30 mars 1944 et suivantes, Le conseil municipal en exer- 
cite vient de prendre une délibération \ lui garantit une pension 
de 110.000 F. L'administration préfectorale a donné son approbation 
à la décision intervenue, mais les services financiers, obligatoirement 


consultés, s'opposent à son apalication. lui demande si la dérision 
du conseil municipal doit être considérée comme inapplicable, 
(Question du 30 décembre 1950.) 

Réponse. — La déiibération du conseil municipal est irrégulière 
catme conlraire aux dispositions de la loi du 3 juillet 491 et du 
décret du 5 octobre 1949 qui interdisent l'attribution de pensions dans 
des comiitions non prévues par lesdits textes. 


17032. — M. Vincent Badie expoce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un fonctionnaire civil, en L'œccu- 
rence un rragistrat de l'ordre judiciaire, entré en fenclions en 1929, 
appelé au service militaire le 22 août 1916 et renvoyé dans <es jovers 
après réforme définitive m° 2 le 7 février 1917 (c'est-à-dire après 
Cinq mois quinze jours de services effectués en intégralité d'ns la 
zone de Timérieur). lui demande si ce fonclüionnaire qui, par la 
suite, le 16 avril 1928 a été réformé définitivement n° 1, peut, pour 
la liquidation de sa pension civile d'ancienneté, invoquer le héude 
fice de l'article 2 de la loi du 17 avril 1424 el demander que, dans le 
calcul de fa durée de ses services militaires, il soit tenu comule du 
lemps qui s'est écoulé depuis la cessation de son service jusqu'au 
premier jour de la période fixée pour le renvoi dans ses fovers de 
l'échelon de démobilisation dont il aurait normalement fail partie, 
(Question du 2 janvier 19:51.) - 


Réponse. — Réponse négative. Aux termes mème ce l'artile 23 
de la loi du 17 avril 1924, la réforme définitive n° 1 ne peul procurer 
l'avantage dent s’agit que Jorsqu'elle «st pronenrée soit avant te 

emier jour de la période fixée pour le « renvoi normal dans }es 

OyErs soit avant l'entrée en fonction des intéressés. 


12033. — M. Vincent Badie demande à M. le ministre êes finances 
et des affaires économiques si un fonctionnaire civil, en l'occurence 
un magistrat de l’ordre judiciaire, dont les services dans la résistance 
intérieure ont été homolagués du janvier 4954 au juin 1914, date 
à Haquelle il été deporté, peut invoquer le bénétioe de larticle 1e, 
alinéa 5, de l'arrêté ‘de M. le mrinisilre de la défense nalionaite du 
21 décembre 1916 (Jomwrnal officiel du 21 décembre 1915, page 10705, 
modifié par l'arrôlé du 22 janvier 1957 (Journal officiel du 25 jan- 
vier 1947, page 543), qui atiribue le bénéfice de la campagne doubie 
aux services ellectnés entre le 26 juin 19%:0 et le 20 octobre 194 
iuclus, en métropolke,-par les mulilaires, @viateurs et marins 
pris part à Ja résistance aclive et demander que, dans le calcul 
de sa pension civike d'ancienneté, le bénéfice de la campagne donble 
soit appliqué aux services qu'il a accomplis dans la résistance hé 
rieure française pendant Ia périodz susviste. (Question du 2 
vier 1951.) 

Répanse. — Réponse affirmalive, sous réserve qu'en vertu de la 
réglementation en viguenr des services accomplis dans  résistanre 
par l'imtéressé soient khien eux-mèêres asshpikés à des 
militaires. 


17060. — M, Bernard Paumier :llire l’altention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques Sur le fail qu'un cerlarn 
nombre -de distillateurs de Loir-et-Cher et de l'Indre, toirl an mins, 
attendent toujours que l'administration des finances leur pare l'eau- 
de-vie ou l'alcool livrés par eux à PElat. La Stualion est d'autant 

us difficile pour ces distillateurs qu'ils dûivent payer eux-rnérmes 
es producteurs pour le commle de qui fs ont @stillé Jeur parc. 
demande quelles mesures compte prendre pour parer rapi- 
dement ces disullateurs, ponr Ja piupart de condition modeste, 
(Question du 4 janvier 1951.) 

Réponse. — Les alcooë vimiques livrés au titre de la campogre 
4949-1950 ont, tout d'abord, fait l'objet du payerment d'un acompte 
de 10.000 F par hectolilre d'alcool pur qui a été versé dès la livrai- 
son. Le règlement définitif de ces aiceools est effectué au vu ce 
bordéreaux établis par le distillateur Tivreur, vsés par le chef du 
service local des contributions indirectes et déterminant, pour chaque 
récoltant intéressé, l'application des quantités hvrées, d'une part, 
au contingent et, d'autre part, aux preslations obligaioires, Cette 
application conditionne en effet l'affectation de la dépense dans les 
écritures de la régie commerciale des alcools, affectation quil est 
indispensable de suivre rigoureusement. En ce qui concerne es 
livraisens faites par les dislillateurs de Loir-et-Clrer et de T'hilre, 
les divers payements portant snr les acemples et les prix défimiliss 
ont été opérés entre les mains d'un ou de plusieurs distifatenrs de 
la région, chargés de la collecte des alcools réservés à VElnl. Ces 
payements sont intervenus dès que les documents nécessaires, 
ar les distillateurs ci-dessus et visés par les chefs des services 
ocaux dee contributions indirectes, ont transmis à ladmitusira- 
tion des finances. Les directives nécessaires ont €K données à ces 
distilateurs pour le règlement aux livreurs intéressés au fur e{ à 
mesure des payements des acomples sur les livraisons el du soice 
de la valeur de celles-ci. 


17078 — M. Henri Caillavet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un ugent mis à La retraite le 4 de- 
cembre 1946, maintenu en fonclions jusqu'au 31 mars #98, a droit 
au cumul pendant cette période, (Question du 5 janvier 19ui.) 


Réponse. — L'intéressé admis à la retraite el maintenu en arti- 
vité ne peut prétendre qu'au seul payernent de son trailement, La 


: pension lui sera servie à compter de la dale de sa Cessation effcc- 


tive de fonctions, 
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17089. — M. Edouard Moisan demande à M, le ministre des finances 
et des affairès économiques duel été le montant de la taxe d'’ap- 
renlissage pour l'année 19:9 dans le d‘partement de la Loire- 
nférieure el, Sur ce loial: 1° le montanil versé par Voie fiscale; 
2e le montant versé directement jar ies redevables: a) des élablis- 
sement d'enseignement technique et professionnel: b) à des établis. 
sements d'en<cignement gménager, ainsi que fa ‘iste des étahlisse- 
ments redevables de ja taxe d'apprentissage, (Question du 5 jan- 
vier 1991.) 

Réponse. — 19 Le montant total des cotisations de taxe d'ap- 
prenlissaue comprises dans rôles émis en 1939 dans le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure a été de 17.280.560 F; 2° les rensei- 
gnements reialifs aux sommes vers'es par les redevables à des 
élablisseinents d'enseignement technique ou professionnel gt à des 
établissements d'enseignement ménager ne peuvent éire donnés à 
l'honorable pariementaire que par le secrétariat d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, À la jeunesse et aux sports, Par ailleurs, les 
règles du secrel professionnel — applicab'es à la taxe d'apprentlis- 
sage en v\eriu de l'article 2005 du code général des impôts — 
s'opposent à la divulgation des noms des élablissements qui sont 
redevables de [a iaxe d'apprentissage, 


17143 — M. dezn Le Coutaller, prenant texte de la rénonse minis- 
térelie faite le 29 décembre 14% à la question écrile no 16313, 
fixant la fin du premier semestre 1931 comme terme de la jiqui- 
dation définilive dn « reliquat imporlant de dossiers à régu- 
lariser concernant les personnels mulitaires titulaires d’avances sur 
pension », el invoquant la silualion identique dans cerlaines admi- 
histralions civiles, expoce à M. te ministre dos finances et des 
affaires économiaues que les personnels en question ne lénéficiaient, 
pour six mois encore, que d'avances inférieures au montant des 
pensions auxquelles ji!< ont droit, que, d’autre part, la revision des 
pensions déjà concédées n'est pas encore achevée pour un certain 
nombre de personnels imaintenus an régime de l'avance provision- 
nelle pour pinsieurs mois encore, du fait de la parution tardive ou 
encore différée des disposilions relatives à la péréquation de leurs 
pensions — et lui demande quelles raisons peuvent s'ognoser à Ja 
reconduction iramédiale des décrets aliribuant le versement exvep- 
tionnel d'un demi-trimestre complémentaire, (Question du A1 jan- 
vier 1951). 

Réponse, — Les opérations de péréquation étant pratiquement 
terminées la mesure proposée par l'honorable par:emmentaire ne 
concernait qu'un nombre très restreint de bénéffriaires, Les diffi- 
cultés de tous ordres sonlevées par sa en application seraient 
done sans commune mesure avec le résultat recherché, D'autre 
part, le versement répélé de sommes égales à un demi-trimesire 
d'arrérages aboutirait dans de très nombreux cas à assurer aux inté- 
ressés des revenus supérieurs à ceux qui résulleront de la réalisa- 
tion définie de la péréquation, Les agents en question seraient 
donc dans l'obligation, lors de la revision de leur pension, de reyer- 
ser an Trésor des trop-percus importants et recevraient désormais 
au tiire de leur pension revisée, des arrérages trimestrie's in'é- 
rieurs à ceux dont ils bénéficiant jusqu'alors, Celle situation anor- 
male ne mandquerait pas d'entraîner de nombreuses difficultés, tant 
d'ordre malériel que d'ordre psychologique, qu'il importe d'éviter. 


17202. — M. Jean-Paul David demande a M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour queiles raisons l'arrété du 24 no- 
vembre 190 (Journal officiel du novembre) a inscrit dans Ja 
liste des marchandises fortement taxées les tresses pour chapellérie, 
les téles de machine à coudre et les aiguilles pour machine à 
coudre, a'ors que ces produils sont passibles d'un droit de douane 
inférieur à 20 p. 100, (Question du ?%3 janvier 1951.) 

Réponse. — L'article 7 du code des douanes permet de considérer 
comme fortement laxées toutes les marchandises dont le droit ins- 
crit au tarif miniroum d'importation excède 10 p. 100. Tel est bien 
le cas des tres<es pour la chapellerie, des tôles de machines à 
coudre, des aiguilles pour machines à coudre et des autres articles 


nommément désignés par l'arrêié du 2% novembre 190. 


17205. — M. dosenh Dena!s demande à M, le m'nistre des finances 
et des affaires économiques pour quels molifs il est sursis à sla- 
tuer sur lé paojel de décret de péréquation des pensions des conser- 
valeurs des hypothèques, alors que ces fonclionnaires subissent un 
grave préjudice du fait de la déprécialion de leur cautionnement 
constilué en rentes francaises. (Question du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — Les difficultés techniques qui retardaient Ja mise en 
œuvre de la revision des pensions des intéressés avant été réglées 
pour certaines catégories d'enire eux, des instructions ont €lé don- 
nées aux services liquidateurs pour que la revision des pensions de 
ces agents soil effectuée sans resard, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


17029. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'une célibataire, inscrite et cotisant 
régulièrement aux assurances sociales, qui à sa raîre, âgée de quatre- 
vingt Lrois ans, à sa charge, laquelle cotisa également, durant un 


temps, aux assurances Saciales, 11 lui demande si 

ps, ales, si, dans ces 
tions, la mère peut bénéficie: des prestalios assurances sociales 
cas dé malädie. (Question du 2 janvier 1951.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions de l'ar 23 
donnance du 19 octobre 1915, droit 
nalure de l'assurance ma'ad'e, notamment au profit de l'ascendant 
qui vit sous son toit, À condilion que celui-ci < consacre exclusire 
aux travaux du ménage el à l'éducation d'au moins det 
enfants de moins de 14 ans, à la charge de l'assuré. En l'espèce, fl 
apparait pas que cex condilions se trouvent remplies: les ae 
lions ne sauraient donc être accordées à l’assurée pour sa mère 
Toutefois, dans ‘e cas où celle dernière bénéficierait d’une pensian 
ou renie de vieillesse, ele pourfait éventucilement bénéficier. de 
son propre chef, des prestations en nalure de l'assurance maladie ë 
application de l’article 72 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
195. Ce texte dispose, en effet, que les lilulaires d'une pension ou 
retile de \ieiliesse, qui n'efflectuent aucun travail salarié, ont droit et 
ouvrent droit aux prestations en nalure de l'assurance meladie 
Afin de percevoir les prestations, en application de l'article 79 cb 
dessus visé, de l'ordonnance du 19 oclabre 1913, il apparliendrait 
éventuellement à l'intéressée de se mettre en rapport avec la caisse 
primaire de sécurité Sociale de sa résidence, À l'appui de sa demande 
devreit être produit, ontre les pièces d'ordre médical, soit une alles! 
lation de la caisse régionale d'assurance vieil'esse qui assire le 
service de sa pension, soit le talon de mandat représentant le ver. 
serment des arrérages de ladile pension, celui-ci étant revêtu d'une 
muention permetHant à la bénéficiaire d'établir ses droils aux pres- 
talions d'assurance maladie, 


17156. — M. Roger Duveau expose À M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale que le décret no 50-242 du 27 février 16% 
relatif au régime de sécurité sociale du personne! de l'Etat en Algérie 
dispose en son artlicie que seuis peuvent bénéficier des prestae 
tions de cet organisme les fonctionnaires en retraite ayant accompli 
les deux dernières années de leur service actif en Algérie. I Jui 
dmande, dans ces conditions, les mesures qu'il compte prendre pour 
pertsellre aux fonclionnaires se relirant en Algérie, après avoir servi 
dans un terriloire d'outre-mer, de bénéficier des avantages de la 
sécurité sociale dans les mêmes conditions que les fonctionnaires se 
un «département de la métropole. (Question du 11 jan- 
vier 1951.) 


Réponse. — Un projet de loi renvoyant à des’ décrets le soin de 
déterminer les règ'es de coordination des régimes métropolilains et 
algériens de sécurilé sociale a lé préparé et sotmis, pour avis, 
aux différents départements ministériels intéressés. Ce tex!'e permeltra 
de régler, nolamment, la question de l'attribution des prestalions de 
l'assurance maladie aux fonctionnaires retraités qui exercaient leurs 
fonclinns dans les terriloires de la France d’oulre-mer et qui vien- 
nent établir leur résidence en Aïgérie. 


17246 — M. Vincent de Moro-Giafferri expose à M. le ministre 
du travail! et de sécurité qu'un immeubie, 6, rue d'Estrées, à Paris, 
est actuellement sur le point d'être achevé. 1 lui demande s'il pen 
donner l'assurance que les locaux situés 60, avenue Viclor-JHugo, 
et dans lesquels ses services se trouvent installés, seront rendus 
à l'habitation, conformément aux cispositions Jégislatives en vigueur, 
des l'achèvement des travaux en cours. (Question du 235 janvier 1951.) 


Réponse, — L'immeuble sis 60, avenue Victor-Tugo, occupé jusqn'à 
présent par les services de Ja direction de l'administration générale 
ei du personnel du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
est acltueïlement libéré et a élé remis à la disposition de son pro- 
priélaire, la caisse nationale de sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17008 — Mile Solange Lamblin demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, sur quels traitement 
ct prime de fin d'année a été effectuée la de la pen- 
sion n° 107385 de la Société nationale des chemins de fer francais 
pour chacune des années 1919 et 1930 ct sur quelles bases sera 
effectuée celle alférente à la troisième tranche, (Question du 29 dé- 
cembre 15:50.) 


Réponse. — La rémunération avant serxi de base au calcul de 
la pension $S. N. C. F. no 107383 est celle afférente au $e échelon dv 
l'échelle 13 correspondant, après reclassement, à l'emploi de Sous- 
chef de bureau de 2e classe que le titulaire de la pension en cause 
occupait lors de son départ en retraite, Cette rémunéralion se décom- 
pose comme suit: 1° en ce qui concerne les deux premières étapes 
de péréquation altribuées à compter du fer janvier 1949 au 17 jan- 
vier H0:traitement et complément, 36S.1:8 francs; prime moyenne 
de fin d'année 40.300 francs: prime moyenne théorique des SeT- 
vices aghministratifs, 21.556 francs; ensemble, 450.004 franes; 2° en 
ce qui conrérne la troisième et dernière élape de péréquation attri- 
buée à compter du 14 janvier 1951: traitement ct complément, 
393.156 prime moyenne de fin d'année, 13.202 francs; prime 
moyenne (héorique des services administralifs, 21.396 francs; eusein- 


ble, 425.161 ‘francs. & 


Paris. — linprimerie des Journaux offuiels, 91, quai Voillare, 
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